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La bataille
du commerce

Corse : la colère des juges antiterroristes
b Les quatre juges antiterroristes en appellent à Jacques Chirac, en sa qualité de président

du Conseil supérieur de la magistrature b Ils dénoncent l’ingérence des parlementaires
dans les dossiers judiciaires corses b Ils ont prévenu Elisabeth Guigou de leur démarche

LES QUATRE magistrats antiter- quête de l’Assemblée, Raymond

roristes – Jean-Louis Bruguière,
Laurence Le Vert, Jean-François Ri-
card et Gilbert Thiel – ont adressé
en fin de semaine dernière une
lettre au président de la Répu-
blique, en sa qualité de président
du Conseil supérieur de la magis-
trature (CSM), afin de protester
contre l’ingérence du pouvoir légis-
latif dans des dossiers judiciaires en
cours relatifs à la Corse. Les magis-
trats avaient, le 16 novembre, pré-
venu la garde des sceaux, Elisabeth
Guigou, de leur démarche. Les
quatre juges estiment que les
commissions parlementaires du
Sénat et de l’Assemblée nationale
ne pouvaient pas s’intéresser à des
informations judiciaires toujours
en cours. Il s’agit en particulier du
dossier judiciaire relatif à l’assassi-
nat du préfet Erignac, le 6 février
1998. « On n’est pas en train de sortir
de la coupe du pouvoir exécutif pour
retomber sous celle du législatif »,
confie l’un d’eux.

De leur côté, le président et le
rapporteur de la commission d’en-
égueu ! », le métro parisien sent la vieille 
 des qua- tal de 400 francs, ramené depuis à ont suivi l

POINT DE VUE

La critique
des cinéaste
À L’INITIATIVE de Patrice Leconte,
Forni (PS) et Christophe Caresche
(PS), se sont employés à minimiser
la controverse déclenchée par la
publication des auditions aux-
quelles a procédé la commission.
Ils soulignent que toutes les per-
sonnes entendues avaient été pré-
venues de la publication éventuelle
de leur déposition.

Par ailleurs, le préfet Patrice Ber-
gougnoux a été nommé directeur
général de la police nationale par le
conseil des ministres du mercredi
24 novembre. Cette désignation
place à la tête de la police nationale
un fin connaisseur du monde poli-
cier. Membre de nombreux cabi-
nets ministériels, place Beauvau,
depuis 1984, M. Bergougnoux s’est
affirmé comme une figure centrale
de la gauche policière. Bénéficiant
de la confiance de Jean-Pierre Che-
vènement, le ministre de l’intérieur,
il devrait avoir pour tâche de re-
prendre en main la police natio-
nale.
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Lire pages 2 et 3
poubelle
es débats, plus d’une heure du-
torze lignes du métro parisien – les lignes 4,
6, 7, 8, 9 et 12 –, le nettoyage n’est plus assu-
ré par les salariés du groupe ONET, chargé
de l’entretien. « Grave dégueu ! » : station
Châtelet, la répugnance exprimée par une
adolescente, mardi 23 novembre, témoigne
bien de l’état des lieux. Emballages froissés,
épluchures, vieux journaux et canettes ca-
bossées débordent des corbeilles à papier,
s’accumulent dans chaque recoin et
jonchent les couloirs des correspondances,
les quais et jusqu’aux escaliers mécaniques,
de Montparnasse à la gare du Nord et de la
porte de Clignancourt à l’Opéra. Le métro
sent la vieille poubelle.

Alors que la RATP célèbre le centenaire du
réseau créé par Bienvenüe en reconstituant
certaines stations de métros étrangers
– Moscou, Mexico, ou Le Caire –, ces amas
de détritus sont les fruits d’un conflit social
qui n’est pas le premier du genre. Dans leur
grande majorité, les salariés de l’entreprise
ONET se sont mis en grève le 9 novembre, à
l’appel du syndicat FO, pour réclamer des
primes d’énergie et de salissure pour un to-
300 francs. Alors qu’un accord a été trouvé
sur l’application des 35 heures prévoyant
une certaine flexibilité, la direction d’ONET
propose une « prime de qualité » qui pour-
rait aller jusqu’à 200 francs, selon le niveau
de respect des normes fixées par la RATP.

Malgré la médiation d’un inspecteur du
travail, le conflit s’est enlisé et la direction
de l’entreprise, considérant que les grévistes
commettaient des « entraves à la liberté du
travail » – en déversant des détritus supplé-
mentaires dans les stations nettoyées par
des cadres et des non-grévistes où en exer-
çant sur ceux-ci des menaces –, a assigné en
référé, devant le tribunal de grande ins-
tance, 326 de ses 500 salariés.

Un bon tiers des ouvriers cités étaient
présents à l’audience, mardi après-midi.
« On ne nous voit jamais, nous les balayeurs.
On est juste bon à ramasser la merde des
autres. Eh bien ! là, on va nous voir ! », avait
averti, sans hargne, un de ces hommes de
l’ombre, noyé dans la file d’attente devant le
palais de justice. Tranquillement, sans bruit,
ces travailleurs, pour la plupart immigrés,
rant. Au terme d’un échange sans surprise
entre les avocats d’ONET et de la RATP,
d’une part, et celui de la fédération FO,
d’autre part – constats d’agents assermen-
tés d’un côté, dénégation d’un « trouble ma-
nifestement i l l icite » exercé par des
« commandos », de l’autre –, le procureur
observa qu’une assignation visant l’en-
semble des grévistes était « dépourvu de
sens » et s’en remit au tribunal pour appré-
cier la validité des témoignages contre sept
« meneurs ».

Pour tenter de tirer au clair ce conflit qui,
outre l’hygiène et la salubrité, met en cause
la sécurité – le plan Vigipirate, toujours en
vigueur, est devenu inapplicable –, le tribu-
nal a interdit aux sept « meneurs » de « pé-
nétrer sur le site ONET de la RATP ». Il a sur-
tout « ordonné aux parties de se retrouver
autour de la table de négociation » en nom-
mant un « consultant » qui, « sur demande
conjointe des parties, pourrait intervenir en
qualité de médiateur ».

Robert Belleret
a BTP allemand Philipp Holz-
mann provoque un séisme outre-
Rhin. Le chancelier Gerhard
Schröder a offert sa médiation aux
banquiers, accusés d’abandonner
une entreprise de 28 000 salariés
alors qu’il ne manque « que » 230
à 250 millions de marks pour la
sauver. Gerhard Schröder, qui
plaide habituellement pour un
Etat peu interventionniste, n’a pas
exclu que l’Etat fédéral pèse au-
tant qu’il le peut pour sauver l’en-
treprise. Cette intervention du
chancelier, peu après sa mise en
garde à l’opérateur téléphonique
britannique Vodafone qui a lancé
un raid sur le conglomérat Man-
nesmann, illustre les difficultés du
modèle industriel rhénan.
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OUS ne contesterons
qui se dit « effaré de l’attitude de
la critique vis-à-vis du cinéma
français », des cinéastes se sont
réunis, le 4 novembre, sous le
parrainage de la société civile
Auteurs-Réalisateurs-Producteurs
(ARP). De leurs discussions est né
un texte, adressé aux « spectateurs
de films » et actuellement soumis à
la signature des cinéastes jusqu’au
jeudi 25 novembre, par
l’intermédiaire des responsables de
l’ARP. Ses auteurs ont envisagé de le
distribuer « à l’entrée des salles de
cinéma » et prévoient de le publier
largement début décembre. Le
Monde a obtenu la version
définitive de ce texte et a décidé de
le publier sans attendre sa diffusion
publique et sans connaître les noms
de ses signataires. Même si elle y est
vivement interpellée et contestée, la
presse écrite n’a rien à perdre dans
ce débat qui l’oppose à une partie
des cinéastes. Il va de soi que la
publication de ce point de vue,
souvent polémique, ne vaut pas
approbation des attaques
personnelles qui y figurent, à
l’encontre de plusieurs critiques, et
notamment de notre collaborateur
Jacques Mandelbaum.
N jamais la liberté d’ex-
pression. Certains
d’entre nous, à tra-

vers leurs films, combattent pour
en rappeler les fondements et en
dénoncer les violations. Sur un
plan plus global, nous savons que
nous vivons dans un pays à l’esprit
critique. Un pays où l’on critique
avec esprit. Le pays où couvaient,
sous les articles d’analystes de l’art
de leur temps, le talent et le génie
de Diderot, Mirbeau, Proust, Bau-
delaire, Malraux et tant d’autres,
tous critiques d’art et créateurs.

Mais il y a une colère. Elle s’est
exprimée aussi lors de notre réu-
nion. De cette réunion du 4 no-
vembre est né le texte que voici :

Cela couve depuis un certain
nombre d’années. Ce ras-le-bol,
cette exaspération et cette tristesse
qui creusent un fossé entre un
grand nombre de cinéastes et de
critiques français. Dans ce mélange
irrationnel de dégoût, d’écœure-
ment, de rage, de mépris, que nous
pouvons parfois éprouver vis-à-vis
de certains articles.

Lire la suite page 18
et notre éditorial page 19
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

M. JOSPIN devait répondre, mer-
credi 24 novembre, devant l’Asso-
ciation des maires de France, au
malaise des élus locaux qui at-
tendent une réforme de leur res-
ponsabilité pénale. Le conseiller
d’Etat Jean Massot préside une
commission en charge de ce dossier.
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La mosquée
de la discorde
La première pierre d’une mosquée très
contestée a été posée mardi 23 no-
vembre à Nazareth (photo), près de la
basilique de l’Annonciation. Le Vatican
a vivement mis en cause le gouverne-
ment israélien qui a autorisé cette
construction, l’accusant de « semer la
discorde » entre les communautés
chrétienne et musulmane. Cette crise
complique le projet de visite du pape
au printemps. p. 4
MUSIQUE

Vidéo techno
Dès le milieu des années 80, les vi-
déastes français ont profité de l’appari-
tion des chaînes musicales pour impo-
ser un style. Avec les succès à
l’exportation de la techno hexagonale,
leurs descendants, comme Michel
Gondry, réalisateur du premier DVD du
duo Daft Punk (photo), Ken Higelin ou
Quentin Dupieux conquièrent au-
jourd’hui les écrans anglo-saxons sé-
duits par une french touch malicieuse
et iconoclaste. p. 33
International ............. 2 Tableau de bord........ 24

VOYAGES

Le Périgord
en couleurs
Vert des arbres, blanc du calcaire, noir
des futaies denses, pourpre du raisin :
le Périgord se conjugue au pluriel mul-
ticolore. De Chourgnac à Echourgnac
en passant par Hautefaye (photo), du
bois d’Horte à la forêt de la Double, sur
la Vézère ou l’Auvézère, parcours, en
une saison où cette région est rendue à
ses habitants, à travers la Dordogne,
en oubliant délibérément Lascaux,
truffes et châteaux. p. 28-29
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La CFDT et le PS veulent étendre les négociations
Opposée à un moratoire sur les négociations de l’Organisation

mondiale du commerce (OMC), réclamé par certaines organisations
non gouvernementales, la CFDT a indiqué, mardi 23 novembre,
qu’elle souhaitait au contraire une « extension des domaines de
compétence » de l’OMC, notamment aux normes sociales. Il faut
rendre « accessible la libéralisation des échanges aux pays les moins
avancés », a expliqué devant la presse Jean-François Troglic, secré-
taire national de la CFDT chargé des questions internationales. Sur
la même longueur d’onde, le bureau national du Parti socialiste a
estimé mardi qu’il ne fallait pas « se tromper d’adversaire ». « Les ef-
fets les plus négatifs de la mondialisation naissent de l’insuffisance des
règles internationales », indique le PS, avant de plaider pour la prise
en compte à l’OMC des normes sociales, environnementales et sani-
taires élaborées « dans d’autres instances internationales ».

Comment les agriculteurs
ont supprimé les subventions

AUCKLAND
de notre correspondante

Alistair Polson, 43 ans, partage
son temps entre la Fédération na-
tionale des fermiers dont il est pré-
sident et sa propre ferme,
2 000 hectares et un cheptel de
25 000 têtes de bétail, qu’il exploite
avec son frère dans le sud de l’île du
Nord. Bien qu’elle ait triplé en taille
ces vingt dernières années, l’exploi-
tation est dans la famille depuis
plus d’un siècle. « Tous les fermiers
ont connu la même histoire », ex-
plique-t-il. De façon aussi soudaine
qu’inattendue, le gouvernement
travailliste nouvellement élu a aboli
les subventions agricoles en no-
vembre 1984. L’agriculture néo-zé-
landaise avait dû s’adapter à la fer-
meture des débouchés britanniques
après l’accord de Londres pour re-
joindre le Marché commun et elle
avait pour cela reçu des aides crois-
santes : près de 40 % des revenus
des agriculteurs provenaient des
subventions gouvernementales.

Au début des années 80, la Nou-
velle-Zélande, qui produisait 39 mil-
lions d’agneaux pour l’exportation
par an, dut en abattre 6 millions
pour faire de l’engrais, faute de
marché acquéreur. « Je me souviens
d’être allé à cette réunion de notre
association lorsque nous avons voté
de nous mêmes l’abolition des sub-
ventions. Nous étions conscients
qu’elles pourrissaient le système. On
nous donnait des subventions en
compensation des tarifs douaniers. Il

fallait tout inverser », explique Alis-
tair Polson. Il ajoute que même les
bottes et les imperméables faits en
Nouvelle-Zélande étaient beaucoup
plus chers puisqu’il n’y avait pas de
concurrence. Selon le président des
fermiers, les tarifs douaniers coû-
taient aux agriculteurs 35 000 dol-
lars par an. « En fait, c’étaient nos
fournisseurs qui profitaient le plus de
nos subventions », analyse-t-il.

L’abolition brutale des subven-
tions agricoles en tout genre (il y en
avait un trentaine) n’a pas été facile,
loin s’en faut. Et tous les fermiers
n’en ont pas tiré des bénéfices. Il y
eut quelques suicides et environ 800
éleveurs ont été forcés de vendre.
En 1986, il a fallu descendre dans la
rue après l’augmentation générale
des salaires (1986), dont eux bien
sûr ne bénéficiaient pas, pour dé-
fendre les revenus. « Mais rien de
comparable aux fermiers français
qu’on voit à la télévision, je vous ras-
sure » plaisante notre interlocuteur.
Mais peu à peu, avec l’autorisation
des 3 × 8, interdits auparavant, et
une dérégulation plus générale de
l’économie, la productivité s’est ac-
crue, les coûts des services et des
équipements ont baissé. Les coûts
de manutention portuaire par
exemple ont été réduits de 60 %.
Aujourd’hui, l’abattage coûte envi-
ron 7 dollars et les fermiers gagnent
près de 50 % du prix de la même
carcasse, vendue entre 70 et 80 dol-
lars en Angleterre, contre à peine
15 % à l’époque des subventions.

José Bové en lutte au pays des hamburgers 

REPORTAGE
José Bové est allé
prêter main-forte
aux agriculteurs
américains

WASHINGTON
de notre correspondant

Ça y est, il est de retour en Amé-
rique. Après avoir débarqué, lundi
22 novembre, à Washington, José

Bové est venu prêter main-forte
aux agriculteurs d’outre-Atlantique
qui avaient payé sa caution cet été,
alors qu’il était emprisonné pour
avoir saccagé le McDo de Millau
(Aveyron). Le cofondateur de la
Confédération paysanne se rendra
ensuite à Seattle (Etat de Washing-
ton) pour participer aux multiples
manifestations organisées contre la
réunion ministérielle de l’OMC (Or-
ganisation mondiale du commerce).
Il y logera au Vagabond Inn.

Il est arrivé les valises pleines de
roquefort – Gabriel Coulet, causse
Noir – que les douaniers ont laissé

passer, le couteau de Laguiole en
poche et la bouffarde à la bouche
dans ce pays qui a surtaxé de 100 %
le fromage de ses brebis.

S’il donne l’apparence du paysan
français d’hier comme se le repré-
sentent les Américains – avec
moustache mais sans béret –, José
Bové est parfaitement à l’aise au
pays des hamburgers. Il a passé plu-
sieurs années de son enfance à Ber-
keley, en Californie, où ses parents
faisaient de la recherche agrono-
mique. Il est en contact depuis une
dizaine d’années avec des organisa-
tions américaines similaires à la
sienne, comme la National Family
Farm Coalition, il a accueilli des di-
rigeants agricoles dans sa ferme du
Larzac, il sait comment s’adresser à
eux et semble avoir bien assimilé la
dimension médiatique si prisée ici.

« Je ne suis pas anti-américain. Je
suis opposé à un certain système
agro-industriel, celui des OGM et du
bœuf aux hormones, et à la mar-
chandisation du monde. Ce sont des
paysans américains qui ont payé ma
caution et nous combattons en-
semble. Je ne suis pas un casseur : ma

lutte suit en droite ligne celle de Mar-
tin Luther King et de César Chavez »,
qui a défendu les droits des saison-
niers mexicains, explique-t-il.

CONTRE-SOMMET
C’est à ce titre qu’il a participé à

la publication mardi, à quelques en-
cablures du Congrès, d’une Décla-
ration sur l’ingénierie génétique en
agriculture signée par trente-deux
associations de paysans. « En raison
de toutes les inconnues », causées
par les OGM (organismes généti-
quement modifiés), il faut exiger un
contrôle strict de leur utilisation,
l’évaluation de leur impact social,
écologique, sanitaire et écono-
mique, l’interdiction de breveter les
organismes vivants et réclamer que
l’agrobusiness soit tenu pour res-

ponsable de tous les dommages oc-
casionnés par ces nouvelles mé-
thodes, dit le texte.

L’Aveyronnais d’adoption (il est
parisien) est loin d’être un inconnu
ici. La presse américaine a large-
ment rendu compte de ses faits et
gestes et les organisateurs du
contre-sommet de Seattle – qui de-
vrait rassembler plus d’un millier
d’ONG de par le monde – l’at-
tendent en héros. A la « une », leur
site Internet (www.wtowatch.org)
annonce un « coup de projecteur sur
une vedette de l’actualité, José Bové.
Apprenez-en plus sur José Bové ! » et
avise de la publication imminente
de son programme détaillé sur
place.

Patrice de Beer

COMMENTAIRE

RETOUR
À LA CASE PAC

Les ministres européens qui font
le déplacement à Seattle la se-
maine prochaine reviendront peut-
être bredouilles. Ou presque. Les
profondes divergences sur l’oppor-
tunité d’ouvrir ou non de nou-
veaux secteurs d’activité à la
concurrence n’ont pu être surmon-
tées. C’est l’agriculture qui se re-
trouve, une fois de plus, au cœur
de la bataille. L’extrême sensibilité
du sujet, compte tenu du poids des
agriculteurs aussi bien aux Etats-
Unis qu’en Europe, laisse présager
un échec à Seattle. 

« Nous sommes sur le fil du ra-
soir » a estimé le commissaire eu-
ropéen au commerce, Pascal Lamy,
en réponse à sa collègue améri-
caine, Charlène Barshefsky, qui va
répétant que l’élimination totale
des subventions directes aux ex-
portations agricoles est l’une des
principales priorités américaines.
Les Européens rejettent complète-
ment cette vision de la réunion. Ils

affirment que la réforme de la PAC
est en cours mais que cette affaire
les regarde et qu’ils le feront à leur
rythme. A minima, ils veulent que
les concours publics indirects aux
exportations agricoles américaines
soient, eux aussi, mis sur la table.
Le conflit est connu : il n’a guère
de chance de trouver une issue à
Seattle. Bill Clinton a bien tenté
d’attirer d’autres chefs d’Etat à
l’inauguration de la réunion. En
vain. En fait, le président américain
a le beau rôle. Un succès sera le
sien, tandis qu’en cas d’échec il
pourra en rendre responsables les
Européens, ces éternels protection-
nistes.

La politique agricole commune
sur la sellette mondiale : nous y re-
voilà. L’Europe, toujours au bord
de la désunion en matière agricole,
risque maintenant gros. En tout
cas ses volontés, en particulier fran-
çaises, d’élargir les négociations et
de faire de l’OMC le grand arbitre
qui va policer la jungle de la mon-
dialisation et introduire un souci
social et environnementaliste, ap-
paraîssent maintenant illusoires.

Babette Stern

OMC Malgré d’ultimes tractations
entre les représentants des 135 pays
membres de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC), aucun accord
n’a pu être atteint à Genève sur

l’ordre du jour du nouveau cycle de
négociations commerciales multilaté-
rales. b L’AGRICULTURE oppose en-
core les Etats-Unis et le Groupe de
Cairns, qui réclament l’élimination

des subventions agricoles, d’un côté
et l’Europe de l’autre. b BILL CLIN-
TON, hôte de la réunion ministérielle
qui se déroule à Seattle du 30 no-
vembre au 3 décembre, mise gros à

moins d’un an de la prochaine élec-
tion présidentielle et à quelques se-
maines de la première étape de la
campagne – le caucus de l’Iowa, État
du Middle-West à vocation agricole.

b JOSÉ BOVÉ, cofondateur de la
Confédération paysanne, est arrivé
aux Etats-Unis où il doit participer
aux diverses manifestations organi-
sées en marge du sommet de Seattle.

L’agriculture bloque les discussions sur le commerce mondial avant Seattle
Les positions entre les 135 pays membres de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) se sont durcies,

en particulier au sujet des subventions agricoles européennes. Les ministres vont se retrouver sans aucun ordre du jour le 30 novembre 
GENÈVE

de notre correspondant
Ceux qui croyaient encore au mi-

racle en ont été pour leurs frais.
Réunis mardi 23 novembre à Ge-
nève dans une ultime tentative
pour mettre au point l’ordre du jour
de la conférence ministérielle qui
s’ouvre le 30 novembre à Seattle
(Etats-Unis), les représentants des
cent trente-cinq membres de l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC) n’ont pu que constater leur
désaccord. « Il reviendra maintenant
aux politiques de s’acharner à réussir
là où nous avons échoué et de trouver
un compromis, si nous voulons lancer
un nouveau Cycle », commentait
d’un ton désabusé un diplomate en
prenant congé de ses collègues et
en leur donnant rendez-vous dans
quelques jours aux Etats-Unis.

Rien n’y a fait : ni les appels réité-
rés du directeur général, le Néo-Zé-
landais Mike Moore, pour que les
Etats fassent montre de davantage
de souplesse dans cette phase pré-
paratoire, ni la multiplication des
conciliabules et le forcing des der-
niers jours après de longues se-
maines de tractations n’ont suffi. Il
a été impossible de s’entendre sur
le texte de déclaration qui doit lan-
cer le nouveau cycle de négociation
à Seattle. 

Le président du conseil général,
l’instance suprême de l’OMC, l’am-

bassadeur tanzanien Ali Mchumo,
n’avait plus d’autre choix que de
transmettre, tel quel, le texte de tra-
vail aux ministres. Alors qu’il n’avait
cessé d’exhorter les gouvernements
à faire preuve de plus de souplesse,
Mike Moore a regretté que les posi-
tions se soient « durcies sur divers
points au cours des derniers jours »
et que « les progrès antérieurs réels
et encourageants dans certains sec-
teurs [aient été] malheureusement
affectés par la situation concernant
l’agriculture et la mise en œuvre » du
précédent cycle de l’Uruguay. Le di-
recteur général de l’OMC, qui de-
vait quitter Genève mercredi 24 no-
vembre, en début d’après-midi,
pour les Etats-Unis, n’en reste pas
moins déterminé à poursuivre ses
efforts pour voir Seattle aboutir à
un « résultat équilibré et couronné
de succès ».

« PANORAMA CRITIQUE »
Il n’empêche. La crise qui couvait

a éclaté au grand jour et plus per-
sonne ne se berce d’illusions. « C’est
plutôt mal parti », remarquait un di-
plomate africain. Plus catégorique
encore, l’ambassadeur du Brésil,
Celso Amorim, lançait laconique-
ment : « Il n’y a accord sur rien. Un
point c’est tout. » En écho, l’ambas-
sadeur du Mexique, Alejandro de la
Peña, ne dissimulait pas son « pessi-
misme », décrivant un « panorama

très critique ». Pour sa part, l’ambas-
sadeur de Corée, Jaegil Lee, rejoint
l’ambassadrice des Etats-Unis, Rita
Hayes, pour dire qu’il sera « très dif-
ficile » de trouver un compromis à
Seattle. Même le ministre suisse de

l’économie, Pascal Couchepin, a dé-
claré qu’il n’excluait pas un échec,
tandis que le commissaire européen
au commerce extérieur, Pascal La-
my, évoquait « le fil du rasoir » pour
résumer la situation. « Ce qui sort de
Genève ne nous permet pas de lancer
un round dans de bonnes condi-
tions », ajoutait-il.

Ils déplorent que les nombreuses
propositions qu’ils ont présentées

aient reçu des réponses « insatisfai-
santes dans pratiquement tous les
cas ».

Une fois de plus, les négociations
préparatoires ont buté sur les épi-
neuses questions de l’agriculture et

de la mise en œuvre des accords du
précédent Cycle de l’Uruguay
(1987–1994). Sur le premier point,
l’UE se retrouve confrontée à la fois
aux Etats-Unis et au groupe de
Cairns. Jusqu’au bout ce groupe de
quinze pays exportateurs de pro-
duits agricoles (Argentine, Austra-
lie, Brésil, Canada, Colombie, Chili,
Fidji, Philippines, Indonésie, Nou-
velle-Zélande, Malaisie, Paraguay,

Thaïlande, Afrique du Sud et Uru-
guay), s’est montré intraitable pour
exiger de Bruxelles l’élimination des
subventions agricoles, liant le lance-
ment de négociations élargies sou-
haitées par l’UE à des concessions
sur l’agriculture. Sur le deuxième
point, certains pays en développe-
ment emmenés par l’Inde vont jus-
qu’à menacer de boycotter le pro-
chain cycle de négociations si leur
demande d’un délai supplémentaire
pour appliquer les accords du cycle
précédent n’est pas satisfaite. 

Tout le monde s’accorde à dire
combien il sera mal aisé de tirer
quelque chose d’un projet de texte
d’une trentaine de page générale-
ment qualifié de confus, voire de
fourre-tout contradictoire. 

D’un hypothétique rafistolage à
l’échec, les options demeurent ou-
vertes : 

b On lance un vrai nouveau
cycle : un accord est conclu sur un
ordre du jour conforme aux propo-
sitions européennes (agenda large,
reconnaissance de la multifonction-
nalité de l’agriculture, concurrence,
investissement, environnement,
normes sociales...) : peu probable.

b Tout est bloqué : les diver-
gences ne sont surmontées ni sur
l’agriculture ni sur les normes so-
ciales (les pays en développement
ne veulent même pas qu’apparaisse
le mot « travail » dans la déclara-

tion finale). Il n’y a pas de
« deuxième étape » de la libéralisa-
tion du commerce.

L’OMC poursuit le programme
défini par l’accord de Marrakech :
réforme de l’Organe de règlement
des différends, poursuite du proces-
sus de libéralisation des échanges
agricoles et des services. Le texte fi-
nal comporte une clause de rendez-
vous pour plus tard. 

b On lance un cycle a minima
pour sauver la face : il s’agit en fait
de l’agenda dit « incorporé » dans
le jargon de l’OMC, (c’est-à-dire
agriculture et services) agrémenté
de déclarations d’intention sur la
nécessité de mieux réguler le mar-
ché et aborder les thèmes de la
concurrence, de l’investissement, de
l’environnement ou des normes so-
ciales. 

Car qui osera prendre la respon-
sabilité d’un échec ? « En tant que
pays hôte et après tout le battage pu-
blicitaire, les Etats-Unis mettront tout
leur poids dans la balance pour pré-
senter la réunion comme un succès »,
estime un diplomate européen.
« Leurs objectifs sont en retrait et
l’OMC est une organisation qu’ils
contrôlent bien. En tout cas, un échec
nous ferait tous perdre sinon immé-
diatement du moins à terme »,
conclut-il.

Jean-Claude Buhrer
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Bill Clinton veut « protéger
les paysans d’Amérique »
WASHINGTON

de notre correspondant
Quand, à la mi-octobre, Bill Clin-

ton a dévoilé ses priorités pour
Seattle, il a accordé la première
place à l’agriculture. Charlene
Barshefsky, la secrétaire améri-
caine au commerce, a renchéri en
déclarant que « l’agriculture est
vraiment au cœur de ce nouveau
round de négociations ». A moins
d’un an de l’élection présidentielle
et à quelques semaines du démar-
rage effectif de la campagne – le
caucus de l’Iowa, Etat du Middle
West, a une vocation agricole –, le
vote rural pèse lourd aux Etats-
Unis aussi.

Washington réutilise donc la
grosse artillerie pour tirer contre
les subventions européennes à l’ex-
portation, présentées comme le
symbole des entraves mises à l’ex-
pansion de la première puissance
commerciale. Dénonçant « l’avan-
tage injuste » dont bénéficient les
paysans européens – qui en-
grangent 85 % des aides mondiales
directes à l’exportation – M. Clin-
ton a demandé que l’on agisse
« avec équité mais aussi avec agres-
sivité » pour protéger les « familles
paysannes d’Amérique, premier ex-
portateur de produits agricoles au
monde », avec un tiers de sa pro-
duction vendue à l’étranger. En
réalité, Européens et Américains
aident leur agriculture avec une
égale générosité (environ 0,6 % de
leur PIB), mais avec des méthodes
différentes. Selon des chiffres four-
nis par Bruxelles, les Etats-Unis dé-
penseront cette année 9 500 dollars
par exploitant agricole, contre
5 300 dollars pour l’UE.

Les biotechnologies – comme les
organismes génétiquement modi-
fiés (OGM) – mais aussi le bœuf
aux hormones sont un autre cheval
de bataille contre l’Europe. « Nous
devons nous assurer que l’accès au
marché est fondé sur des bases so-

lides et scientifiques (...) Nous ne
voulons pas que des barrières
commerciales imposées sous des pré-
textes biaisés et non-scientifiques
nous fassent perdre des exporta-
tions », a affirmé le secrétaire amé-
ricain à l’agriculture, Dan Glick-
man. Si les procédés américains,
dûment estampillés par la FDA
(Administration de l’alimentation
et du médicament), sont sains, les
inquiétudes européennes sont
donc injustifiées. Pour les Améri-
cains, les Quinze ont perdu la
confiance de leurs consommateurs
à cause de la vache folle. A Paris,
Londres ou Bruxelles de convaincre
leurs populations de manger du
bœuf aux hormones... La Maison
Blanche entend ainsi satisfaire le
lobby agro-alimentaire. Mais aussi
forcer une solution rapide, afin
d’éviter que la polémique qui fait
rage en Europe ne s’étende aux
Etats-Unis. Car, longtemps silen-
cieux, les consommateurs améri-
cains commencent à se faire en-
tendre. Et le débat, longtemps
occulté par la loi du silence entre
agrobusiness et administration, de-
vrait apparaître spectaculairement
à Seattle.

OFFENSIVE DE CHARME
Plus généralement, Bill Clinton

entend à la fois défendre les reven-
dications du monde des affaires
américain et répondre aux critiques
– souvent venues de milieux qui
votent démocrate – en proposant
de donner « un visage humain à
l’économie mondialisée (...) afin
qu’elle reflète mieux les préoccupa-
tions des gens ordinaires, à travers
un programme de réformes de
l’OMC ». Et ce dans trois do-
maines : la protection des droits
des travailleurs, l’environnement et
la démocratisation du fonctionne-
ment de l’OMC. Il souhaite la mise
en place de deux groupes de tra-
vail, sur les relations du commerce
international avec l’environnement
d’un côté, et avec l’emploi de
l’autre, pour atténuer les effets de
la mondialisation. Mais ces
groupes ne sont que « consulta-
tifs » et Mme Barshefsky a eu la
maladresse de préciser qu’il ne fal-
lait voir là que des « propositions
très limitées : il ne s’agit pas de
groupes ayant pouvoir de négocier ».

« Pratiquement toutes les ONG qui
se préoccupent des questions de tra-
vail et d’environnement manifeste-
ront contre nous à Seattle pour nous
dire que le commerce mondial est
une chose horrible. Elles ont totale-
ment tort », déclarait récemment
M. Clinton. Mais, ajoutait-il, « pen-
dant trop longtemps l’OMC a été
considérée comme une sorte de club
privé pour experts », refusant
d’écouter les intérêts légitimes des
gens. Le président américain sou-
haite donc que la transparence y
fasse son entrée.

Cette offensive de charme, qui a
pour but de préserver le calme à
Seattle et de consolider le soutien
démocrate, dans la perspective du
scrutin de novembre 2000, risque
de faire long feu. Ainsi l’accord si-
no-américain sur le commerce a
déclenché la fureur des ONG et des
syndicats de l’AFL-CIO, qui ont
l’impression que ce redoutable tac-
ticien de Bill Clinton s’est joué
d’eux en utilisant un double lan-
gage. Le président de la l’AFL-CIO
a promis de tout faire pour bloquer
l’admission de Pékin, principal vio-
lateur des droits des travailleurs, à
l’OMC. La magie du verbe du pré-
sident paraît bien émoussée en
cette dernière année de mandat,
que les Américains appellent l’an-
née du "canard boiteux".

Patrice de Beer

néo-zélandais
avec bonheur

Quant à l’Etat, sa contribution
au secteur agricole qui s’élevait à
37 % de la production se réduit
désormais à un très modeste sou-
tien à la recherche (à peine 1 %).

Car ce sont les fermiers eux-
mêmes en particulier dans le sec-
teur laitier qui investissent le
plus dans la recherche. Avec la
disparition des prix garantis, la
production a du s’adapter à la
demande du marché, diversifiant
les produits (kiwis, pommes,
vin), développant peu à peu la
valeur ajoutée et consacrant de
plus en plus d’efforts à l’embal-
lage, la transformation et au
marketing. « J’étais à Londres en
1994 lors d’une manifestation
d’agriculteurs contre les pommes
françaises. Le lendemain dans un
supermarché en voyant la tête des
pommes anglaises j’ai compris que
les fermiers anglais avaient totale-
ment perdu le contact avec le
marché. Au lieu de produire des
meilleurs pommes, i ls deman-
daient au gouvernement plus de
protection », raconte Alistair Pol-
son qui affirme qu’en Nouvelle-
Zélande, pour rien au monde, un
fermier n’accepterait un dollar
du gouvernement. Et il ajoute :
« Voir les agriculteurs européens,
cela nous rend tristes. Ils ont l’air
d’avoir perdu leur dignité. On
était sans doute comme cela
avant ».

Florence de Changy

« Vache folle » : un accord franco-britannique
soumis à l’Agence française de sécurité des aliments
La levée de l’embargo sur le bœuf venant de Grande-Bretagne n’est pas envisagée avant dix jours 
Paris et Londres sont parvenus à un « protocole
d’accord » dans le cadre de leur contentieux sur
les exportations de viande bovine britannique.

Les autorités françaises ont cependant de nou-
veau saisi l’Agence française de sécurité sani-
taire des aliments (Afssa) afin de savoir si les ga-

ranties britanniques sont suffisantes. Le
gouvernement ne demande pas à l’Afssa de ré-
pondre dans l’urgence.

PARIS a saisi, dans la soirée du
mardi 24 novembre, l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des ali-
ments (Afssa) du dossier de l’encé-
phalopathie spongiforme bovine
(ESB ou maladie de la « vache
folle »), afin de savoir si, aux yeux
des experts français des maladies à
prions, les conditions étaient au-
jourd’hui réunies pour permettre
une levée de l’embargo qui, de-
puis mars 1996, frappe les viandes
bovines britanniques. Cette saisine,
effectuée par les cinq ministres en
charge de ce dossier, est accompa-
gnée du texte du « protocole d’ac-
cord » auquel sont parvenus Paris
et Londres le même jour, sous
l’égide de la Commission euro-
péenne-protocole également trans-
mis au gouvernement allemand. Ce
nouvel épisode de l’affaire de la
« vache folle » résulte de la déci-
sion, prise le 1er octobre par la
France, pour des raisons sanitaires,
de ne pas respecter les dispositions
de la Commission, qui avait levé
cet embargo le 1er août.

En dépit des interrogations ex-
primées par plusieurs membres du
sous-groupe ad hoc des spécialistes
des maladies à prion, le comité
scientifique directeur de la
Commission européenne avait dé-
cidé, le 29 novembre, de ne pas re-

tenir les arguments défendus par
les experts de l’Afssa. Il avait jugé à
l’unanimité que rien, d’un point de
vue sanitaire, ne justifiait le main-
tien de l’embargo par la France.
Après avoir menacé Paris de pour-
suites juridiques, Bruxelles avait fi-
nalement accepté que s’ouvrent
des négociations, lesquelles ont
permis d’aboutir au protocole d’ac-
cord transmis à l’Afssa. Ce docu-
ment de onze pages comporte
quatre chapitres principaux, sur
lesquels des « éclaircissements »
ont été apportés par Londres.

b Traçabilité des bovins bri-
tanniques : Londres s’engagerait à
assurer l’identification des élevages
dans lesquels des animaux ont été
atteints par l’ESB, ainsi que celle de
toutes les « cohortes », groupe
d’animaux du même âge élevés en-
semble et nés six mois avant ou
après l’animal malade. Les viandes
des bovins constituant ces cohortes
seront retirées des chaînes alimen-
taires animale et humaine, ces ani-
maux n’étant utilisés qu’à des fins
expérimentales, afin notamment
d’évaluer l’efficacité des tests de
dépistage lors de la phase d’in-
cubation de cette maladie.

b Les contrôles de la Commis-
sion européenne : ils seraient do-
rénavant effectués tous les quatre

mois dans les exploitations, ainsi
que dans les établissements agréés
pour l’identification des animaux
présents dans le système informa-
tique de recensement des bovins
britanniques et pour l’exportation
des viandes. Des experts de l’en-
semble des pays de l’Union euro-
péenne seraient, en outre, étroite-
ment associés à ces inspections à
l’avenir. 

b Les tests de dépistage : le
Royaume-Uni continuerait à tester
les animaux de plus de 30 mois
avec des méthodes analytiques tra-
ditionnelles, mais s’engagerait à les
complèter en mettant en œuvre au
moins deux des nouvelles mé-
thodes de dépistage récemment
mises au point et dont les experts
estiment qu’ils devraient permettre
de fournir des éléments objectifs
quant à la prévalence de l’infection
dans certains élevages, notamment
ceux dont un ou plusieurs animaux
ont été contaminés par l’agent de
L’ESB.

b L’étiquetage des viandes bri-
tanniques en dehors du
Royaume-Uni : les exportations de
viande britannique en France pour-
raient faire l’objet d’une identifica-
tion spécifique définie au titre de la
réglementation française. Cette
disposition devrait, pour les auto-

rités françaises, permettre de four-
nir une possibilité de choix aux
consommateurs. Elle pourrait éga-
lement fournir les bases d’une tra-
çabilité suffisamment précise pour
permettre, en cas de nécessité, une
procédure de rappel dans les meil-
leurs délais des produits potentiel-
lement contaminés.

A Londres, mardi 23 novembre,
Nick Brown, ministre britannique
de l’agriculture, a estimé que ce
protocole permettant d’envisager
une levée de l’embargo français.
« Le gouvernement français avait
demandé et a reçu davantage d’in-
formations et des assurances sur des
mesures mises en œuvre pour garan-
tir l’innocuité du bœuf britannique,
a-t-il souligné. David Byrne,
commissaire européen à la sécurité
alimentaire, a estimé de son côté
que Paris serait en mesure de lever
l’embargo « la semaine pro-
chaine ». Auprès du gouvernement
français, on souligne qu’aucune
pression ne sera exercée auprès des
experts de l’Afssa visant à ce qu’ils
répondent dans l’urgence aux
questions soumises. On précise que
leurs réponses ne devraient pas
être connues « avant dix ou quinze
jours ».

Jean-Yves Nau

En France, viandes allemandes et irlandaises ont remplacé le « british beef »
AU FUR et à mesure que le dossier de la

« vache folle » gagnait en importance diploma-
tique et sanitaire, il perdait du poids écono-
mique et commercial. De ce côté-ci de la
Manche comme de l’autre, tout le monde est
aujourd’hui d’accord : la levée de l’embargo ne
se traduira pas par un afflux de viande britan-
nique sur le Continent – et spécialement en
France. Le retour à la situation qui prévalait
jusqu’au début de 1996 n’est pas pour demain.

En 1995, la France était le premier importa-
teur de viande britannique parmi les Quinze,
ses négociants et commissionnaires en ayant
acheté 103 000 tonnes, pour 1,8 milliard de
francs. « Une fois l’embargo levé, je parie que
1999 s’achèvera sur à peine 2 000 tonnes », es-
time Guy Eschalier, président du syndicat des
grossistes en viande de Rungis, qui rappelle
qu’il n’y a qu’un seul abattoir officiellement

agréé en Grande-Bretagne pour exporter du
bœuf d’outre-Manche. A l’époque, ce sont sur-
tout des vaches de cinq à sept ans, dites « de
réforme » (celles qu’on abat lorsqu’elles
prennent de l’âge et ne donnent plus de
bonnes performances laitières), ainsi que des
veaux de boucherie qui étaient importés à des
prix avantageux.

DES MARCHÉS « RENATIONALISÉS »
Or cette catégorie de viande a été presque

complètement éliminée dans les prairies an-
glaises pour cause de « vache folle », et il fau-
dra bien encore deux ou trois ans aux autorités
et éleveurs de Sa Majesté pour reconstituer le
troupeau.

La crise a eu pour effet de « renationaliser »
chaque marché des pays d’Europe, les consom-
mateurs affichant une préférence pour « leur »

viande. Le phénomène a particulièrement
concerné la France, où les professions intéres-
sées ont mis au point un système de traçabilité
et un logo « Viande française ». Une partie des
achats anglais d’hier a été remplacée par des
importations allemandes, belges et surtout ir-
landaises, Dublin faisant preuve d’un dyna-
misme commercial manifeste.

Le cheptel en Europe a tendance, depuis
trois ans, à se stabiliser, voire à régresser.
Comme la consommation a retrouvé un niveau
comparable à celui de 1995, les prix payés aux
éleveurs sont à un niveau estimés « corrects »
par les professionnels. Si les exportations vers
les pays tiers, notamment la Russie, stagnent,
en revanche, les ventes françaises de jeunes
bovins à l’Italie restent vigoureuses.

François Grosrichard

Embargo ou pas, l’agriculture britannique traverse une crise profonde
LONDRES

de notre correspondant
à la City

« La crise de l’agriculture britan-
nique est la plus grave depuis celle
des années 30. A l’époque, les pay-
sans, qui nourrissaient le pays, pou-
vaient au moins compter sur le sou-
tien du public. La pléthore d’aliments
dans les supermarchés provoque au-
jourd’hui l’indifférence de l’opinion à
l’égard du sort des fermiers » : Ben
Gill, président du National Farmers
Union, le principal syndical agri-
cole, laisse libre cours à sa rancœur.
Car ce n’est pas la prochaine levée
attendue de l’embargo français sur
les exportations britanniques de
bœuf qui sortira le secteur agricole
de l’ornière dans laquelle les prix
mondiaux, la surévaluation de la
livre sterling par rapport à l’euro et
le coût croissant des matériels pour
les récoltes l’ont enlisé. 

La crise ! Elle se manifeste par
cette récente enquête du grand ca-
binet d’audit comptable Touche
Deloitte, concluant que le revenu
moyen par hectare est tombé de
moitié ces douze derniers mois. A
en croire un rapport du NFU, les
prix à la production sont au plus
bas depuis une quinzaine d’années :
31 % de baisse pour le porc, 30 %
pour l’agneau, 25 % pour les fruits
et le bœuf. Seuls les prix du lait bio-
logique et des pommes de terre
ont, semble-t-il, résisté au ressac
général. C’est une véritable hémor-
ragie, avec quelque 20 000 emplois
perdus cette année dans un secteur
qui n’emploie plus actuellement
que 1 % de la population active. On
ne compte plus les fermes en faillite
qui sont vendues aux enchères à
des membres des professions libé-
rales désireux de se ressourcer le
week-end. Une forte majorité
d’agriculteurs ne perçoivent même
pas l’équivalent du nouveau SMIC.

Outre la surévaluation de la livre
sterling de 20 % à 30 % par rapport

à l’euro, qui favorise les importa-
tions du continent, les agriculteurs
sont frappés de plein fouet par la
hausse des frais généraux – fuel, en-
grais, aliments de bétail ou traite-
ments vétérinaires –, qui ont aug-
menté, alors que les prix des
produits ont chuté. Troisièmement,
les nouvelles réglementations mises
en place pour répondre à la crise de
la « vache folle » ont accru les coûts
administratifs. Ainsi, sans un passe-
port décrivant tous les déplace-
ments d’un bovin en dehors de l’ex-
ploitation, vendre une bête sur un
marché aux bestiaux ou l’envoyer à
l’abattoir est devenu tout bonne-
ment impossible.

Le quatrième facteur, enfin, est

politique. A l’inverse du gouverne-
ment conservateur précédent,
l’équipe travailliste au pouvoir de-
puis 1997 se désintéresse d’un
monde rural qui vote traditionnel-
lement à droite. La remise à l’ordre
du jour du projet d’interdiction de
la chasse à courre, l’abandon d’un
projet de création d’un superminis-
tère des affaires agricoles afin de
donner une voix aux campagnes,
ou l’obligation faite aux proprié-
taires d’ouvrir leurs terres aux pro-
meneurs, sont révélatrices de cet
état d’esprit citadin. Enfin, les su-
permarchés sont accusés de tirer
profit des déboires paysans en fai-
sant payer les consommateurs plus
chers qu’ils ne devraient.

Comment remonter la pente ? A
l’évidence, aux yeux du consomma-
teur britannique, l’affaire de l’encé-
phalopathie spongiforme bovine
(ESB) a jeté une lumière crue sur les
excès d’une agriculture britannique
hautement mécanisée, qui veut
produire plus, plus vite et moins
cher. Des voix se font également
entendre pour un chamboulement
de la politique agricole commune
européenne (PAC) qui, selon ses
détracteurs au Royaume-Uni, favo-
rise les grandes propriétés diversi-
fiées au détriment des petites ex-
ploitations pratiquant la
monoculture. 

Marc Roche
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Une première pierre
posée dans la liesse

Plusieurs milliers de musul-
mans ont fêté bruyamment, à
Nazareth, la pose de la première
pierre de la future mosquée de
Chehabedine, mardi 23 no-
vembre, avec discours, prières,
chansons martiales et feux d’ar-
tifice. Une victoire en forme de
revanche sociale et politique ar-
rachée tout à la fois à l’Etat d’Is-
raël, au maire et à leur voisins
chrétiens dont les évêques, en
signe de protestation, avaient
ordonné la fermeture des
églises durant quarante-
huit heures. Omar, militant mu-
sulman dont l’ordinateur instal-
lé au pied du tombeau de Che-
habedine crachait les listes des
responsables chargés d’enca-
drer la foule venue assister à la
cérémonie, revendiquait tout
simplement le pouvoir : « Les
chrétiens ont fait de cette ville une
étape pour touristes chrétiens, di-
sait-il. Nous, nous voulons en
faire une ville qui réponde aux be-
soins de la majorité de sa popula-
tion. » – (Corresp. )

La querelle attise les divisions
entre les communautés

Nazareth, haut lieu israélien
de la chrétienté, est une ville arabe

majoritairement musulmane
NAZARETH

de notre envoyé spécial
Les chiffres sont là et, s’ils ne

disent pas tout, ils expliquent bien
des choses : des 60 000 habitants –
tous arabes – de Nazareth, 70 %
sont aujourd’hui musulmans et
30 % chrétiens. Mais la ville, re-
couverte d’églises, de couvents et
d’institutions religieuses multiples,
est toujours dirigée par une élite
chrétienne sensiblement plus riche
que ses concitoyens musulmans.

C’est l’une des raisons, et non
des moindres, pour laquelle la ma-
jorité des musulmans de Naza-
reth, deux ans durant, ont fait leur
une revendication concoctée par
les plus radicaux d’entre eux : la
construction d’une mosquée à
l’ombre de la basilique de l’An-
nonciation, l’un des lieux les plus
saints de toute la chrétienté.

La pose symbolique de la pre-
mière pierre de cette mosquée (lire
ci-contre) a été « saluée », mardi
23 novembre, comme la veille, par
la fermeture des églises en Israël,
en signe de protestation. Comme
dans chaque grève des services pu-
blics, ce sont les usagers qui en ont
pâti les premiers. Les pèlerins,
pour lesquels Nazareth constitue
une étape quasi obligée, se sont
présentés par centaines devant les
portes fermées des monuments,
refusant de croire qu’on puisse
leur en interdire l’accès.

De leur côté, les évêques, réunis
à Jérusalem, conversaient – la réu-
nion était, paraît-il, prévue de
longue date –, tandis que les
prêtres de la base restés à Naza-
reth avaient ordre de ne parler à
personne, laissant ce privilège au
patriarche latin Michel Sabbah.

VIOLENTE DIATRIBE
Comme souvent, ce dernier a

lancé une violente diatribe contre
le gouvernement israélien, cou-
pable, à ses yeux, d’avoir cédé à la
loi de la rue et, plus encore,
d’avoir porté « atteinte à l’unité du
peuple palestinien ». Dans l’après-
midi, le Vatican réagissait de
même.

Il faudra attendre les consé-
quences qu’auront ces paroles à
peine prudentes sur les rapports
toujours délicats entre Israël et le
Vatican, notamment en ce qui re-
garde le voyage du pape en Terre
sainte, prévu pour le mois de mars
2000. Il restera aussi à voir si,
après cette crise, la bonne harmo-
nie entre les communautés chré-
tienne et musulmane de Nazareth,
toujours vantée dans les discours
convenus des autorités ecclésias-
tiques, mais pas toujours consta-
tée sur le terrain, est susceptible
de refleurir. 

Cette affaire, qui dure depuis
maintenant deux bonnes années, a
mobilisé des milliers de croyants,
chrétiens comme musulmans. Elle
a commencé comme une banale
dispute municipale, un conflit
entre un maire communiste – mais
d’origine chrétienne – et une par-
tie de ses administrés, convenable-
ment « chauffés » par des isla-
mistes astucieux et retors. Depuis,
le maire est minoritaire au sein
d’un conseil qui ne s’est toujours
pas réuni depuis les élections mu-
nicipales de novembre 1998.

En prévision du millénaire et de
la venue à Nazareth de deux mil-
lions de touristes et de pèlerins, le
maire entendait faire construire
une large rampe d’accès menant à
la basilique de l’Annonciation, dis-
grâcieuse pièce montée bâtie à
l’endroit où, selon la tradition,
l’ange Gabriel avertit Marie qu’elle
serait bientôt mère.

Quelques islamistes comprirent
vite que la rampe, qui aurait sur-
plombé le tombeau de Chehabe-
dine, militaire et neveu du
conquérant Saladin, pieusement
enterré ici au XIIe siècle, était une
merveilleuse occasion : ils procla-
mèrent saints le tombeau ainsi
que la minuscule mosquée atte-
nante, et réclamèrent l’abandon
du projet. Le maire ne voulant pas
céder, les islamistes, bientôt re-
joints par des centaines de simples
musulmans, occupèrent la place
au coin de laquelle était la sépul-
ture ; puis ils réclamèrent la
construction d’une mosquée sur
toute la place, arguant que cette

dernière leur appartenait.
L’occupation dura deux ans,

rythmée de batailles judiciaires
(pour savoir à qui appartenait le
terrain contesté) et de combats
moins policés. Le jour de Pâques,
le 4 avril 1999, sous le gouverne-
ment de Benyamin Nétanyahou,
des bandes de jeunes musulmans
s’attaquèrent à des passants, des
voitures et des magasins chrétiens.
La police israélienne resta sans
réaction, alimentant de sévères
suspicions sur cette trouble passi-
vité et provoquant une première
fermeture des églises.

GOUVERNEMENT CYNIQUE
Quelques mois plus tard, les tri-

bunaux israéliens jugeaient que le
terrain appartenait à l’Etat. Mais
au lieu d’utiliser cette décision
pour interdire la construction de la
mosquée, comme l’espérait la hié-
rarchie chrétienne, le nouveau
gouvernement d’Ehoud Barak
coupa la poire en deux, autorisant
la construction d’un édifice de
taille réduite et donnant son feu
vert à la construction, sur l’autre
partie de la place, d’un parking
destiné aux visiteurs de la basi-
lique.

Pour les chrétiens, la messe était
dite : ils venaient, pensaient-ils,
d’être lâchés par un gouvernement
cynique qui, après avoir intrigué
pour diviser les deux communau-
tés, avait fait son choix entre des
chrétiens minoritaires et des mu-
sulmans toujours plus nombreux.
« Nous avons fermé les églises non
pas à cause de la mosquée, esti-
mait, lundi 22 novembre, le père

grec catholique Georges Khoury,
mais à cause des manœuvres du
gouvernement israélien. »

En phase avec le patriarche latin
Michel Sabbah, le prêtre refusait
d’admettre ce que constatent les
bons observateurs de la société lo-
cale : la cohésion des Arabes de
Nazareth, longtemps unis face à
l’autorité israélienne, est en train
de voler en éclats.

De toute évidence ce genre de
subtilité socio-politique n’a guère
touché les milliers de simples mu-
sulmans qui, mardi, fêtaient la
nouvelle mosquée, dont la
construction ne commencera
qu’une fois passées les fêtes du
millénaire et le voyage du pape. Ils
étaient restés sourds aux appels de
Yasser Arafat et du mufti de Jéru-
salem, Irkam Sabri, qui, inquiets
des conséquences de la querelle,
avaient demandé de surseoir à la
pose de la première pierre. « De
quoi se mêle Arafat, a d’ailleurs
commenté le cheikh Menasra en
agitant sa carte d’identité israé-
lienne.

A Nazareth, nous sommes ci-
toyens israéliens, et nous ne dépen-
dons pas de l’Autorité palesti-
nienne ! »

Georges Marion

La construction d’une mosquée à Nazareth
ouvre une crise entre Israël et le Vatican 

La polémique complique la préparation du voyage du pape à Jérusalem
A moins de quatre mois de la visite prévue par le
pape à Jérusalem, une crise a éclaté entre Israël
et le Vatican. Celui-ci reproche au gouvernement

israélien d’avoir autorisé la construction d’une
mosquée à Nazareth près de la basilique de
l’Annonciation, l’un des principaux lieux saints

chrétiens. Le gouvernement israélien se fait fort
de vouloir respecter la liberté religieuse des
Arabes musulmans de Nazareth.

LA POSE de la première pierre
de la mosquée de Nazareth a en-
traîné une riposte immédiate et
violente du Vatican. Les autorités
israéliennes, qui ont donné leur ac-
cord sous conditions à cette
construction, « semblent poser les
fondements pour de futures dis-
cordes et tensions entre les deux
communautés religieuses, chré-
tienne et islamique », a affirmé,
mardi 23 novembre, le porte-pa-
role du pape, Joaquin Navarro-
Valls.

Israël a réagi pour la première
fois en s’adressant directement au
Vatican. Il a repris l’argument cher
à Jean Paul II de la liberté reli-
gieuse. « En autorisant la construc-
tion de cette mosquée à Nazareth, le
gouvernement israélien a été à
l’écoute des sensibilités de tous ses
resortissants et a voulu préserver la
liberté de culte de chacun », a dé-
claré le ministère des affaires
étrangères à Jérusalem. De son cô-
té, Ehoud Barak, premier ministre,
a affirmé, mardi à Londres, que
son pays « faisait de son mieux pour
que les trois religions, islam, ju-
daïsme et christianisme, soient ca-

pables de vivre ensemble et d’avoir
un libre accès à leurs lieux saints en
se respectant ».

La réaction du Vatican témoigne
de la défiance des Eglises quant à
la capacité des autorités israé-
liennes de protéger les lieux saints
chrétiens et la paix entre les
communautés. Israël est accusé
d’avoir laissé pourrir une affaire
dont la responsabilité première re-
monte au gouvernement de Benja-
min Nétanyahou. C’est un proche
de l’ancien premier ministre, David
Greenberg qui, dans l’espoir d’atti-
rer vers le Likoud une partie de
l’électorat arabe de Nazareth, avait
lancé le premier l’idée d’une nou-
velle mosquée voisine de la tombe
du neveu de Saladin. Selon les
Eglises, les autorités se seraient en-
suite montrées incapables d’empê-
cher les débordements antichré-
tiens, avant de multiplier les
concessions aux partisans de la
construction de la mosquée.

Les relations officielles entre Is-
raël et le Saint-Siège ne datent que
de cinq ans. Le Saint-Siège avait
été l’un des derniers Etats (non
arabes) à accepter, en 1993, la re-

connaissance d’Israël. La première
grande crise qui vient de s’ouvrir
témoigne de blessures mal refer-
mées. Israël se fait fort de pré-
tendre que les lieux saints n’ont ja-
mais été aussi bien respectés que
depuis 1948, que la liberté d’accès
et de culte n’y a jamais été aussi
bien garantie, beaucoup mieux en
tout cas que sous l’empire otto-
man, le mandat britannique ou
l’administration jordanienne. Mais
depuis des années, les Eglises lo-
cales mettent en cause la politique
de sécurité israélienne qui boucle
l’accès des lieux saints de Jérusa-
lem aux Arabes chrétiens et musul-
mans des territoires palestiniens.

MAUVAIS EFFET
Cette polémique de Nazareth

fait mauvais effet à quatre mois de
la visite du pape en Israël. Trente-
cinq ans après le pèlerinage de
Paul VI, le voyage de Jean Paul II
devait sceller une réconciliation
dont les enjeux ne sont pas seule-
ment politiques, mais aussi reli-
gieux. L’« accord fondamental »,
signé le 30 décembre 1993 entre Is-
raël et le Saint-Siège, témoignait

déjà du « caractère singulier et de la
signification universelle de la Terre
sainte ». 

Israël et le Vatican ne sont pas
deux Etats comme les autres. Ils
sont porteurs d’une histoire de
deux peuples qui ont cheminé en-
semble pendant deux millénaires,
pour le pire plus souvent que pour
le meilleur. La confiance vacille
entre Israël et le Vatican à propos
de la construction d’une mosquée.
Qu’en sera t-il demain lors de la
négociation israélo-palestinienne
sur le statut de Jérusalem ? Le Vati-
can réclame depuis longtemps une
place à la table des discussions
pour y soutenir la revendication
d’un statut « internationalement
garanti » protégeant l’accès aux
lieux saints. Le Vatican et Israël ont
trop intérêt à la visite prévue par le
pape à Jérusalem pour que l’un et
l’autre ’enveniment demain la po-
lémique. Mais la préparation d’un
tel voyage, le choix des sites visités
et des termes utilisés risquent de
donner lieu à des tractations beau-
coup plus laborieuses que prévu.

Henri Tincq 
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Mme Clinton confirme sa candidature
dans l’Etat de New York
NEW YORK. Hillary Clinton a publiquement confirmé, mardi 23 no-
vembre, qu’elle serait candidate au siège de sénateur de l’État de New
York, en 2000, tout en précisant que l’annonce officielle de sa candi-
dature interviendrait après le 1er janvier. Des critiques s’étaient récem-
ment élevées dans les rangs démocrates après plusieurs incidents au
cours desquels la candidature de Mme Clinton a été mise en péril par
ses fonctions de première dame du pays (Le Monde daté 21-22 no-
vembre). Son apparition au côté de Mme Arafat, alors que cette der-
nière accusait Israël d’employer des gaz toxiques contre les civils pa-
lestiniens, a choqué l’électorat juif, très nombreux dans la ville de
New York.
Hillary Clinton, qui devrait être opposée au maire républicain de New
York Rudy Giuliani, a promis de s’installer dans l’État et de réduire sa
présence à Washington. – (AFP, AP.)

Les Etats-Unis veulent envoyer
des agents consulaires en Iran
WASHINGTON. Les Etats-Unis souhaitent pouvoir envoyer des di-
plomates pour des missions consulaires en Iran, mais Téhéran a refu-
sé leur proposition. « Nous souhaitons que des agents consulaires amé-
ricains puissent visiter l’Iran pour voir comment faciliter la délivrance de
visas aux Iraniens se rendant aux Etats-Unis, et développer l’assistance
aux citoyens américains qui veulent voyager en Iran », a déclaré, mardi
23 novembre, le porte-parole du département d’Etat, James Rubin.
Les intérêts américains à Téhéran sont représentés par l’ambassade
de Suisse, sans personnel américain, ceux de l’Iran à Washington
étant assurés par une section d’intérêts iranienne à l’ambassade du
Pakistan.
La veille, le Guide de la République islamique, l’ayatollah Ali Khame-
nei, avait refusé la présence permanente de représentants américains
dans son pays, les assimilant à des espions en puissance. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ISRAËL/FRANCE : l’Assemblée nationale française a adopté,
mardi 23 novembre, à la quasi-unanimité, un projet de loi autorisant
la ratification de l’accord d’association entre l’Union européenne et
Israël signé le 20 novembre 1995. La France sera l’un des derniers pays
membres de l’UE à ratifier cet accord qui vise à favoriser les échanges
économiques entre les Quinze et l’Etat hébreu.
a SOUDAN : le gouvernement a ordonné la libération des prison-
niers politiques et la restitution aux opposants de biens confisqués
après le putsch militaro-islamiste qui a conduit le général Omar El Bé-
chir au pouvoir en 1989, a déclaré mardi 23 novembre un haut res-
ponsable de la présidence. Par ailleurs, M. El Béchir doit, selon le quo-
tidien El Ousbouh, rencontrer vendredi à Djibouti l’un des principaux
chefs de l’opposition, Sadek El Mahdi, en marge du sommet de l’Au-
torité intergouvernementale pour le développement (IGAD) chargée
de trouver un règlement à la guerre qui déchire le Soudan. – (AFP.)
a LIBYE/GRANDE-BRETAGNE : le gouvernement britannique a
nommé, mardi 23 novembre, Richard Dalton comme ambassadeur à
Tripoli, où il prendra ses fonctions en décembre, après quinze ans de
rupture diplomatique entre la Grande-Bretagne et la Libye. – (AFP.)

Premières élections au Niger
depuis le coup d’Etat militaire
NIAMEY. Les quelque 4,6 millions d’électeurs nigériens étaient appe-
lés aux urnes, mercredi 24 novembre, dans le cadre d’un double scru-
tin décisif pour le succès de la transition conduite par la junte du
commandant Daouda Mallam Wanké, au pouvoir depuis l’assassinat,
le 9 avril, du président Ibrahim Baré Maïnassara. Le second tour de
l’élection présidentielle, opposant Mamadou Tandja à Mahamadou
Issoufou, est couplé avec des législatives qui désigneront les
83 membres de la première Assemblée nationale de la Ve République
instituée par la junte. Cette junte s’est engagée à rendre le pouvoir
aux civils dans les derniers jours de l’année. Du succès du « retour à la
démocratie » dépendra la reprise de l’aide internationale, suspendue
après l’assassinat de M. Maïnassara et essentielle pour le deuxième
pays le plus pauvre de la planète. – (AFP.)

Abdelkader Hachani
avait rejeté les propositions

du pouvoir algérien
Il se refusait à « remplacer Abassi Madani »

LA VEILLE de son assassinat,
dimanche 21 novembre, le diri-
geant de l’ex-FIS (Front islamique
du salut) Abdelkader Hachani
avait accordé, à son domicile de
Zeghara (Alger), une interview au
journal en ligne d’Algeria Inter-
face, une association de journa-
listes algériens (www.algeria-in-
terface.com). Il y dénonçait « la
loi de concorde civile » proposée
par le président Abdelaziz Boute-
flika et plébiscitée le 16 sep-
tembre. Une loi qui, disait-il, en
imposant aux groupes armés de se
rendre d’ici au 13 janvier 2000,
« ne fera que légitimer la répression
qui s’abattra sur notre mouvance »
au lendemain de cette échéance.
Surtout, il fustigeait ceux qui ont
« trahi la cause », faisant visible-
ment référence à Abassi Madani,
le leader en résidence surveillée
de l’ex-FIS qui a cautionné la dé-
marche de « réconciliation natio-
nale » du président algérien.
« Qu’a obtenu [Madani] en
échange ? demandait-il. Seulement
de se faire insulter par le pouvoir
qui lui fait du chantage. »

Selon Algeria Interface, depuis la

promulgation de la loi de
concorde nationale, M. Hachani
s’était rendu dans les campagnes
pour rencontrer les chefs de l’AIS
(l’Armée islamique du salut, bras
militaire de l’ex-FIS). « Leur dé-
ception était grande, expliquait-il,
mais il ne fallait surtout pas rompre
la trêve et tenter coûte que coûte de
trouver une issue » pour éviter la
reprise des combats avec l’armée
algérienne. La seule démarche,
ajoutait-il, consiste à « adopter
comme principe de base le respect
de la souveraineté populaire. (...) A
partir de là, tout peut se négocier,
ça prendra le temps qu’il faudra ».

Partisan de la tendance « djaza-
ra » de l’ex-FIS, qui prône un « is-
lam à l’algérienne » et dont la plu-
part des dirigeants ont été
assassinés, Abdelkader Hachani
qui, après sa sortie de prison en
1997, avait appelé à « arrêter l’ef-
fusion de sang », s’était, dit-il, vu
proposer par les autorités algé-
riennes de « prendre la place
d’Abassi Madani ». « Si j’acceptais
aujourd’hui, rétorquait-il la veille
de sa mort, demain on trouverait
quelqu’un pour me remplacer. »

Selon deux ONG, les opérations militaires
russes en Tchétchénie ciblent aussi des civils

Amnesty International dénonce l’existence de « camps de filtration »
Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, a
rappelé, mardi 23 novembre, le rôle « humani-
taire » de son organisation en Tchétchénie, lais-

sant à l’OSCE (Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe) les aspects politiques du
conflit. Son président, Knut Vollebaek, devrait

se rendre sur place « avant Noël », mais les
Russes ont rejeté toute rencontre entre l’OSCE
et le président tchétchène Aslan Maskhadov.

LES BOMBARDEMENTS russes
en Tchétchénie sur Grozny, Ba-
mout, Argoun et Ourous Martan
se sont intensifiés ces derniers
jours, entraînant la fuite de nom-
breux civils. Quatre mille Tché-
tchènes auraient trouvé refuge en
Géorgie et 222 556 autres – dont
1 850 pour la seule journée du
21 novembre, selon le service fédé-
ral russe des migrations – en In-
gouchie, où ils sont parqués sans
liberté de mouvement.

Citoyens de la Fédération de
Russie, les réfugiés tchétchènes
n’ont pourtant pas le droit de ga-
gner d’autres régions et le passage
aux « frontières » de l’Ossétie, du
territoire de Stavropol ou de la Ré-
publique de Karatchaïevo-Tcher-
kessie leur est systématiquement
refusé. Considérés comme des dé-
placés internes, ils n’ont pas droit
au statut de réfugié, et même l’ob-
tention du statut de déplacé « de-
mande des mois de formalités ad-
ministratives », selon Svetlana
Ganouchkina, de l’ONG russe Ini-
tiative civique.

Une représentante d’Amnesty
International, Mariana Katsarova,

qui vient tout juste de rentrer d’In-
gouchie, constate que « des mil-
liers de personnes sont empêchées
de franchir les frontières ». Bien
que le poste entre la Tchétchénie
et l’Ingouchie ait officiellement été
rouvert le 1er novembre, « l’accès à
l’Ingouchie demeure arbitraire ».
Amnesty poursuit : « Les véhicules
transportant des civils qui fuient la
Tchétchénie ne sont pas autorisés à
traverser (...). Les gens doivent lais-
ser leurs voitures derrière eux. » Les
ONG dénoncent enfin les « pots-
de-vin » exigés par les soldats
russes au poste frontière.

TÉMOIGNAGES
Contrairement aux récentes as-

sertions d’un vice-ministre russe
des situations d’urgence, indi-
quant que les réfugiés en Ingou-
chie avaient même des « saunas
mobiles », les conditions sanitaires
sont rudes, l’aide humanitaire est
rare. Mardi 23 novembre, Jacky
Mamou, président de Médecins du
monde (MDM) – une des rares
ONG présentes dans le Nord-Cau-
case –, a indiqué que la Russie
gênait sciemment l’acheminement

de l’aide : « C’est une stratégie sub-
tile pour limiter le nombre de
témoins. »

Les témoignages recueillis par
Amnesty suggèrent que « les opé-
rations militaires russes incluent des
attaques directes contre les civils ».
L’organisation Human Rights
Watch (HRW) a ainsi établi que
des militaires russes avaient tiré, le
1er novembre, sur la voiture du mé-
decin-chef de l’hôpital psychia-
trique de Zakan-Iourt, Rachid Da-
daev, alors que celui-ci atteignait
son lieu de travail, identifiable aux
drapeaux de la Croix-Rouge qui y
étaient suspendus. Le médecin-
chef a été tué sur le coup, une in-
firmière et un autre médecin qui se
trouvaient avec lui ont été blessés.

Selon HRW, « dans la plupart des
cas, les résidents sont tués alors
qu’ils se hasardent à sortir de chez
eux pour trouver du combustible ou
de la nourriture ». Les principaux
axes routiers sont bombardés sans
relâche et l’artère principale Ba-
kou-Rostov, qui traverse la Tché-
tchénie d’est en ouest vers l’Ingou-
chie, est « très dangereuse ». Un
Tchétchène, Kharon Askhabov,

trente-cinq ans, raconte avoir
quitté Ourous Martan (au sud de
Grozny) pour fuir les bombarde-
ments le 15 novembre avec deux
autres voitures. Un des véhicules a
été touché par une roquette et ses
sept passagers (un vieil homme,
deux femmes et quatre enfants)
ont été tués.

Amnesty a en outre recueilli des
témoignages sur l’existence de
« camps de filtration » (centres de
détention). Au début novembre,
seize Tchétchènes détenus ont été
vus au centre du poste frontière de
Kavkaz, ainsi que sept femmes ar-
rêtées « pour leurs attaches fami-
liales avec des combattants ». Un
autre témoin raconte avoir aperçu
un groupe d’une vingtaine
d’hommes tchétchènes menottés à
la base de Mozdok (Ossétie), où
cantonnent des troupes du minis-
tère russe de l’intérieur. Au point
de contrôle russe Kavkaz, « les
hommes qui avaient de la terre sur
les mains, soupçonnés d’avoir creu-
sé des tranchées pour les combat-
tants, ont été arrêtés ».

Marie Jégo
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Les parlementaires marchandent leur vote
sur la réforme de la justice et le cumul des mandats

L’INTERVENTION de Lionel Jos-
pin devant le congrès de l’Associa-
tion des maires de France, mercredi
24 novembre, sur la question de la
responsabilité pénale des élus lo-
caux, allait être examinée à la loupe
au sein des différentes formations
politiques, où l’on attend avec impa-
tience de connaître les intentions du
gouvernement en la matière. Non
que la chute des fameux « panneaux
de basket » – citée en exemple des
fautes non intentionnelles suscep-
tibles de mettre en jeu la responsa-
bilité pénale de décideurs publics –
date d’hier, mais parce que les pro-
pos du premier ministre inter-
viennent dans un contexte de rela-
tions très tendues entre la justice et
les élus, ces derniers ayant en ligne
de mire plusieurs échéances législa-
tives importantes.

Le principal rendez-vous a été fixé
au 24 janvier par Jacques Chirac. Le
président de la République, en effet,
a convoqué à cette date le Parle-
ment en Congrès, en vue de l’adop-
tion définitive de la réforme consti-

tutionnelle du Conseil supérieur de
la magistrature (CSM). Alors que ce
projet de loi a été adopté en termes
identiques par les députés et les sé-
nateurs, la tentation est désormais
grande, à droite, de profiter de cette
occasion pour donner un coup d’ar-
rêt à la réforme de la justice.

ÉLABORER UN STATUT DE L’ÉLU
Divisés sur l’opportunité d’accor-

der davantage d’indépendance aux
juges vis-à-vis du pouvoir exécutif,
les élus, de droite comme de
gauche, plaident de longue date
pour obtenir des contreparties à
cette prise de distance. Leurs reven-
dications sont de deux ordres : les
parlementaires réclament, d’une
part, des précisions quant au conte-
nu du futur projet de loi organique
sur le statut des magistrats ; d’autre
part, un assouplissement des condi-
tions de mise en jeu de la responsa-
bilité pénale des élus. L’offensive
s’est muée en tir de barrage après
l’annonce de la convocation du Par-
lement en Congrès, la droite profi-
tant, en outre, du malaise qui s’est
exprimé dans la majorité après l’an-
nonce de la démission de Domi-
nique Strauss-Kahn.

Dans la perspective du vote du
24 janvier – dont l’issue apparaît
pour le moins incertaine –, ces re-
vendications sont devenues, à
droite, un moyen de chantage. Les
préoccupations concernant la res-
ponsabilité pénale des élus locaux
qui, initialement, émanaient davan-
tage du Sénat, sont désormais plei-
nement relayées par les députés de
l’opposition. La ministre de la justice
a eu l’occasion de s’en rendre
compte lors des entretiens qu’elle a

eus avec Jean-Louis Debré, pré-
sident du groupe RPR de l’Assem-
blée, le 16 novembre, puis, le 22 no-
vembre, avec Philippe
Douste-Blazy, chef de file des dépu-
tés UDF.

En soulignant la nécessité, pour le
gouvernement, d’améliorer le
« contexte » du vote du 24 janvier, le
président de l’Assemblée nationale,
Laurent Fabius (PS), a apporté de
l’eau à leur moulin. Invité du
« Grand jury RTL-Le Monde-LCI »,
dimanche 21 novembre, M. Fabius
est longuement intervenu sur cette
question de la responsabilité pénale
des élus, en concluant, sur ce point,
qu’« il faut établir une distinction
entre une situation dans laquelle un
élu ou un décideur public n’a person-
nellement rien à voir et une décision
dans laquelle il a commis une faute
intentionnelle ». M. Fabius a égale-
ment indiqué, à cette occasion, que
« préciser ce qu’est la responsabilité
pénale des décideurs publics (...) crée-
rait un climat qui serait un peu dif-
férent » lors du vote des projets de
loi sur la limitation du cumul des
mandats (Le Monde du 23 no-
vembre).

Dans l’entourage de M. Fabius, on
indiquait, mardi soir, que des préci-
sions sur la responsabilité pénale
des élus, ainsi que l’élaboration d’un
statut de l’élu, seraient autant de
signes positifs adressés aux parle-
mentaires, en compensation d’une
approche négative qui serait,
ajoute-t-on de même source, inhé-
rente aux projets de limitation du
cumul. Bref, M. Jospin est invité à
« soigner » les élus.

Jean-Baptiste de Montvalon

Le Sénat relaie le sentiment d’insécurité juridique des maires
EN UN AN, la droite a fait du sentiment

d’« insécurité juridique » exprimé par les
maires, face à la multiplication des mises en
cause pénales pour des fautes non intention-
nelles, un thème fédérateur pour ses troupes et
une arme politique contre le gouvernement. Le
Sénat, à l’instigation de son président, Chris-
tian Poncelet (RPR), est devenu la caisse de ré-
sonance du désarroi des élus. Avec la commis-
sion sénatoriale sur la décentralisation,
présidée par Jean-Paul Delevoye, sénateur
(RPR) du Pas-de-Calais et président de l’AMF,
M. Poncelet a organisé une campagne sur ce
thème en parcourant les provinces pour ses
« états généraux » des élus locaux.

De colloques en débats, le sujet a fini par
s’imposer dans les médias. Des sondages ont
contribué à dramatiser l’expression diffuse
d’un découragement larvé chez les maires. Ain-
si, une enquête Ipsos pour Le Courrier des
maires de novembre, réalisée du 7 au 13 octo-
bre auprès de 240 d’entre eux, indique que le
risque de mise en cause pénale motive, dans

40 % des cas, l’intention de ceux – 48 % – qui
disent ne pas vouloir se représenter aux muni-
cipales de 2001. Un chiffre alarmiste, qu’infirme
en partie une enquête de la Sofres réalisée au-
près de 2 458 maires de communes de 3 000 à
20 000 habitants, en juillet : 26 % d’entre eux af-
firment ne pas vouloir assumer un nouveau
mandat, dont 44 % pour « des raisons liées à la
fonction et au statut de maire ».

Le 29 avril, la droite avait organisé un débat,
au Sénat, à l’instigation d’Hubert Haenel, séna-
teur (RPR) du Haut-Rhin. A cette occasion, Eli-
sabeth Guigou, garde des sceaux, avait annon-
cé la constitution de la commission Massot. Le
gouvernement aurait pu espérer un répit mais,
en juin, certains élus de l’opposition se sont en-
gouffrés dans la discussion, au Sénat, du projet
de loi de Mme Guigou sur la présomption d’in-
nocence pour faire adopter des mesures d’ex-
ception en matière pénale pour les élus. Alain
Vasselle (RPR, Oise) a cosigné avec Michel Cha-
rasse (PS, Puy-de-Dôme) un amendement qui
prévoit l’intervention d’un tribunal administra-

tif chargé de « filtrer » les plaintes contre les
élus avant qu’elles ne soient transmises au pé-
nal. Mme Guigou y a vu la volonté de « recréer
des privilèges à l’égard d’une catégorie parti-
culière », mais dans un entretien publié par Les
Echos, mardi, Jean-Pierre Chevènement, mi-
nistre de l’intérieur, a repris l’idée d’une « ins-
tance de filtrage », qui permettrait « d’éviter les
graves dérives » (Le Monde du 24 novembre).

En septembre, Pierre Mauroy, maire (PS) de
Lille, recevant M. Poncelet, a tenté de calmer le
jeu. Tout en s’inquiétant de voir les élus « por-
ter la responsabilité d’enchaînements qui [les]
dépassent » et en demandant une « distinction
entre responsabilité intentionnelle et non inten-
tionnelle », M. Mauroy s’est opposé à « une jus-
tice à deux vitesses, qui aurait un résultat poli-
tique extrêmement fâcheux ». Au même
moment, M. Poncelet faisait valoir des proposi-
tions de réforme de la procédure pénale qui
concerneraient « tous les justiciables ».

B. J.

Jean Massot réfléchit à un renforcement
du lien entre la faute et le dommage

DEPUIS quelques temps, les élus
locaux ne cessent de dénoncer
l’« acharnement judiciaire » dont
ils seraient victimes. Susceptibles
d’être mis en examen pour homi-
cides ou blessures involontaires,
généralement pour des accidents
survenus dans leur commune, ils
réclament une révision du régime
de responsabilité pénale des élus.
Elisabeth Guigou a mis en place un
groupe de travail, composé de ma-
gistrats et d’élus et présidé par un
conseiller d’Etat, Jean Massot, qui
devrait remettre ses premières pro-
positions au gouvernement à la mi-
décembre.

L’augmentation du nombre des
mises en cause d’élus pour des dé-
lits non intentionnels est un phéno-
mène relativement récent. Pendant
des siècles, les décideurs locaux se
sont vu reconnaître une quasi-im-
punité de fait : de 1790 à 1870, au-
cune poursuite pénale ne pouvait
ainsi être engagée sans l’accord du
Conseil d’Etat. Les maires ont en-
suite pu se prévaloir du privilège de
juridiction, qui imposait le « dépay-
sement » des dossiers visant des
élus et retardait d’autant l’avance-
ment des procédures. Ce dispositif,
très critiqué, a été abrogé par la loi
du 4 janvier 1993, alignant le ré-
gime des élus sur celui de l’en-
semble des décideurs publics.

Les maires ne sont pas, en effet,
seuls concernés par l’augmentation
des poursuites pour des infractions
non intentionnelles : ce phéno-
mène touche également les méde-
cins, les dirigeants d’association, les
chefs d’entreprise et tous les res-
ponsables publics ou privés pou-
vant être qualifiés de « chefs d’éta-

blissement ». Leur mise en cause
plus fréquente s’explique essentiel-
lement par la conjugaison de deux
facteurs : la prolifération des textes
sur la sécurité – relatifs à l’environ-
nement, l’urbanisme, la santé, la
sécurité routière –, qui multiplient
les interdictions et sont souvent
ignorés des décideurs publics ; et la
considération que la société ac-
corde désormais aux victimes qui,
par le biais de la plainte avec
constitution de partie civile,
peuvent déclencher l’action pu-
blique.

Les poursuites pénales sont aussi
facilitées par le flou des textes défi-
nissant les infractions non inten-
tionnelles. Aux termes du code pé-
nal, constitue un homicide ou des
blessures involontaires « le fait de
causer, par maladresse, imprudence,
inattention, négligence ou manque-
ment à une obligation de sécurité ou
de prudence imposée par la loi ou les
règlements », soit la mort d’autrui,
soit une incapacité totale de travail.
Cette définition générale permet
aujourd’hui aux juges, chargés des
affaires d’accident, par exemple, de
remonter dans la chaîne des res-
ponsabilités. Et cela, même si le
lien entre la faute (imprudence ou
négligence, par exemple) commise
par le décideur et le dommage subi
par la victime est indirect ou ténu.

En 1996, déjà, le Sénat avait per-
çu le risque de mise en cause systé-
matique des élus découlant de
cette interprétation extensive du
code pénal. Le Parlement avait ainsi
introduit, par la loi du 13 mai 1996,
une disposition selon laquelle il n’y
a pas de délit « si l’auteur des faits a
accompli les diligences normales

compte tenu, le cas échéant, de la
nature de ses missions ou de ses
fonctions, de ses compétences, ainsi
que du pouvoir et des moyens dont il
disposait ». Il est cependant trop
tôt, trois ans après l’adoption de
cette loi, pour tirer un premier bi-
lan de son application par les ma-
gistrats.

Pour répondre à l’impatience des
élus, la commission Massot tra-
vaille sur deux pistes principales. Il
s’agit, d’une part, de mieux préciser
la notion de faute, en introduisant
dans la loi la nécessité d’un lien de
causalité directe entre la faute
commise et le dommage occasion-
né. « Cela permettrait aux juridic-
tions, dans certaines affaires
complexes, de faire le tri entre des
comportements théoriquement fau-
tifs au regard de la réglementation,
mais qui n’ont pas d’incidence réelle
en l’espèce, et des fautes véritables à
l’origine de l’accident en question »,
explique l’Union syndicale des ma-
gistrats (USM, modérée) dans sa
contribution adressée à la commis-
sion Massot.

La commission réfléchit, d’autre
part, à l’idée d’ouvrir les possibilités
de poursuites des communes en
tant que personne morale, ce qui
pourrait éviter aux maires d’être
mis en cause intuitu personae. Il
s’agit de permettre la mise en exa-
men des communes pour des faits
relevant des pouvoirs de police du
maire, ce qui est actuellement in-
terdit par la loi. Cette dernière hy-
pothèse, très débattue au sein de la
commission, ne semble pas avoir la
faveur du gouvernement.

Cécile Prieur

EN SE RENDANT, mercredi
24 novembre, au congrès de l’As-
sociation des maires de France
(AMF), à la porte de Versailles, à
Paris, Lionel Jospin savait qu’il
était attendu pour un « oral de
rattrapage ». Le premier ministre
devait répondre aux inquiétudes
des maires face aux poursuites
pénales engagées par leurs admi-
nistrés pour des fautes involon-
taires. Pour la chute d’un panier
de basket sur la tête d’un élève, la
mort d’un adolescent qui circulait
à vélo sur une falaise dangereuse
de la commune ou celle d’une fil-
lette électrocutée par un rever-
bère, le maire doit-il être person-
nellement poursuivi et
condamné ? Le sujet suscite la
complainte des élus locaux, or-
chestrée par leurs associations,
qui militent pour une réforme pé-
nale.

Le 13 octobre, devant l’Associa-
tion des maires des petites villes
de France, réunie en congrès à
Léognan, en Gironde, le premier
ministre avait défendu « l’égalité
devant la loi pénale ». « La re-
cherche de la responsabilité pénale
est un phénomène commun à
toutes les situations profession-
nelles : fonctionnaires de l’Etat,
chefs d’entreprise, professions libé-
rales, avait-il déclaré. (...) On ne
doit pas introduire de distinction
entre les justiciables. » En conclu-
sion, il avait affirmé : « Je ne crois
pas que ce soit rendre service à la
fonction municipale et aux maires
que de rétablir, en leur faveur, un
statut dérogatoire supprimé par le
légistateur en 1993 » (Le Monde du
15 octobre).

DOSSIER GLISSANT
Que n’avait-il pu, ce jour-là,

adoucir un peu son propos ! En
donnant l’impression d’opposer
une fin de non-recevoir aux at-
tentes des élus, M. Jospin a pro-
voqué une « remontée d’huile » :
plusieurs de ses ministres et son
entourage ont recueilli les do-
léances des députés de droite,
mais aussi de gauche. Le lende-
main de l’intervention du premier

ministre, Laurent Fabius, pré-
sident de l’Assemblée nationale,
déclarait au même congrès de
Léognan qu’il ne fallait « pas se
résigner » à la mise en cause de
plus en plus fréquente de la res-
ponsabilité pénale des élus, mar-
quant ainsi sa différence avec
M. Jospin, avant de s’en entrete-
nir plus tard avec lui. A Matignon,
on expliquait, mercredi matin,
que l’intervention du premier mi-
nistre devant l’AMF serait l’occa-
sion pour lui de corriger l’impres-
sion un peu raide laissée par... les
médias ! En exprimant clairement
son opposition à un statut pénal
dérogatoire pour les élus, le pre-
mier ministre n’avait pas fermé
explicitement la porte à toute ré-
forme, plaident ses collabora-
teurs. Ils conviennent, cependant,
de son refus de toute espèce
d’immunité juridique face au
risque de mise en examen, atti-
tude conforme, disent-ils, à ce
que la gauche « morale » attend
de lui.

Après s’être, en quelque sorte,
adressé à l’opinion pour dire clai-
rement vers où il ne voulait pas
aller, selon un conseiller de Ma-

tignon, le premier ministre de-
vrait esquisser, devant les
congressistes de l’AMF, la direc-
tion que le gouvernement entend

prendre sur ce dossier glissant.
Jusque-là, Elisabeth Guigou,
garde des sceaux, s’était em-
ployée à relativiser la réalité de
l’« insécurité juridique » dont les
élus s’estiment victimes. Des
chiffres alarmants circulaient à
l’instigation de l’AMF et de la
commission sénatoriale sur la dé-
centralisation, indiquant que huit
cents élus seraient actuellement
mis en examen.

Dès avril, Mme Guigou a indiqué
que seulement cinquante-quatre
mises en examen d’élus avaient
été enregistrées, depuis le 1er juin
1995, pour des infractions non in-
tentionnelles et des atteintes à
l’environnement. Sur ce nombre,
quarante-huit décisions de justice
ont été rendues, dont vingt-sept
condamnations et vingt et un
non-lieux et relaxes. Une fois sur
deux, donc, les poursuites – rare
au regard des trente-six mille
maires que compte la France –
donnent lieu à condamnation.
S’agissant des fonctionnaires, eux
aussi concernés, pour quarante-
huit mises en examen depuis

1992, deux condamnations sont
intervenues pour des délits non
intentionnels, selon le ministère
de l’intérieur.

Malgré le décalage entre la réa-
lité des poursuites et le sentiment
des élus, Mme Guigou a pris l’ini-
tiative, en avril , de créer un
groupe de travail confié au
conseiller d’Etat Jean Massot et
chargé de remettre des proposi-
tions sur la responsabilité pénale
des élus et des fonctionnaires à la
mi-décembre (lire ci-dessous).
M. Jospin n’entend pas bousculer
le calendrier qu’il a lui-même fixé.
Il ne devait donc pas faire d’an-
nonces précises devant l’AMF,
mais marquer l’attention qu’il
porte au désarroi des élus, sans
s’écarter de la voie balisée par
Mme Guigou, mardi, à l’Assemblée
nationale.

« FAISONS TRÈS ATTENTION ! »
La ministre a écarté, en réponse

à une question, « la piste » de ré-
forme suggérée par certains dé-
putés de droite, qui consisterait à
« substituer la collectivité publique

[la commune] à la personne [le
maire] qui a commis une faute non
intentionnelle ». « Faisons très at-
tention !, a déclaré Mme Guigou.
Nous risquons d’aboutir au résultat
inverse de celui que nous recher-
chons, c’est-à-dire à une pénalisa-
tion encore plus grande de la socié-
té. » La ministre a indiqué « une
piste plus intéressante », qui « im-
plique l’existence d’un lien direct
entre la faute et le dommage ».
« La responsabilité pénale d’un dé-
cideur public ne pourrait être mise
en cause que si un tel lien est mis
en évidence », a-t-elle expliqué.
Dans les autres cas, la responsa-
bilité ne pourrait être mise en jeu
qu’en cas de faute « lourde ».

Cette hypothèse va dans le
même sens que la proposition de
loi déposée par Pierre Fauchon
(Union centriste, Loir-et-Cher) et
inscrite le 27 janvier à l’ordre du
jour du Sénat par son président,
Christian Poncelet (RPR), qui
s’est fait le héraut du méconten-
tement des élus face à la justice.

Béatrice Jérôme

JUSTICE Lionel Jospin devait pro-
noncer, mercredi 24 novembre, devant
l’Association des maires de France
(AMF) réunie en congrès à Paris, un
discours sur la responsabilité pénale

des élus. Sans s’écarter de la voie qu’il
avait tracée en octobre, refusant tout
régime pénal dérogatoire pour les
maires, il devait marquer sa compré-
hension de l’inquiétude exprimée par

nombre d’entre eux. b UN GROUPE de
travail mis en place par Elisabeth Gui-
gou, ministre de la justice, sous la pré-
sidence de Jean Massot, conseiller
d’Etat, réfléchit à des aménagements

éventuels du code pénal visant à ren-
forcer le lien entre faute et dommage,
voire à permettre la mise en examen
des communes au titre de personnes
morales. b LES PARLEMENTAIRES font

d’un aménagement de la responsabli-
té pénale des élus une condition impli-
cite de leurs votes sur la réforme de la
justice et sur la limitation du cumul
des mandats.

Lionel Jospin maintient son refus d’un régime pénal spécial des élus
Devant l’Association des maires de France, que préside Jean-Paul Delevoye (RPR), le premier ministre devait, mercredi, adoucir son discours

sur la responsabilité pénale des élus sans en changer le fond : les maires doivent rester, à ses yeux, des justiciables comme les autres
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UN PEU DÉPITÉ, Jean-Paul De-
levoye en convient : « Les militants
ont montré leur indépendance, leur
maturité. Ils ne veulent plus de
consigne. » En marge du congrès
de l’Association des maires de
France, qu’il préside, le sénateur
du Pas-de-Calais était beaucoup
plus tendu que d’ordinaire, mardi
23 novembre, en faisant les
comptes de la journée qui venait
de s’achever. « Je préfère perdre sur
mes convictions que gagner sur des
calculs », déclarait M. Delevoye.
Après avoir rencontré Patrick De-
vedjian et François Fillon, les deux
candidats éliminés au premier
tour de l’élection à la présidence
du RPR, il savait à quoi s’en tenir. 

Les deux députés devaient an-
noncer, mercredi, les raisons qui
excluent un appel de leur part à
voter au second tour, le 4 dé-
cembre, pour le président de
l’AMF. Ils ont dénoncé l’un et
l’autre, avec vigueur, les consignes
données par l’entourage du pré-
sident de la République en faveur
du « candidat officiel ». Ils ont été
souvent précédés par leurs relais
locaux : dans de nombreux dépar-
tements, leurs partisans respectifs
se sont mis spontanément à la dis-
position de la campagne de la dé-
putée des Pyrénées-Atlantiques.

Lors d’un déjeuner à Paris, mar-
di, une trentaine de « fillonistes »
ont incité le député de la Sarthe à
se prononcer sans tarder en faveur
de Mme Alliot-Marie. M. Fillon est
cependant soumis à une pression
contraire, exercée par des mili-
tants qui redoutent la poursuite
d’une dérive libérale du mouve-
ment et qui envisagent désormais
de le quitter. Dans la matinée de
mercredi, M. Fillon assurait au
Monde ne pas avoir encore arrêté
sa décision et réclamait une in-
flexion de la ligne politique incar-
née par Mme Alliot-Marie.

M. Devedjian et son second,
Jean-François Copé, quant à eux,

devaient publier en fin de matinée
un communiqué dans lequel ils af-
firment « souhaiter la victoire de
Michèle Alliot-Marie », saluent son
« image de renouvellement et de
modernité » et se félicitent qu’elle
accorde « un droit de censure » aux
militants lors de la désignation des
candidats aux élections munici-
pales et législatives. Cela suffit
amplement à Patrick Ollier, député
des Hautes-Alpes et proche de
Mme Alliot-Marie, qui dément
l’existence de toute tractation sur
la composition de la future direc-
tion du RPR. « Aucun nom ne sera
annoncé avant le second tour », as-
sure M. Ollier. M. Devedjian et
M. Fillon ont toutefois demandé
que soit garantie aux sensibilités
qu’ils représentent une autonomie
d’expression. Ils seront vraisem-
blablement associés, d’une ma-
nière ou d’une autre, à la future
direction. La candidate s’y était du
reste engagée avant le premier
tour.

LÂCHAGE EN DOUCEUR
M. Delevoye, lui, a fait son en-

trée, mardi, au congrès des maires
de France avec Alain Juppé et
Christian Poncelet, avant d’em-
brasser à la tribune sa rivale, qui
se trouve être membre du bureau
de l’AMF. Le président du Sénat a
réaffirmé, mardi sur RTL, son sou-
tien à M. Delevoye, tout en sou-
lignant que « Mme Alliot-Marie ne
s’est pas opposée à Jacques Chirac »
et que « les trois quarts des mili-
tants soutiennent le président de la
République et sont attachés à sa
personne ». Ce nouvel argument a
été directement inspiré par
M. Chirac, qui a appelé lui-même
les candidats pour leur affirmer
qu’il n’avait jamais pris parti dans
cette élection. Il est interprété
comme un lâchage in extremis du
candidat « officiel ».

Jean-Louis Saux

Patrick Devedjian soutient
Michèle Alliot-Marie

pour la présidence du RPR
Les partisans de François Fillon sont partagés

SOIT la rue Saint-Blaise, au
cœur du 20e arrondissement. Dans
sa partie basse, qui plonge vers les
boulevards des maréchaux, elle
présente tous les stigmates d’un
quartier difficile : très forte densité
due à un habitat de tours et de
barres, immeubles bâtis comme en
retrait de la ville, fonds de
commerce qui ne trouvent plus
preneur, sentiment d’insécurité lar-
gement répandu... Sa partie haute,
au contraire, a des airs de village.
Au pied de l’église Saint-Germain
de Charonne, ses immeubles sont
à l’échelle humaine, sa chaussée
est officiellement piétonne, même
si les voitures des riverains l’en-
combrent, et les commerçants bi-
chonnent leurs vitrines. Deux bu-
reaux de vote voisins accueillent
les électeurs du quartier. Dans ce-
lui que fréquentent les habitants
du haut, la liste de Daniel Cohn-
Bendit a obtenu 28 % des voix aux
élections européennes de juin ;
dans celui du bas, 14 %.

La campagne que mène Denis
Baupin, candidat des Verts à l’élec-
tion législative partielle de la

21e circonscription de Paris, dé-
coule de ces chiffres. Décidé à as-
seoir lors d’un scrutin majoritaire
uninominal le crédit que lui ont
conféré, à Paris, les 17,01 % des eu-
ropéennes, le parti écologiste de la
majorité fait porter tout son effort
dans les quartiers de l’est parisien
qui lui sont le plus favorables. Il
s’agit aujourd’hui, explique
M. Baupin, de réussir la « fidélisa-
tion » d’un électorat.

Le porte-à-porte du candidat
épouse donc la topographie du
vote écologiste. Ces électeurs po-
tentiels, analyse M. Baupin, se re-
crutent dans les classes moyennes
et supérieures, « qui ont un boulot,
mais aussi des aspirations à la soli-
darité et à une certaine qualité de
vie ». Outre Belleville – qui n’est
pas dans la circonscription –, on les
trouve en grand nombre du côté
de Saint-Blaise, ou encore dans des
îlots de tranquillité et de verdure
qui bordent le cimetière du Père-
Lachaise. Le candidat reconnaît
qu’en cela « l’évolution sociologique
et démographique de Paris, et no-
tamment du 20e, nous favorise ». Il

en déduit aussi un autre motif
d’espoir pour son score, di-
manche : « Le vote Vert est devenu
un vote crédible. Ce n’est plus un
vote de témoignage. »

SOUCI SUR L’ABSTENTION
Encore faut-il le mobiliser pour

une législative partielle. Sur ce
point, M. Baupin est perplexe :
« Les gens nous accueillent bien,
mais vont-ils se déplacer pour vo-
ter ? » De fait, traditionnellement
forte dans les zones urbaines,
l’abstention lors des partielles at-
teint des sommets dans la capitale.
Elle s’était élevée à 69,13 % dans la
19e circonscription (à cheval sur les
18e et 19e arrondissements), lorsque
Daniel Vaillant avait retrouvé son
siège de député, en janvier 1994 ; à
70,91 % en septembre 1995, dans la
10e circonscription, où Jacques
Toubon se représentait, et à
67,10 % dans la 12e circonscription,
lorsque Edouard Balladur s’était
représenté après sa défaite à l’élec-
tion présidentielle. L’incertitude
liée à l’abstention préoccupe spé-
cialement les Verts, dont l’électorat

est plus récent que celui des partis
traditionnels : aux législatives de
1997, 4,93 % des électeurs avaient
voté pour M. Baupin ; aux euro-
péennes de juin, ils avaient été
19,93 %, dans le 20e arrondisse-
ment, à apporter leurs suffrages à
la liste de M. Cohn-Bendit.

Pour inciter ces électeurs à voter,
M. Baupin a fait venir, mardi
23 novembre, Dominique Voynet,
ministre de l’aménagement du ter-
ritoire et de l’environnement, à
l’occasion d’une réunion publique
à l’école élémentaire du 103 de
l’avenue Gambetta. M. Cohn-Ben-
dit n’a été mis à contribution que
brièvement, le 14 novembre. « Ce
scrutin sera une photographie de la
réalité de l’implantation des Verts
après les européennes », avait alors
commenté le député européen.
« Le résultat, comparé aux euro-
péennes, nous montrera ce que nous
devons faire pour qu’aux munici-
pales nous arrivions à avoir les 25 ou
26 % pour, peut-être, être en tête à
gauche », avait-il ajouté.

Cécile Chambraud

Les Verts mènent une campagne de « fidélisation » à Paris

« Pas besoin d’un code de bonne conduite »
Robert Hue ne se mettra pas en congé de sa fonction de « numéro

un » du PCF lorsqu’il passera devant le tribunal correctionnel de Pa-
ris pour « recel de trafic d’influence » à propos d’une affaire de fi-
nancement du parti. Le secrétaire national, qui souhaite que « la
justice aille le plus vite possible », a expliqué, mardi 23 novembre,
qu’« il ne s’agit pas du tout du même cas de figure » que pour Jean-
Christophe Cambadélis, « numéro deux » du PS, qui a annoncé qu’il
se mettra en congé de cette fonction pendant son procès, les 2 et
3 décembre, pour emploi fictif. M. Hue estime que, dans son propre
cas, « il ne s’agit pas d’une affaire privée ». « Nous n’avons pas besoin
d’un code de bonne conduite comme au PS », a ajouté le secrétaire na-
tional. Interrogé, mercredi matin, sur RTL et invité à commenter la
démission, mardi, de Jean-Marie Le Guen de ses fonctions de res-
ponsable de la fédération de Paris du PS, M. Hue a réaffirmé que le
PCF n’est « pas du tout confronté aux mêmes problèmes que le PS ».

AU PARTI COMMUNISTE, les
plus grandes batailles sont désor-
mais sémantiques. L’idée d’un
« congrès fondateur », qui était en
passe d’être reléguée aux ou-
bliettes lundi (Le Monde du 24 no-
vembre), a de nouveau surgi, avec
force, mardi 23 novembre. « Il
s’agit, sans ambiguïté, d’un congrès
dont le sens est celui d’un congrès
fondateur », a précisé Robert Hue,
dans une conférence de presse,
mardi soir, au terme des travaux
du « parlement » communiste.
L’expression figure dans la sixième
des sept contributions prépara-
toires au congrès, consacrée au
rôle du parti. Elle n’a pas été em-
ployée, en revanche, par le secré-
taire national dans son interven-
tion finale devant le comité
national. La modification du texte
préparatoire est cependant un suc-
cès personnel pour M. Hue, qui
avait lancé la formule.

« Je suis très enthousiaste, nous
avons eu des débat passionnés » et,
en même temps, « d’une grande sé-
rénité », a indiqué M. Hue, mardi
soir, devant les journalistes, en
ajoutant que les travaux du comité
national ont débouché sur des
choix « décisifs pour l’avenir du
Parti communiste ». Pour le secré-
taire national, les échanges aux-
quels il a assisté sont « le contraire
des débats d’un parti qui se replie-
rait sur lui-même », attitude qui
aurait été « suicidaire ». Les
communistes « refusent les
comportements conservateurs me-

nant à la frilosité politique, à l’isole-
ment et au déclin du parti », a-t-il
ajouté.

Dans la foulée, le secrétaire na-
tional a lancé deux appels, l’un en
direction des adhérents, « à tous
les membres du Parti communiste,
quelle que soit leur situation vis-à-
vis des structures et des modes de vie
actuels » de l’appareil, afin qu’ils
fassent « valoir leur droit à exercer
leur souveraineté dans le parti ».
M. Hue souhaite que tous les mili-
tants de base s’expriment, au be-
soin, sans passer par les structures
intermédiaires qui servent de re-
lais, mais aussi de filtres. Pour
M. Hue, « les hommes et les femmes
communistes ont soif de politique » ;
il s’agit donc d’un « transfert » de
pouvoir « d’un petit nombre » vers
un plus grand. Le second appel est

adressé à ceux qu’on désignait ja-
dis par l’expression « compagnons
de route », à ceux qui avaient été
membres du PCF et qui ne le sont
plus, enfin à ceux qui seraient in-
téressés par la « construction d’un
nouveau Parti communiste », dont
la liste « Bouge l’Europe ! », pour
les élections européennes de juin,
constituée à parité de commu-
nistes et de non-communistes, re-
présentait une première ébauche.

LE POUVOIR AUX CITOYENS
Le comité national, à l’exception

de Rolande Perlican et de Jean-
Claude Danglot, a adopté les sept
textes qui doivent servir de base
au prochain congrès. Ceux-ci
doivent être encore débattus et
modifiés jusqu’en janvier, avant de
faire l’objet d’un vote au comité

national, en février, et d’être sou-
mis soumis au congrès, en mars.
Dans le cinquième document, qui
porte sur l’appréciation de la poli-
tique menée depuis 1997 et pose la
question du bien-fondé de la parti-
cipation des communistes au gou-
vernement, le document actuel
formule une double conclusion. Il
indique qu’« il faut tout faire pour
éviter l’échec de la majorité de
gauche plurielle », mais que, dans
le même temps, le PCF entend
consulter ses adhérents, dans l’hy-
pothèse où ces derniers devraient
constater « l’impossibilité de créer
les rapports de forces permettant de
s’opposer aux abandons socio-libé-
raux et de promouvoir les réformes
de fond nécessaires ».

Selon ce texte, il faut « redoubler
d’efforts politiques pour allier travail
au sein de la majorité, au gouverne-
ment, dans tous les lieux de pouvoir,
et présence dynamique dans le
mouvement populaire ». Ce texte
débute, symboliquement, par une
référence au 29e congrès, celui de
la prise en main du parti par
M. Hue, et non au 28e, lors duquel
il avait succédé à Georges Mar-
chais. Dans le quatrième texte,
consacré au projet communiste et
à la démocratie, est préconisé « un
remaniement des institutions en
profondeur », afin de rendre le
pouvoir aux citoyens, dont le ré-
gime présidentiel actuel « étouffe
l’aspiration à la participation ».

A. B.-M.

Pour la mutation du PCF, Robert Hue s’en remet à la « base »

La revendication du vote des étrangers
rencontre un écho croissant dans la majorité

Les députés communistes proposent une réforme constitutionnelle en ce sens
Après les Verts, le PCF a décidé de relancer l’idée
de donner le droit de vote et d’éligibilité aux
étangers non ressortissants d’un pays de l’Union

européenne aux élections municipales. Le pré-
sident du groupe communiste de l’Assemblée na-
tionale, Alain Bocquet, a présenté une proposition

de loi constitutionnelle en ce sens, mercredi 24 no-
vembre. L’Hôtel Matignon rappelle que Lionel Jos-
pin n’a pris aucun engagement sur la question.

LES COMMUNISTES relancent
un débat d’actualité pour la majo-
rité « plurielle »... sauf pour Lionel
Jospin. Dans la perspective des
élections municipales de 2001, le
parti de Robert Hue propose de
donner le droit de vote et d’éligibi-
lité aux étrangers non ressortis-
sants de l’Union européenne. Mer-
credi 24 novembre, Alain Bocquet,
président du groupe communiste
de l’Assemblée nationale, a pré-
senté une proposition de loi
constitutionnelle dans ce sens, qui
prévoit que les « les catégories
d’étrangers qui ne sont pas visées à
l’article 88-3 » de la Constitution
peuvent être « électeurs et éli-
gibles » pour les élections munici-
pales, dans les conditions prévues
par la loi. Introduit par la loi du
25 juin 1992 ratifiant le traité de
Maastricht, l’article 88-3 de la
Constitution confère ce droit aux
« citoyens de l’Union [européenne]
résidant en France ». Seule cette
catégorie d’étrangers pourra donc
voter aux élections municipales de
2001.

Les communistes suggèrent que
les étrangers non citoyens de
l’Union « qui résident depuis plus
de cinq ans en France » puissent
« voter et être élu » aux munici-
pales. « Comment peut-on deman-

der à des jeunes d’embarquer dans
le bateau de la citoyenneté lorsque
les parents doivent rester à quai »,
s’interroge Serge Guichard, res-
ponsable du secteur immigration
au PCF. Cela suppose de modifier
l’article 3 de la Constitution, selon
lequel « sont électeurs, dans les
conditions déterminées par la loi,
tous les nationaux français majeurs
des deux sexes, jouissant des droits
civils et politiques ». Depuis le mois
d’août, circule une pétition en ce
sens, à l’initiative de Michel Beau-
male, maire communiste de Stains
(Seine-Saint-Denis), à l’adresse de
tous les maires de communes de
plus de 5 000 habitants. A ce jour,
elle a été signée par une soixan-
taine de maires communistes, mais
aussi par Noël Mamère, maire
(Verts) de Bègles, par des édiles so-
cialistes comme Gilbert Mitterrand
(Libourne), Serge Godard (Cler-
mont-Ferrand) et Bernard Bellec
(Niort).

L’initiative suscite un « no com-
ment » de l’Hôtel Matignon. Pierre
Guelman, conseiller parlementaire
de Lionel Jospin, se contente de
rappeler que le premier ministre
n’a pris aucun « aucun engage-
ment » sur ce sujet lors de son dis-
cours de politique générale du
19 juin 1997. Certains, au PS, sont

pourtant persuadés qu’il est temps
de relancer la question. Adeline
Hazan, députée européenne et an-
cienne secrétaire nationale char-
gée de l’immigration, a déjà décla-
ré que « ce serait l’honneur de la
gauche de faire cette réforme » (Le
Monde du 17 novembre).

LA DROITE RÉFLÉCHIT
Le débat a pris des allures de

traînée de poudre dans la gauche.
Une première fois, devant les élus
communistes réunis en congrès, à
Lille, le 24 octobre, sans que cela
trouve d’écho, puis de nouveau, le
7 novembre, sur TF 1, lors de
l’émission « Dimanche », Jean-
Pierre Chevènement a souligné
que le droit de vote des immigrés
aux élections locales était « envisa-
geable » (Le Monde du 17 no-
vembre). Jusqu’alors résolument
hostile à une telle réforme, le mi-
nistre de l’intérieur suggérait tou-
tefois de réserver ce droit « uni-
quement pour des étrangers qui ont
une carte de résident de dix ans et
au moment du renouvellement ».

En pointe sur cette réforme, les
Verts poursuivent leur campagne.
Candidat dans lélection législative
partielle du 20e arrondissement de
Paris, Denis Baupin a rappelé,
mardi 23 novembre, que « l’exten-

sion du droit de vote à tous les étran-
gers résidant en France pour les
élections locales » figure en bonne
place dans ses propositions. Dans
la brochure du collectif Même sol :
mêmes droits, même voix, qui ré-
clame le droit de vote, aux élec-
tions locales, de tous les résidents
étrangers en France, figurent de
nombreuses familles de la gauche,
Mouvement des jeunes socialistes
(MJS) compris, mais pas le PS.

La question est même débattue
à droite. Membre du Haut-Conseil
à l’intégration, Anne-Marie Idrac
(UDF, Yvelines) estime que « réflé-
chir calmement à l’hypothèse d’ac-
corder, sous certaines conditions, le
droit de vote aux immigrés, n’est pas
forcément idiot ». « Toute la ques-
tion est le “calmement” », précise-
t-elle toutefois, en faisant réfé-
rence à « l’utilisation polémique qui
a été faite de ce sujet dans le passé,
notamment par François Mitter-
rand ». Les élus Démocratie libé-
rale, qui considèrent que ce dossier
est le meilleur moyen de nourrir le
rejet des étrangers, sont majoritai-
rement opposés à une telle ré-
forme.

Alain Beuve-Méry,
Clarisse Fabre et

Jean-Baptiste de Montvalon
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François Hollande salue
la démission de Jean-Marie Le Guen
FRANÇOIS HOLLANDE a estimé, mardi 23 novembre, que la démis-
sion de Jean-Marie Le Guen de son poste de premier secrétaire de la fé-
dération de Paris du PS (Le Monde du 24 novembre) est « une décision
personnelle qui l’honore ». « C’est une mesure qu’il aurait pu prendre
plus tôt, il y avait réfléchi. Il la prend maintenant, a ajouté le premier se-
crétaire du PS. C’est bien ainsi, c’est conforme à l’esprit qui doit être le
nôtre dans cette période. » La décision de M. Le Guen n’a pas été évo-
quée au bureau national du PS, mardi soir, mais le président du groupe
socialiste du Conseil de Paris, Bertrand Delanoë, a salué « un acte
digne », traduisant « une préoccupation essentielle, qui consiste à privilé-
gier en toute circonstance l’intérêt collectif ». Michel Charzat, sénateur,
maire du 20e arrondissement et candidat à l’élection législative par-
tielle dans la 21e circonscription de Paris, souhaite que les militants du
PS désignent leur nouveau premier secrétaire « au suffrage universel di-
rect ».

La Cour de cassation confirme
l’inéligibilité de Jean-Marie Le Pen
LA COUR de cassation a rejeté, mardi 23 novembre, le pourvoi présen-
té par le président du FN, Jean-Marie Le Pen, contre l’arrêt de la cour
d’appel de Versailles qui l’a condamné, en 1998, à un an d’inéligibilité,
trois mois de prison avec sursis et 5 000 francs d’amende. La condam-
nation devient exécutoire et M. Le Pen se voit retirer ses mandats de
député européen et de conseiller régional. M. Le Pen était poursuivi
pour avoir agressé, le 30 mai 1997, Annette Peulvast-Bergeal, candidate
socialiste aux législatives à Mantes-la-Jolie, où sa fille aînée, Marie-
Caroline Le Pen, était candidate.

DÉPÊCHES
a PARIS : Dominique Voynet a déclaré, mardi 23 novembre, lors
d’une réunion de soutien à Denis Baupin, candidat à la législative par-
tielle de la 21e circonscription de Paris, que des élections municipales
anticipées à Paris ne sont « pas nécessaires ». Elle répondait ainsi à la
proposition faite la veille par une partie des Verts de Paris (Le Monde
du 24 novembre). « Je n’ai ni à approuver ni à désapprouver » cette ini-
tiative, a-t-elle précisé.
a 35 HEURES : treize nouveaux accords de branche sur les
35 heures viennent d’être étendus par le ministère de l’emploi, selon
des arrêtés publiés, mardi 23 novembre, au Journal officiel. Des disposi-
tions sur le temps partiel ont été exclues, car elles ne respectaient pas
les conditions fixées par la première loi Aubry en prévoyant d’« abais-
ser les délais de prévenance, d’augmenter le volume d’heures complémen-
taires ou le nombre de coupures », a précisé le ministère dans un
communiqué. En outre, les clauses sur le décompte en jours pour les
cadres ont été réservées, en attendant que la deuxième loi en cours de
discussion au Parlement donne une base juridique à ce décompte.
a La CGT, la CFE-CGC et la CFTC ont appelé à une manifestation na-
tionale à Paris, mercredi 24 novembre, à l’occasion d’une journée d’ac-
tion avec arrêts de travail, pour défendre la réduction du temps de tra-
vail des cadres. Les trois confédérations réclament un « décompte
horaire » du temps de travail des cadres dans la seconde loi sur les
35 heures, qui ne prévoit qu’un forfait en jours pour les cadres qui ne
sont ni dirigeants ni intégrés à une équipe. L’Union parisienne des syn-
dicats de la métallurgie-CFDT a décidé de s’associer au défilé.
a BUDGET : le projet de loi de finances pour 2000 a été adopté en
première lecture à l’Assemblée nationale mardi 23 novembre par
302 voix contre 256. Comme en 1998, les communistes Georges Hage et
Patrice Carvalho ont voté contre. Les députés ont laissé intacts les
grands équilibres du budget, avec un déficit fixé à 215,42 milliards de
francs.
a SONDAGES : la cote de popularité de Lionel Jospin est en hausse.
Selon l’IFOP (sondage réalisé du 12 au 19 novembre auprès de
1 812 personnes pour le Journal du dimanche du 21 novembre), le pre-
mier ministre progresse de 4 points, avec 56 % de satisfaits (contre
34 % de mécontents), tandis que Jacques Chirac est stable, à 58 % de
satisfaits. Selon BVA (enquête réalisée du 18 au 20 novembre auprès de
926 personnes pour Paris-Match du 25 novembre), M. Jospin progresse
de 3 points, à 59 % de satisfaits, alors que M. Chirac baisse de 2 points,
à 57 %.
a RPF : Jean-Jacques Guillet, député des Hauts-de-Seine, ex-RPR
et proche de M. Pasqua, a été officiellement nommé, lundi 22 no-
vembre, secrétaire général du Rassemblement pour la France.

Lionel Jospin maintient
rigoureusement le cap économique

Le calendrier des réformes sera strictement
celui sur lequel travaillait Dominique Strauss-Kahn. Les prochains

chantiers portent sur la fiscalité directe et les « nouvelles régulations »
CONTINUITÉ... Depuis que Do-

minique Strauss-Kahn a abandon-
né à Christian Sautter son poste de
ministre de l’économie, des fi-
nances et de l’industrie, ce mot-là
est devenu le leitmotiv de la
communication gouvernementale.
Prenant la parole en clôture d’un
colloque organisé par La Tribune
Desfossés, mardi 23 novembre, Lio-
nel Jospin ne l’a pas prononcé,
mais c’est tout comme. Son propos
tournait autour du même mes-
sage : la politique économique ne
changera pas d’un iota.

A preuve, le premier ministre,
après avoir rendu hommage à son
ancien ministre des finances – « La
politique que nous avons conduite
avec Dominique Strauss-Kahn n’a
pas été étrangère à notre actuel dy-
namisme » –, a fixé pour les pro-
chains mois un calendrier de ré-
formes économiques qui est, sans
le moindre changement, celui qui
était envisagé avant les violentes
turbulences suscitées par l’affaire
de la MNEF.

M. Jospin a ainsi confirmé que la
nouvelle priorité fiscale pour le
gouvernement serait de concentrer

son « effort sur la baisse des prélève-
ments directs ». « Je souhaite que le
plus grand nombre de Français
puisse en bénéficier et qu’ainsi notre
système de prélèvements soit mieux
réparti. La taxe d’habitation est
souvent lourde pour les ménages les
plus modestes. Les impositions di-
rectes sur les revenus du travail sont
trop concentrées. La priorité à l’em-
ploi guidera ces réformes. Il faudra
supprimer les mécanismes qui dé-
couragent encore le retour sur le
marché du travail pour ceux qui ont
été exclus », a-t-il observé.

ODE À L’INNOVATION
Après avoir fait une ode à l’inno-

vation, chanté les louanges de ces
« jeunes entreprises des secteurs en
croissance rapide » et confirmé une
réforme prochaine du régime des
stock-options – sans en préciser la
philosophie –, le premier ministre a
aussi plaidé en faveur des « nou-
velles régulations économiques »,
chères à M. Strauss-Kahn. Confir-
mant que le gouvernement prépa-
rait un projet de loi, il a précisé
qu’il aura pour ambition « la limi-
tation des pratiques abusives dans la

distribution » ou encore « la modifi-
cation du droit bancaire et bour-
sier ». Ce texte « pourrait également
inclure des dispositions relatives à ce
qu’il est convenu d’appeler le “gou-
vernement d’entreprise” et au rôle
qu’exercent les salariés à travers les
mécanismes d’épargne salariale ».

Au passage, M. Jospin a indiqué
que « dès le premier semestre 2000,
le gouvernement soumettra au Par-
lement un projet de loi prévoyant le
remplacement à partir du 1er janvier
2002 de tous les montants et seuils li-
bellés en francs figurant dans nos
lois par leur équivalent en euros ».

Bref, s’il n’a évoqué qu’une seule
fois le nom de son ancien ministre,
le chef du gouvernement a repris
son credo. Et même ses mots, puis-
qu’il a construit son discours sur
l’idée que la politique économique
doit chercher « à installer la France
dans un régime de croissance et à
dégager les ressorts d’une “nouvelle
compétitivité” » – allusion évidem-
ment à la « nouvelle économie »
dont M. Strauss-Kahn voulait être
le porte-drapeau.

Laurent Mauduit

La Cour de cassation remet en cause
une mesure d’économie de l’Agirc

Trois milliards de francs devront être restitués aux cotisants
La Cour de cassation a invalidé, mardi 23 no-
vembre, une disposition d’économie prise à l’ini-
tiative des partenaires sociaux par la caisse de re-

traite complémentaire des cadres, l’Agirc, en 1994.
Celle-ci devra restituer trois milliards de francs
aux cotisants.

L’ARDOISE, trois milliards de
francs d’arriérés (457 millions d’eu-
ros), s’annonce douloureuse pour
l’Agirc, le régime de retraite
complémentaire des cadres. Mardi
23 novembre, la Cour de cassation a
jugé illicite l’une des dispositions de
l’accord interprofessionnel du 9 fé-
vrier 1994 qui avait modifié les
règles du régime jusqu’alors en vi-
gueur. Pour alléger le déficit de
l’Agirc, les partenaires sociaux
s’étaient en effet lancés dans un
plan d’économies comprenant la ré-
duction des majorations familiales.

Ces bonifications sur les points de
retraite propres à l’Agirc depuis sa
création en 1947, accordées aux
cadres retraités parents de trois en-
fants et plus, étaient comprises
entre 10 % et 30 % et défiscalisées.
Mardi, dans son arrêt, la chambre
sociale de la Cour a estimé que les
syndicats signataires de l’accord
(CFDT, FO, CFTC, CGC) ont outre-
passé leurs pouvoirs. S’ils ont la
possibilité de modifier les règles du
jeu pour les futurs retraités, ils ne
peuvent le faire pour ceux dont la
retraite a été liquidée avant 1994.
Selon la direction de l’Agirc, quel-

que 500 000 cadres retraités actuels
sont donc concernés par cette déci-
sion, soit près d’un tiers des affiliés
au régime, qui devra donc leur resti-
tuer 3 milliards de francs.

A l’époque, la CGT et l’associa-
tion Familles de France avaient
contesté la mesure et porté l’affaire
devant les tribunaux. Bien que dé-
boutée en appel en 1997, cette al-
liance hétéroclite a récemment re-
pris espoir. Le 12 octobre, l’avocat
général de la Cour de cassation,
Philippe de Caigny, a dénié aux ges-
tionnaires de l’organisme paritaire
la possibilité de revenir sur des
droits acquis. Egalement contestée,
l’augmentation de l’âge de réver-
sion de cinquante à soixante ans
pour les femmes a, en revanche, été
validée.

« Bien déçu », l’administrateur
CFDT de l’Agirc, Paul Cadot, estime
qu’il faudra recourir à d’autres
moyens, en augmentant les cotisa-
tions ou en abaissant la valeur du
point. La réduction des majorations
familiales n’étant pas remise en
cause pour l’avenir, « notre dispositif
était plus équitable entre les généra-
tions », affirme-t-il. « Nous avons des

réserves qui nous permettront de
payer mais la décision de la Cour de
cassation remet en cause les efforts
consentis pour redresser le régime »,
regrette Marc Vilbenoit, président
(CGC) de l’Agirc.

L’organisme, qui a enregistré
857 millions de francs de déficit en
1998 après 1,6 milliard en 1997, ta-
blait en effet sur un petit excédent
cette année. « Un milliard, peut-être
deux en 2000 », indique M. Vilbe-
noit. Dans un communiqué publié
mardi, Familles de France se réjouit
de cette « victoire » et souligne que
le fait d’élever des enfants repré-
sente bien « quelque chose de contri-
butif en matière de retraite ». La
CGT attend, pour sa part, la soirée
de mercredi, « après la manifesta-
tion des cadres » sur les 35 heures,
pour réagir... Les signataires de l’ac-
cord souhaitent se réunir dans les
plus brefs délais. Le problème est
que le Medef refuse toujours de né-
gocier quoi que ce soit. L’Agirc doit
en effet régler, en plus, une série de
contentieux avec l’Etat autour des
préretraites et de sa dette.

Isabelle Mandraud
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Lionel Jospin garde le silence et soutient Jean-Pierre Chevènement
LE PREMIER MINISTRE ne veut pas parler

de la Corse. Depuis la publication des deux
rapports parlementaires mettant en lumière les
« dysfonctionnements » des forces de sécurité
en Corse, il laisse son ministre de l’intérieur ré-
pondre aux accusations relayées par les dépu-
tés de droite, et attend que l’écume retombe.
Une « affaire de quelques jours », croyait-on la
semaine dernière, alors que Jean-Pierre Che-
vènement était interrogé sur les « révélations »
de Roger Marion (Le Monde du 19 novembre).
Aujourd’hui, Matignon précise que les rapports
vont vivre leur vie et être « examinés ». Mais le
silence, qui persiste, vaut comme un nouveau
soutien à Jean-Pierre Chevènement, ravi que
cette « tempête ridicule » n’ait pas remis en
cause la nomination, mercredi 24 novembre,
de Patrice Bergougnoux, à la direction générale
de la police nationale (lire ci-dessous).

Silence. Si Lionel Jospin a évoqué devant son
gouvernement les révélations des deux rap-
ports parlementaires, jeudi 18 novembre, c’est
à la demande de l’un de ses ministres – Domi-
nique Voynet. « L’un d’entre vous souhaite que
j’aborde la question corse », a dit le premier mi-
nistre, un peu agacé. Il a expliqué qu’il ne sou-
haitait pas que l’on remette en cause le travail

du Parlement – même s’il s’interroge sur la pu-
blication des auditions par les commissions
d’enquête. M. Jospin a aussi interrompu
M. Chevènement qui notait le souci de re-
vanche du président de la commission d’en-
quête de l’Assemblée, Raymond Forni, son
éternel rival du Territoire-de-Belfort (lire page
11). Mais, pour le reste, il ne s’est pas désolida-
risé de la politique de rétablissement de l’Etat
de droit menée par M. Chevènement au nom
du gouvernement.

« KENNETH STARR DE SOUS-PRÉFECTURE »
Dans la majorité, le message est diversement

passé. Mardi, François Hollande s’est gardé de
toute attaque contre le travail des députés.
« On demande aux commissions d’enquête par-
lementaires de faire la transparence, c’est une
exigence de beaucoup de nos concitoyens et de la
presse », a déclaré le premier secrétaire du PS
dans les couloirs de l’Assemblée. Puis, au sujet
de la publication des auditions : « Lorsqu’on en-
quête, il y a toujours nécessité de lever un certain
nombre d’obstacles vers la mise en œuvre de la
vérité ». En revanche, le président délégué du
Mouvement des citoyens (MDC), Georges
Sarre, a relayé la colère du président du MDC,

se demandant si « les commissions des assem-
blées parlementaires ont pour mission de ré-
pandre des boules puantes », avant de traiter
Raymond Forni de « Kenneth Starr de sous-pré-
fecture ».

Le RPR muet, ce sont Renaud Donnedieu de
Vabres (DL, Indre-et-Loire) et Philippe Houil-
lon (DL, Val-d’Oise) qui ont, de nouveau, inter-
pellé le premier ministre, mardi 23 novembre,
lors de la séance des questions d’actualité à
l’Assemblée. Le premier a dénoncé le « si-
lence » du gouvernement et le second le « mé-
pris inacceptable » dont le ministre de l’inté-
rieur ferait preuve à l’égard du Parlement.
Mercredi, dans Le Courrier picard, le président
de DL, Alain Madelin, revient à la charge en ju-
geant que, « aujourd’hui, ce sont M. Chevène-
ment et M. Jospin qui sont en cause ». Face à ces
interpellations, le premier ministre est resté si-
lencieux, laissant M. Chevènement, au Palais-
Bourbon, prendre lui-même le micro pour jus-
tifier « certains » de ses « commentaires sur un
sujet à vrai dire couvert par le secret de l’instruc-
tion » et expliquer que, si « la critique est aisée,
l’action l’est beaucoup moins ».

Ariane Chemin

Un personnage central de la gauche policière
LA NOMINATION du préfet

Patrice Bergougnoux à la direction
générale de la police nationale
(DGPN) consacre un fin connais-
seur du milieu policier. Né le 9 mai

1949 à Bingen (République fédé-
rale d’Allemagne), fils de militaire,
M. Bergougnoux est un haut fonc-
tionnaire atypique, qui n’est pas
passé par l’Ecole nationale d’admi-
nistration (ENA), à la différence de
la majorité de ses collègues. C’est
sur le terrain qu’il a d’abord appris
à décrypter les arcanes de la haute
administration et des cabinets mi-
nistériels, univers fortement ancré
dans ses traditions. Issu du corps
des compagnies républicaines de
sécurité (CRS), dans lesquelles il a
été successivement officier puis
commandant, il devient, en 1982,

membre du cabinet du secrétaire
d’Etat à la sécurité publique, Jo-
seph Franceschi. Après cette pre-
mière expérience, il rejoint en
1984, le cabinet de Pierre Joxe, mi-
nistre de l’intérieur, en tant que
chargé de mission. Cette nomina-
tion est une étape importante
d’une longue carrière qui va en
faire un personnage central de la
gauche policière. De 1984 à 1992,
M. Bergougnoux est, place Beau-
vau, de tous les cabinets ministé-
riels de la gauche au pouvoir. 

Proche de Bernard Deleplace,
l’ancien secrétaire général de la Fé-
dération autonome des syndicats
de police (FASP), et de Pierre Ver-
brugghe, ancien DGPN et ex-pré-
fet de police de Paris, Patrice Ber-
gougnoux participe activement à
toutes les réformes décidées par
M. Joxe, entre 1984 et 1986, puis de
1988 à 1990. Il accompagne notam-
ment la mise en œuvre du plan de
modernisation de la police natio-
nale lancé par le ministère de l’in-
térieur. Il reste cependant très atta-
ché à la connaissance des hommes
de la police nationale, dont il es-

time le rôle essentiel tant dans la
conduite des réformes que dans la
gestion des dossiers sensibles,
comme la lutte antiterroriste. 

Ce parcours connaît quelques
coups d’arrêt, consécutifs aux al-
ternances politiques qui marquent
la période. Lorsque la droite est
aux commandes, M. Bergougnoux
quitte les allées du pouvoir. De
1984 à 1986, il reste cependant au
ministère de l’intérieur, où il dirige
la Société française pour l’exporta-
tion des matériels et systèmes. En
1992, il quitte le cabinet de Philippe
Marchand dans des conditions
controversées, jouant un rôle de
fusible dans l’affaire Georges Ha-
bache, un dirigeant palestinien
hospitalisé à Paris dans la plus
grande confusion. De 1993 à 1997,
alors qu’il est préfet depuis 1990, il
occupe le poste de secrétaire géné-
ral de la zone de défense de Paris,
et est chargé d’une mission dans le
cadre de la préparation de la
Coupe du monde de football, amu-
sant paradoxe pour un grand ama-
teur de rugby, qui a sacrifié bien
des dimanches de sa jeunesse pour

le ballon ovale. Pendant ces an-
nées, il ne se coupe pas pour au-
tant de l’univers policier.

L’arrivée impromptue de la
gauche « plurielle » aux affaires,
en juin 1997, après la dissolution
de l’Assemblée nationale par le
président de la République,
Jacques Chirac, le ramène au tout
premier plan.

LA BONNE APPROCHE
Jean-Pierre Chevènement, no-

vice en matière de police, l’appelle
à ses côtés, comme chargé de mis-
sion. Entre les deux hommes, qui
ne se connaissaient pas, le courant
passe très vite, au point
qu’en mars 1998, le ministre de
l’intérieur fait de M. Bergougnoux
son directeur-adjoint de cabinet.
De cette position, il est amené à
superviser la mise en place de la
police de proximité, un objectif
prioritaire pour M. Chevènement.
Interlocuteur écouté des princi-
paux syndicats de police, il fait le
lien entre la place Beauvau et les
représentants des organisations
professionnelles.

Il joue également un rôle impor-
tant dans la gestion du dossier
corse, après l’assassinat du préfet
Claude Erignac, le 6 février 1998 à
Ajaccio (Corse-du-Sud). Il se fait
auprès de Jean-Pierre Chevène-
ment le défenseur d’une approche
centralisée de l’enquête, rendue
possible par la loi de 1986 répri-
mant les actes de terrorisme. Il est
entendu par le ministre, qui confie
la conduite de ce dossier à la divi-
sion nationale antiterroriste
(DNAT) alors dirigée par Roger
Marion. La DNAT reçoit l’appui de
la direction centrale des renseigne-
ments généraux et parvient à in-
terpeller au terme de longs mois
d’enquête tous les membres du
commando qui ont participé à l’as-
sassinat de Claude Erignac, à l’ex-
ception d’Yvan Colonna, soup-
çonné d’être l’auteur du coup de
feu mortel. Aux yeux de Jean-
Pierre Chevènement, la stratégie
défendue par Patrice Bergougnoux
s’est donc révélée la bonne ap-
proche d’une affaire très sensible.

P. Ce.

PORTRAIT
M. Bergougnoux a
joué un rôle important
dans la gestion
du dossier corse

Patrice Bergougnoux est nommé directeur général de la police nationale
LA RUMEUR courait depuis plu-

sieurs semaines, se faisant à chaque
fois un peu plus insistante. Le
conseil des ministres du mercredi
24 novembre y a mis fin. Patrice
Bergougnoux, directeur adjoint du
cabinet de Jean-Pierre Chevène-
ment, devait être nommé directeur
général de la police nationale
(DGPN) en remplacement de Di-
dier Cultiaux, qui devient préfet de
la région Auvergne. M. Cultiaux
avait lui-même succédé à la tête de
la police nationale à Claude
Guéant, le 9 février 1998, trois jours
après l’assassinat du préfet Claude
Erignac en Corse.

Discutée depuis plusieurs se-
maines, la nomination de M. Ber-
gougnoux s’est décidée au plus
haut niveau, avec l’accord explicite
du premier ministre et d’Olivier
Schrameck, son directeur de cabi-
net. Ceux-ci n’ont pas écouté cer-
tains conseillers de Lionel Jospin, et
notamment Clotilde Valter, qui
avait manifesté des réserves à l’en-
contre de cette décision. Possédant
l’entière confiance de Jean-Pierre
Chevènement, M. Bergougnoux a
bénéficié de l’appui du ministre de
l’intérieur pendant toute cette né-
gociation.

BILAN MITIGÉ DE M. CULTIAUX
Avec l’arrivée du préfet Bergou-

gnoux à la tête de la DGPN,
M. Chevènement dispose d’un
homme de confiance, comme pou-
vait l’être son prédécesseur, mais
aussi d’un fin connaisseur de la po-
lice nationale, rompu aux négocia-
tions avec les syndicats et au jeu
parfois subtil, et incompréhensible
pour le profane, des promotions et
des carrières des fonctionnaires.

La nomination de M. Bergou-
gnoux devrait se traduire par une
reprise en main de la DGPN. Il aura
notamment pour mission de réussir
la généralisation de la police de
proximité, à un moment où ce nou-
veau concept se heurte parfois à
l’incompréhension, voire à l’hostili-

té des policiers, et où la police na-
tionale subit un profond renouvel-
lement en raison des départs à la
retraite massifs de fonctionnaires
prévus jusqu’en 2005.

Dans ce domaine, son prédéces-
seur laisse un bilan mitigé. Ancien
préfet de Seine-et-Marne,
M. Cultiaux a découvert l’univers
policier lors de son arrivée place
Beauvau. Présenté comme un
proche du ministre, qui avait été
son répétiteur à l’Ecole nationale
d’administration (ENA), il s’est ra-
pidement heurté à la mise en
œuvre difficile d’une réforme qui
tenait particulièrement à cœur au
ministre de l’intérieur, celle de la
police de proximité. Il a notamment

échoué à appliquer le plan de redé-
ploiement des effectifs qui pré-
voyait la fermeture de 94 commis-
sariats et le transfert de 3 000
policiers vers les zones urbaines les
plus difficiles. Le mouvement de
protestation des fonctionnaires, re-
layé par les syndicats, avait
contraint le ministère de l’intérieur,
à la fin de l’année dernière, à ajour-
ner sine die cette réforme.

Plus récemment, Didier Cultiaux
s’était placé en situation délicate à
l’occasion de la fuite vers la Suisse
de Maurice Papon, l’ancien secré-
taire général de la préfecture de la
Gironde, condamné à dix ans de
prison pour complicité de crime
contre l’humanité. L’enquête rapide

entamée au moment de la dispari-
tion de Maurice Papon avait permis
d’étabir que M. Cultiaux avait auto-
risé la levée du dispositif de protec-
tion des déplacements du condam-
né, après que ce dernier en eut fait
la demande dans une lettre au pré-
fet de Seine-et-Marne, le 5 octobre
1998. L’issue heureuse de l’affaire
– l’arrestation de Maurice Papon en
Suisse et son transfert immédiat
vers la France – avait empêché que
cette bourde ne prenne de l’am-
pleur.

Sur un tout autre plan, l’annonce
sans concertation de la fermeture
de 17 commissariats dans le cadre
du plan de redéploiement avait
agacé en haut lieu. Cette mala-

dresse ressemblait à un chiffon
rouge agité sous le nez des syndi-
cats de gardiens de la paix, majori-
tairement opposés à ce type de me-
sure. Elle pourrait avoir ajouté au
souhait déjà affirmé par M. Chevè-
nement de changer de DGPN.

JEU DE CHAISES MUSICALES
La nomination de Patrice Ber-

gougnoux a entraîné un tradition-
nel jeu de chaises musicales au sein
du ministère de l’intérieur. Le préfet
Michel Bart, directeur central de la
sécurité publique, succède à
M. Bergougnoux au poste de direc-
teur adjoint du cabinet de Jean-
Pierre Chevènement. Il n’est dans
l’immédiat pas remplacé. D’autre

part, la nomination de M. Cultiaux
à la tête de la région Auvergne pro-
voque le départ de François Le-
blond, placé hors cadre, en atten-
dant de présider une société
d’autoroutes, Escota. Jean Dus-
sourd, directeur de la défense et de
la sécurité civile, devient préfet du
Pas-de-Calais, en remplacement de
Daniel Cadoux, envoyé en Picardie
à la place de Jean-Louis Dufei-
gneux, qui rejoint le Conseil d’Etat
en service extraordinaire, pour une
durée de quatre ans. Michel Sappin,
préfet du Lot, devient directeur de
la défense et de la sécurité civile, en
remplacement de Jean Dussourd.

Pascal Ceaux

JUSTICE Les quatre juges antiter-
roristes, Jean-Louis Bruguière, Lau-
rence Le Vert, Jean-François Ricard
et Gilbert Thiel ont écrit en fin de se-
maine dernière au président de la

République, Jacques Chirac, qui est
ès qualités le président du Conseil
supérieur de la magistrature, car ils
estiment que les commissions parle-
mentaires sur la Corse ont violé le

principe d’indépendance de la jus-
tice. b L’ÉLYSÉE confirmait mardi
soir la teneur de cette lettre, mais se
refusait à préciser les suites que
M . Chirac comptait lui donner.

b LES QUATRE MAGISTRATS avaient
auparavant adressé un courrier à la
garde des sceaux, Elisabeth Guigou,
pour la prévenir de leur démarche.
b LE PRÉFET PATRICE BERGOUGNOUX,

directeur-adjoint du cabinet de
Jean-Pierre Chevènement, a été
nommé directeur général de la po-
lice nationale par le conseil des mi-
nistres, mercredi 24 novembre.

Les quatre juges antiterroristes en appellent à Jacques Chirac
Jean-Louis Bruguière, Laurence Le Vert, Jean-François Ricard et Gilbert Thiel ont adressé la semaine dernière une lettre au président de la République

pour dénoncer l’ingérence du pouvoir législatif dans les dossiers judiciaires en cours relatifs aux affaires corses
L’ÉLYSÉE est en possession

d’un courrier adressé par les juges
parisiens spécialisés dans la lutte
antiterroriste au président de la
République, qui est aussi le garant
de l’indépendance de la magistra-
ture et à ce titre président du
Conseil supérieur de la magistra-
ture (CSM). Dénonçant les at-
teintes portées, par les récents
rapports de l’Assemblée nationale
et du Sénat sur la Corse, au prin-
cipe d’indépendance de la magis-
trature, cette lettre fait référence
aux divers dossiers d’instruction
en cours auxquels les commissions
parlementaires se sont intéressées.

Signée par l’ensemble des ma-
gistrats du siège spécialisés dans
les dossiers antiterroristes centra-
lisés à Paris – Jean-Louis Bru-
guière, vice-président du tribunal
de Paris, ainsi que par les juges
d’instruction Laurence Le Vert,
Jean-François Ricard et Gilbert
Thiel–, elle a été envoyée au chef
de l’Etat en fin de semaine der-
nière. L’Elysée, tout en reconnais-
sant avoir reçu cette requête, n’a
pas souhaité la rendre publique ni
la commenter. Le 16 novembre, un
courrier a en outre été adressé par
les magistrats à la garde des
sceaux, Elisabeth Guigou, afin de
l’aviser préalablement de la dé-
marche auprès de l’Elysée, mais
sans lui transmettre une copie de
la lettre au chef de l’Etat. « Nous
nous proposons de saisir le président
de la République », indiquait la
première phrase de cette missive à
la garde des sceaux.

La démarche institutionnelle des
magistrats, qui présente un carac-
tère exceptionnel, dénonce plus
particulièrement une ingérence du
pouvoir législatif dans l’exercice
de l’autorité judiciaire. Les quatre
juges s’accordent à considérer que
les commissions parlementaires ne
pouvaient pas s’intéresser à des in-
formations judiciaires toujours en

cours, et dont les magistrats
concernés se trouvent saisis de
manière individuelle ou conjointe.
Il s’agit en particulier du dossier
judiciaire relatif à l’assassinat du
préfet de Corse, Claude Erignac, le
6 février 1998. « On n’est pas en
train de sortir de la coupe du pou-
voir exécutif pour retomber sous
celle du législatif », confie l’un des
intéressés.

La déclaration des droits de
l’homme de 1789 proclame le prin-
cipe de la séparation des pouvoirs,
mais la Constitution de la Ve Répu-
blique, pas plus que les précé-
dentes, ne la met véritablement en
œuvre. Volontairement, elle ne
parle que de « l’autorité judi-
ciaire » et non pas de « pouvoir ju-

diciaire ». Son article 64 fait du
président de la République le « ga-
rant de l’indépendance » de cette
autorité. Pour ce faire, il est « as-
sisté par le Conseil supérieur de la
magistrature ». Concrètement, cet
organe n’a joué ce rôle que deux
fois, en dehors de son intervention
dans la nomination des magistrats.
En 1979, Valéry Giscard d’Estaing
avait saisi le CSM après le suicide
de Robert Boulin, ministre du tra-
vail. Dans sa dernière lettre, celui-
ci avait mis en cause le « dévoie-
ment » de l’instruction et le
comportement d’Alain Peyrefitte,
alors ministre de la justice. Le CSM
avait, après enquête, assuré qu’il
n’y avait eu « aucune tentative » de
pression sur le juge d’instruction,

qui n’était autre que Renaud Van
Ruymbeke. François Mitterrand
s’était souvenu de ce précédent à
la fin de l’hiver 1994. Lorsque
Charles Pasqua était ministre de
l’intérieur d’Edouard Balladur, les
services de police avaient interpel-
lé Jean-Pierre Maréchal, beau-père
du juge Halphen, qui enquêtait sur
les affaire des fausses factures
dans la région parisienne et, no-
tamment, sur l’Office HLM des
Hauts-de-Seine. Son instruction
en avait été paralysée. Le chef de
l’Etat avait alors demandé au
CSM, le 22 décembre, d’indiquer
si le dessaisissement du juge d’ins-
truction, envisagé par le parquet,
était justifié. Le 30 janvier, le CSM
avait répondu que cela ne lui pa-

raissait pas « dans la présente af-
faire » la procédure « la plus sou-
haitable » . Il avait ajouté que
l’interpellation de M. Maréchal ré-
vélait « la volonté ou l’intention de
porter atteinte à l’indépendance »
de M. Halphen.

Autre argument invoqué par les
juges antiterroristes : l’interdiction
de créer des commissions d’en-
quête parlementaires « sur des
faits ayant donné lieu à des pour-
suites judiciaires et aussi longtemps
que ces poursuites sont en cours ».
Cette règle posée par l’ordon-
nance de 1958 régissant le fonc-
tionnement des Assemblées n’a
pas été supprimée par la loi de
1991 qui a facilité le fonctionne-
ment de ces commissions. Mais

elle a toujours été tournée pour les
dossiers délicats. Ainsi, lorsqu’en
décembre 1981, la majorité socia-
liste avait créé une commission
d’enquête sur le SAC, le tradition-
nel service d’ordre des mouve-
ments gaullistes, après l’assassinat
de cinq personnes à Auriol, la
droite, qui ne s’était pas opposée à
cette création, avait refusé de par-
ticiper à ses travaux, au nom de ce
principe.

DISTINGUO
Le ministre de la justice d’alors,

Robert Badinter, avait posé des li-
mites au travail des députés. Il
avait écrit au président de l’As-
semblée nationale pour lui rappe-
ler qu’une instruction était ouverte
sur la tuerie d’Auriol, en préci-
sant : « Cette procédure ne porte
pas directement sur les activités du
Service d’action civique. Il n’en de-
meure pas moins que des poursuites
judiciaires sont en cours sur des faits
qui sont à l’origine du dépôt de la
proposition de résolution que vous
avez bien voulu me communiquer. »
Ce distinguo a, depuis, été utilisé
en permanence. La commission
d’enquête sur les mutuelles étu-
diantes était censée ne s’occuper
que de leur avenir, et non pas des
éventuels délits commis par les di-
rigeants de la MNEF. Celles sur la
Corse de l’Assemblée nationale et
du Sénat ne recherchaient pas les
asssassins du préfet Erignac ni les
incendiaires de la paillote, mais
voulaient mettre au jour comment
les différents services de l’Etat
fonctionnaient dans l’île. Et cela
en vertu de la même ordonnance
de 1958 : « les commissions d’en-
quête sont formées pour recueillir
des éléments d’information soit sur
des faits déterminés soit sur la ges-
tion des services publics. »

Thierry Bréhier
et Erich Inciyan 
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A Belfort, la rivalité entre M. Forni
et M. Chevènement est vieille
de plus d’un quart de siècle

BELFORT
de notre correspondant

A Belfort, on n’est guère étonné
des échanges de propos acides que
le rapport de la commission d’en-
quête de l’Assemblée nationale sur
la Corse a déclenchés entre le mi-
nistre de l’intérieur, Jean-Pierre
Chevènement, et le président de
cette commission parlementaire,
Raymond Forni. La rivalité entre
les deux hommes dans leur fief de
Belfort n’est pas nouvelle, en effet.

C’est en 1973, dans la foulée du
congrès d’Epinay, que les deux
jeunes « loups » du Parti socialiste
ont ramené à la gauche un terri-
toire conquis par la droite lors des
élections de 1968. « J’ai le plus pro-
fond respect et la plus grande amitié
pour Jean-Pierre, et je trouve ahuris-
sant qu’on veuille m’opposer à lui.
Qu’aurait-on dit si je n’avais pas
rendu public le rapport de la
commission ? », assure, au-
jourd’hui, Raymond Forni. Pour
autant, l’actuel vice-président de
l’Assemblée nationale ne cache pas
qu’il existe entre eux des « points
de divergence ». Et, depuis plus de
vingt-cinq ans, Jean-Pierre Chevè-
nement et Raymond Forni
cultivent fréquemment les nuances
d’une « gauche plurielle ».

Question de positionnement po-
litique, mais aussi de tempéra-
ment. Entre le fils d’instituteur du
haut Doubs et celui d’émigrant ita-
lien, le « courant » a en effet par-
fois du mal à passer. Au Mouve-
ment des citoyens de Jean-Pierre
Chevènement, on loue volontiers
« les talents d’orateur et l’habileté de
l’avocat Raymond Forni », tout en
soulignant, sans aménité, « son cô-
té Edgar Faure ». Parmi les proches
du vice-président de l’Assemblée
nationale, on souligne, tout aussi
volontiers, « la stature d’homme
d’Etat de Jean-Pierre Chevène-
ment », tout en regrettant « sa rigi-
dité et ses réactions à la Saint-Just ».

Illustration des différences
d’analyse qui peuvent opposer les
deux hommes : lorsque Jean-Pierre

Chevènement démissionne, en
1983, de son poste de ministre de
l’industrie et de la recherche,
M. Forni abandonne le Ceres au-
quel il a adhéré en 1981 (et dont
M. Chevènement est le principal
animateur). Il suit alors une voie
plus mitterrandienne : ce choix lui
coûtera « deux traversées du dé-
sert » : lors des élections législa-
tives de 1986 à la proportionnelle,
tout d’abord, Raymond Forni doit
laisser la tête de liste à M. Chevè-
nement et il perd son siège au pro-
fit de l’UDF Jacques Bichet. Réélu
député en 1988, il est à nouveau
battu en 1993, par le RPR Jean Ros-
selot. Pendant ce temps, M. Chevè-
nement est constamment réélu dé-
puté du Territoire et renforce son
emprise après la conquête de la
mairie de Belfort en 1983.

CULTIVER SA DIFFÉRENCE
Raymond Forni est contraint de

se replier sur la mairie de Delle,
conquise en 1991, et sur le conseil
général du Territoire. C’est sans
doute au sein de l’assemblée dé-
partementale qu’il fait sentir le plus
nettement sa différence ; notam-
ment à l’égard du « bras droit » de
Jean-Pierre Chevènement, le pré-
sident du conseil général, Christian
Proust. Ainsi, le 6 janvier 1998,
dans le grandiose Palais des
congrès de Belfort voulu par Jean-
Pierre Chevènement, Raymond
Forni a affirmé avec éclat son art
de cultiver la différence. Sous son
impulsion, Christian Proust a été
mis en minorité au sein du Syndi-
cat de l’aéroparc de Fontaine. L’au-
torisation d’effectuer des vols de
nuit sur la piste héritée de l’OTAN
fut repoussée d’une voix. Pour au-
tant, le MDC et le PS se déclarent,
dans le Territoire, « unis sur l’essen-
tiel », quitte à diverger sur certains
points sensibles, comme c’est ac-
tuellement le cas pour la réforme
de la justice engagée par Elisabeth
Guigou.

Jean-Pierre Pastissié

LE PRÉSIDENT de la commission d’enquête
de l’Assemblée nationale sur la sécurité en
Corse, Raymond Forni (PS, Territoire de Bel-
fort), n’est-il qu’un « Kenneth Starr de sous-pré-
fecture », comme l’a affirmé, mardi 23 no-
vembre, le président délégué du Mouvement
des citoyens, Georges Sarre ? Ou le parlemen-
taire qui aura redonné ses lettres de noblesse à
la figure politique montante du député-enquê-
teur ? Critiqué par le ministre de l’intérieur,
Jean-Pierre Chevènement, pris à partie par des
élus de droite et de gauche pour avoir publié
des procès-verbaux d’audition où figure le nom
d’un informateur du préfet Bernard Bonnet,
M. Forni a jugé bon de se justifier, mardi, en im-
provisant une mise au point dans les couloirs du
Palais-Bourbon.

Il a tout d’abord indiqué qu’il avait prévenu
les personnes interrogées par la commission
d’enquête – dans la convocation, puis avant
l’audition – que « leurs dépositions étaient sus-
ceptibles d’être publiées en partie ou en totalité
dans le rapport final ». Personne n’a, selon lui,
été « piégé » et « on ne peut soutenir sérieuse-
ment que des hauts fonctionnaires aient pu imagi-
ner que tout cela resterait secret durant trente
ans ». Le rapporteur de la commission, Chris-
tophe Caresche (PS, Paris), ajoute que des per-
sonnes ont apporté des corrections de forme à
leur déposition, mais que celles qui ont cité le
nom de l’informateur de M. Bonnet, notam-
ment le capitaine Colombani, n’ont pas jugé
bon de biffer ce nom.

Fallait-il publier ces procès-verbaux ? La
commission d’enquête du Sénat s’y est refusée,

a rappelé, mardi, son président, Jean-Patrick
Courtois (RPR, Saône-et-Loire), qui s’est dit
« profondément choqué » de l’« amalgame » fait
par M. Chevènement entre l’attitude des séna-
teurs et celle des députés. Ces derniers y étaient
favorables, assure M. Caresche, mais il n’y a pas
eu de vote sur ce point. « Nous avons évoqué ce
point, fin octobre, raconte-t-il. Tous les groupes
étaient représentés, et le sentiment a été una-
nime : il fallait publier ces auditions. A droite
comme à gauche, on jugeait en effet que tout le
monde devait prendre ses responsabilités. »

Les choses se sont gâtées au moment du vote
sur le rapport, le 9 novembre. Selon le témoi-
gnage de plusieurs parlementaires, Raymond
Forni a alors précipité les choses. « La commis-
sion a travaillé dans des conditions qui n’ont rien
à voir avec les usages », s’indigne M. Sarre.

LES « PLUS VIVES RÉSERVES »
Elle a ainsi avancé de huit jours la publication

de son rapport, M. Forni devant se rendre à
l’ONU, et les trente membres de la commission
ont eu peu de temps pour prendre connaissance
du document avant le vote. Seule une poignée
d’entre eux aurait, finalement, approuvé la pu-
blication des auditions. Des députés de gauche,
comme Catherine Tasca (PS, Yvelines), prési-
dente de la commission des lois, ou Christian
Paul (PS, Nièvre), rapporteur de la « commis-
sion Glavany » sur la Corse, ont plaidé contre
une telle publication. A droite, le vice-président
de la commission, Yves Fromion (RPR, Cher),
dit avoir exprimé ses « plus vives réserves » sur
leur adjonction au rapport proprement dit.

M. Sarre a soulevé une autre question : les
députés pouvaient-ils créer une commission
d’enquête sur « le fonctionnement des services
de sécurité en Corse » alors que des instruc-
tions judiciaires ont été ouvertes sur l’assassi-
nat du préfet Claude Erignac et l’incendie de
paillotes ? L’ordonnance du 17 novembre 1958
sur le fonctionnement des Assemblées parle-
mentaires indique qu’« il ne peut être créé de
commission d’enquête sur des faits ayant donné
lieu à des poursuites judiciaires et aussi long-
temps qu’[elles] sont en cours ». Pour M. Sarre,
un proche de M. Chevènement, M. Forni a
« ouvertement violé la loi, puisqu’un certain
nombre de points [de son rapport] concernent
des dossiers dont la justice est saisie », et « nous
n’entendons pas en rester là ».

Il y a pourtant des précédents, comme la
commission d’enquête sur le SAC, service
d’ordre du parti gaulliste, en 1981, ou, plus ré-
cemment, la commission sur les mutuelles
étudiantes, créée en pleine affaire de la
MNEF. M. Forni indique que le juge antiterro-
riste Jean-Louis Bruguière lui a écrit pour lui
signifier que le travail de sa commission em-
piétait sur le domaine judiciaire. Pour la dé-
fense de la commission, M. Caresche rappelle
qu’au cours des auditions, les personnes pou-
vaient mettre en avant le fait qu’elles étaient
déjà entendues par des juges d’instruction
pour ne pas répondre à certaines questions
des députés. Ce qu’elles n’ont pas manqué de
faire.

Jean-Michel Bezat

MM. Forni et Caresche tentent de minimiser la controverse
sur la publication des auditions de la commission d’enquête
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Les juges reviennent sur l’intervention
du RAID dans l’arrestation de Charles Santoni

Le climat de violence en Corse en 1996 au centre de l’audience
Au cours de la deuxième journée du procès de Charles
Santoni, accusé du meurtre d’un policier au cours de
son arrestation, le 16 avril 1996, la cour d’assises spé-

ciale de Paris a cherché à comprendre pourquoi les po-
liciers locaux avaient fait appel au RAID pour mener
l’opération.

PRESSÉ de questions au pre-
mier jour de son procès devant la
cour d’assises spéciale de Paris, où
il comparaît notamment pour
« homicide volontaire » et « tenta-

tives d’homi-
cides volon-
taires », le
militant natio-
naliste corse
Charles Santo-
ni a eu l’occa-
sion, mardi
23 novembre,

de souffler un peu. La veille, ses
juges avaient cherché à
comprendre les circonstances de la
fusillade qui l’avait opposé, le
16 avril 1996, à des membres du
RAID chargés de l’interpeller sur
une route en direction d’Ajaccio.
Lors de l’échange de coups de feu,
un policier avait été tué et un autre
blessé. Charles Santoni avait lui-
même été blessé, alors que Jean-
Luc Orsoni, le conducteur de la
Toyota dans laquelle il se trouvait,
avait été tué.

Au deuxième jour des débats, la
cour d’assises s’est plus particuliè-
rement intéressée aux raisons pour
lesquelles le RAID avait eu à inter-
venir dans cette opération. Son

président, Jean-Pierre Getti,
comptait sur la présence, à la barre
des témoins, de Franck Douchy,
adjoint au chef de la section crimi-
nelle du SRPJ d’Ajaccio à l’époque
des faits, pour obtenir des éclair-
cissements. C’est ce service qui,
agissant sur commission rogatoire
d’un juge d’instruction de la ville,
avait fait appel au RAID pour loca-
liser et interpeller Charles Santoni.
Celui-ci était alors soupçonné
d’être impliqué dans la tentative
d’attentat visant, le 7 mars 1996,
Yves Manunta, membre de l’Accol-
ta naziunale corsa, un mouvement
rival d’A Cuncolta auquel avait ap-
partenu Charles Santoni.

« En avril 1996, la Corse vivait de-
puis quatre mois une période de vio-
lences, explique Franck Douchy.
Après la conférence de presse de
Tralonca [le FLNC-canal historique
y avait annoncé une trêve des at-
tentats], plusieurs militants nationa-
listes de toutes tendances avaient été
assassinés. Ajaccio vivait dans la
psychose, car les assassinats se dé-
roulaient la plupart du temps sur la
voie publique et nous travaillions
dans des conditions très difficiles.
Nos services étaient débordés, re-
connaît-il, et nous avions déterminé
une liste d’objectifs, des individus ci-
blés comme potentiellement dange-
reux. »

Charles Santoni en faisait partie.
« Nous avions reçu un renseigne-
ment sur son compte le présentant
comme membre d’un groupe de
jeunes prêts à tout, indique M. Dou-
chy. Un tract anonyme le présentait
comme un tueur à gages. » Le pré-
sident Getti est dubitatif : « Les
moyens utilisés pour son interpella-
tion étaient-ils en rapport avec sa
dangerosité ?. – Si Santoni était ef-
fectivement capable de patrouiller
en ville et de tirer sur quelqu’un, il
fallait faire attention, répond le po-
licier. Il nous était désigné comme
un jeune capable de beaucoup de
choses. »

Jean-Pierre Getti ne semble pas
convaincu par l’argumentation.
Charles Santoni n’a-t-il pas répon-
du sans rechigner, quelques mois
plus tôt, à une convocation des
gendarmes ? « N’y avait-il pas un
moyen plus simple que de faire ap-
pel au RAID ? », interroge-t-il. « Le
RAID n’est pas descendu de Paris
uniquement pour lui, répond le po-
licier. Il n’était qu’un des objectifs. Si

nous l’avions convoqué, cela ne nous
aurait sans doute rien rapporté. En
l’interpellant sur la voie publique,
nous avions la possibilité de le trou-
ver en possession d’armes. Il y avait
un climat à l’époque et ce choix était
sous-tendu par une stratégie visant à
démontrer une association de mal-
faiteurs. »

La réponse fait réagir les avocats
de la défense. « Charles Santoni a
donc été désigné par un climat »,
s’étonne Me Patrick Maisonneuve.
« Il n’y avait pas grand-chose
concrètement, mais un climat de re-
montée d’informations le concer-
nant », précise Franck Douchy.
« Etait-il ciblé à cause de la
commission rogatoire ou à cause
d’une stratégie plus générale ? », in-
siste l’avocat. « Une procédure de
droit commun ne veut pas dire qu’il
n’était pas membre d’une associa-
tion de malfaiteurs », rétorque, gê-
né, le policier. Me Pascal Garbarini,
l’autre avocat de Charles Santoni,
rappelle pourtant que son client
n’a été interrogé qu’à une seule re-
prise, pendant une quinzaine de
minutes, pour l’affaire qui avait
justifié son interpellation. « Il n’a
plus jamais été inquiété par la
suite », lâche-t-il.

IMPRESSION DE MALAISE
Intervenant à sa demande en fin

d’audience, François Canto, le père
du policier du RAID tué lors de la
fusillade, a encore renforcé l’im-
pression de malaise. « Il y a eu de
graves dysfonctionnements, des la-
cunes, des compromissions, des fai-
blesses, des impunités qui empoi-
sonnent les affaires en Corse, et la
responsabilité de l’Etat est grande,
accuse-t-il. Je suis persuadé que ce
climat détestable a encouragé le ter-
rorisme. Ceux qui le pratiquaient
étaient certains que tout leur était
permis et qu’ils étaient assurés de
l’impunité. »

Evoquant l’affaire du Golfe de
Sperone, au cours de laquelle son
fils avait participé à l’interpellation
de quatorze suspects, M. Canto
s’interroge : « J’aimerais savoir de
qui le magistrat instructeur a reçu
l’ordre de remettre tous ces gens en
liberté. (...) Mon fils est mort pour
rien, à cause de la lâcheté, du
manque de courage des gens qui di-
rigeaient ce pays à l’époque. »

Acacio Pereira

Le procureur de la République de Bastia
abandonne provisoirement ses fonctions

Mis en cause dans une affaire de faux en écriture publique,
Bernard Farret assure n’avoir « commis aucune faute ». Il a affirmé
souhaiter préparer sa défense et épargner l’institution judiciaire

LE PROCUREUR de la Répu-
blique de Bastia, Bernard Farret, a
annoncé, mardi 23 novembre,
qu’il « abandonnait provisoire-
ment » ses fonctions en Corse.
Mis en cause dans une affaire de
faux en écriture publique instruite
à Paris, il a affirmé souhaiter pré-
parer sa défense et épargner l’ins-
titution. « J’ai appris que Mme Co-
lin, juge d’instruction à Paris,
instruisant dans le cadre d’une in-
formation ouverte contre X des
chefs de faux en écriture publique
et infractions à la législation sur les
armes, envisage de me mettre en
examen à court terme », explique
le magistrat dans un communi-
qué. Assurant n’avoir « commis
aucune faute », il poursuit : « Je
constate que la mise en cause du
chef du parquet de Bastia dans le
contexte actuel risque de porter at-
teinte à l’autorité nécessaire de la
justice. C’est pourquoi j’ai décidé
d’abandonner provisoirement mes
fonctions en Corse durant le court
délai qui permettra de me mettre
hors de cause. »

L’affaire porte sur un dossier
vieux de dix ans. En 1988, plu-
sieurs foyers Sonacotra de Cannes
et Cagnes-sur-Mer sont la cible

d’attentats. Un immigré roumain
est tué et une vingtaine de per-
sonnes sont blessées. Chargé de
l’enquête, le juge d’instruction
Jean-Pierre Murciano fait procé-
der à des interpellations dans les
milieux néonazis proches du Parti
nationaliste français et européen
(PNFE). Le 28 septembre 1989, les
policiers, accompagnés du juge
Murciano, saisissent, à bord du
bateau La Fiesta, le stock d’explo-
sifs du commando.

ARRANGEMENT SECRET
Une découverte qui ne doit rien

au hasard. C’est le frère d’un des
suspects qui a guidé les enquê-
teurs. Affirmant travailler pour la
direction générale des services ex-
térieurs (DGSE), il a refusé d’indi-
quer la cache réelle où étaient en-
treposées les armes. Un accord a
donc été conclu : le stock sera
transféré sur le bateau, puis la sai-
sie aura officiellement lieu. Inter-
rogé par le juge, le parquet – Ber-
nard Farret en l’occurrence –
donne son accord.

Destiné à rester secret, cet ar-
rangement est révélé par un poli-
cier en novembre 1994. Placé en
garde à vue pour avoir conservé

une partie du stock d’armes, Huy
Decloedt, qui doit être jugé le
26 janvier 2000, dévoile les des-
sous de cette saisie. Le juge Mur-
ciano est désaisi de l’affaire, qui
est dépaysée à Paris. Enfin, le
5 septembre, quelques jours avant
la prescription, une information
judiciaire sur la saisie litigieuse est
ouverte et confiée à la juge Mi-
chèle Colin. Placée face à l’éven-
tualité d’une mise en examen de
deux collègues, la magistrate a
demandé un avis au parquet de
Paris.

Bernard Farret a choisi de
prendre les devants. A la chancel-
lerie, on précisait, mardi, qu’il
avait déposé une demande de
mutation en concertation avec les
services du ministère. Quant à
Jean-Pierre Murciano, il rappelle
que les conditions de la saisie
avaient reçu l’accord de « toute la
hiérarchie policière et du par-
quet ». Cette affaire constitue
donc, selon lui, « une machina-
tion, une manipulation », qui vient
s’ajouter aux attaques dont il était
déjà l’objet (Le Monde du 13 no-
vembre.

N. H.

Affaire Elf :
une lettre de Raymond Lévy
À LA SUITE de notre article (Le Monde du 24 novembre) révélant la mise
en examen d’Evelyne Duval, secrétaire particulière de l’ancien ministre
des finances Dominique Strauss-Kahn, qui indiquait que celle-ci avait
« été rémunérée par Elf par l’entremise de Raymond Lévy, qui présidait le
Cercle de l’industrie et qui avait été lui-même l’un des dirigeants d’Elf-Aqui-
taine dans les années 70 », M. Lévy nous a fait parvenir la précision sui-
vante : « Mme Duval a bien été employée par le Cercle de l’industrie pour y
exercer, à mi-temps, la fonction de secrétaire de direction. Elle a bénéficié
pour ce faire d’un contrat de travail régulièrement signé par Dominique
Strauss-Kahn, vice-président du Cercle, et a été rémunérée par le Cercle à ce
titre, à compter de janvier 1994. Mais je ne suis à aucun moment intervenu
dans les relations qu’elle aurait eues avec Elf, relations dont, jusqu’à ce jour,
j’ignorais totalement l’existence. »

Les responsabilités dans le carambolage
de l’A13 établies grâce à l’informatique
LA JUSTICE a pu établir les responsabilités de la trentaine d’automobi-
listes mis en examen ces dernières semaines pour blessures et homicides
involontaires dans le cadre du carambolage de l’autoroute A13 qui, le
29 septembre 1997, avait fait 12 morts et 94 blessés. « Le concours de la
gendarmerie nationale et de l’informatique a permis de réunir tous les élé-
ments pour entendre toutes les personnes impliquées dans cet accident, de
faire la synthèse des 500 auditions réalisées », a indiqué, mardi 23 no-
vembre, le procureur de la République de Bernay (Eure), Philippe Stel-
mach, qui a précisé que « le programme informatique utilisé a été élaboré
en partie sur un programme utilisé par le FBI ». Quelque 134 véhicules
s’étaient télescopés par temps de brouillard à la hauteur de Bourg-Achard
(Eure), sur une distance de 1,5 kilomètre.

DÉPÊCHE
a UNIVERSITÉS : à la suite d’un incendie qui a ravagé, dans la nuit
du 10 au 11 novembre, la majeure partie des locaux du centre univer-
sitaire de Clichy, près de 3 000 étudiants de l’Institut national des langues
et civilisations orientales (Inalco) doivent être relogés. Selon le président
de l’université, André Bourgey, 2 500 mètres carrés (sur 3 400 au total)
sont ainsi devenus indisponibles. Provisoirement, le rectorat a proposé de
prêter aux étudiants et aux enseignants environ 500 mètres carrés de
salles dans l’hôpital Beaujon, une surface qu’ils jugent « très insuffisante ».
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Les défenseurs des loups
protestent contre les battues
LES DÉFENSEURS des loups montent au créneau. L’Association de
protection des animaux sauvages (Aspas) a indiqué, mardi 23 no-
vembre, avoir déposé plainte contre les responsables de la battue aux
loups qui a rassemblé une trentaine d’éleveurs de moutons, le 22 no-
vembre, dans les Alpes-Maritimes. L’association écologiste, basée à
Loriol (Drôme), « demande en outre l’ouverture d’une information judi-
ciaire pour connaître les élus irresponsables et démagogues impliqués
dans cette affaire ». Elle affirme en outre qu’elle va saisir la Commis-
sion européenne « pour geler les subventions que ces éleveurs (...) per-
çoivent pour favoriser la biodiversité, dont le loup est une composante
essentielle ».
Le Mouvement écologiste indépendant (MEI) a demandé, de son cô-
té, que soient engagées des poursuites pénales contre le ou les orga-
nisateurs de cette battue.

DÉPÊCHES
a BRETAGNE : Josselin de Rohan, président (RPR) du conseil ré-
gional, a protesté, mardi 23 novembre, contre les dotations de l’Etat
au titre du contrat de plan 2000-2006. Selon lui, sa région voit sa dota-
tion totale, exprimée en francs par habitant, diminuer par rapport au
contrat 1994-1999. « La Bretagne est la seule région dans ce cas », pré-
cise-t-il, ajoutant que cette décision du gouvernement s’inscrit dans
une série de « mauvais coups successifs portés » à la Bretagne.
a ALSACE : une grève des agents de la Compagnie des transports
strasbourgeois paralysait totalement, mercredi 24 novembre, la cir-
culation des bus et des tramways à Strasbourg, à la suite de plusieurs
agressions survenues récemment contre le personnel.
a PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR : le maire de Marseille, Jean-
Claude Gaudin (UDF), a annoncé qu’il proposerait au conseil muni-
cipal du 29 novembre une délibération engageant sa ville vers la créa-
tion d’une communauté urbaine (Le Monde du 28 septembre), re-
groupant 17 communes. – (Corresp. rég.)

Entre 2 et 6 milliards de francs de dégâts
Marcel Rainaud, président (PS) du conseil général de l’Aude, a éta-

bli une première estimation chiffrée du coût des inondations dans
son département. Les dégâts causés aux infrastructures des
communes et des départements s’élèveraient à près d’un milliard de
francs (152 millions d’euros) et les dommages de la SNCF à 300 mil-
lions de francs (45,7 millions d’euros). Les pertes subies par l’écono-
mie locale devraient « friser les 2 milliards ». Quant aux dégâts causés
aux particuliers, le président les estime à 3 milliards. Soit un total de
plus de 6 milliards de francs (762 millions d’euros). La préfecture de
l’Aude avance d’autres chiffres : 850 millions de francs pour les dégâts
occasionnés à la voirie, entre 220 et 240 millions de francs de perte
pour l’économie, hors agriculture. Enfin, les dégâts causés aux parti-
culiers se chiffreraient aux alentours de 1,1 milliard de francs.

Dans l’Aude, après la catastrophe, la solidarité
Depuis les inondations de la mi-novembre, les aides, les dons en nature ou en argent ne cessent d’affluer.

A Cuxac-d’Aude, une des communes les plus touchées, la mairie est le lieu où sont centralisés les secours et où affluent les demandes

REPORTAGE
Dix jours
presque sans sommeil
ont mis les nerfs
et les âmes à vif

CUXAC-D’AUDE
de notre envoyé spécial

Une centaine de personnes at-
tendent devant la porte de la mai-
rie de Cuxac-d’Aude. Certains

grommellent d’impatience devant
le militaire qui barre l’entrée. Les
autres sont résignés. Juché sur un
promontoire, un membre de la
municipalité énumère une liste de
noms. A chaque fois, un homme ou
une femme fend la foule et pénètre
dans le bâtiment. A l’intérieur lui
est remis un chèque de 500 francs.
Derrière la mairie, dans l’annexe
qui sert habituellement aux délibé-
rations du conseil, s’entassent des
montagnes de bouteilles d’eau mi-
nérale, de conserves et de produits
d’entretien. Au-dessus, une bande-
role est scotchée au mur : « Merci
d’être avec nous ». Un homme
d’une cinquantaine d’années entre,
ployant sous un lourd carton qu’il
dépose devant un bénévole. Puis il
s’efface en balbutiant quelques pu-
diques encouragements. La cargai-
son rejoint la pile. Une femme ar-
rive, avec sur les épaules une veste
crottée jusqu’au col. Elle repart
avec un sac plastique rempli de ce
qu’il faut pour se nourrir et rester
propre.

Depuis dix jours, dons en nature
et en argent affluent à la mairie.
Vingt tonnes de vivres, dont
35 000 bouteilles d’eau, ont été
distribuées aux sinistrés de la
commune. De toute la France, des
chèques sont arrivés au nom de
« Monsieur le maire », pour

un montant avoisinant les
260 000 francs. L’un d’eux émanait
de la municipalité de Sarrians (Vau-
cluse), près de Vaison-la-Romaine :
en 1992, Cuxac avait fait parvenir
un soutien financier à cette
commune victime de la crue meur-
trière de l’Ouvèze.

« La solidarité a été magnifique »,
affirme Jacques Lombard, le maire
(PS) de Cuxac. Pourtant, mardi
23 novembre, les besoins étaient
encore immenses dans ce bourg de
4 300 habitants, noyé en quelques
minutes, au petit matin du 13 no-
vembre, sous deux mètres d’eau et
de boue. L’Aude s’était élevée de
plus de sept mètres, submergeant
les digues avant de les emporter. Le
fleuve est aujourd’hui retourné
dans son lit, mais charrie encore
une eau mauvaise.

Dans les nouveaux lotissements
au nord de la commune, la désola-
tion est partout inscrite. Le limon
s’est incrusté dans les existences.
« On a beau gratter la terre qui s’est
déposée, on ne parvient pas à re-
trouver le goudron des rues », se la-
mente un sauveteur. A deux cents
mètres de là, dans la décharge, des
camionnettes à la chaîne déversent
leur fatras. Un bulldozer pousse
devant lui réfrigérateurs, meubles,
matelas, papiers maculés : des vies
entières jetées pêle-mêle aux or-
dures. « Il ne me reste plus rien. »
Fatigue et désespoir : Jean-Paul Uc-
ciani rirait presque de son infor-
tune. Il flotte dans un survêtement
prêté, trop large. L’eau est montée
alors qu’il était parti chercher le
pain avec sa voiture. Les flots lui
ont barré la route du retour. Sa
femme a trouvé refuge sur le toit
de la maison. Elle y a passé vingt-
sept heures, en compagnie de son
chien, avant d’être évacuée.

Cuxac noyé, les premiers mouve-
ments de solidarité sont venus tout

naturellement des villages environ-
nants. Hélitreuillés vers Ouveillan,
les rescapés détrempés y ont trou-
vé des effets chauds et un héberge-
ment chez des particuliers ou dans
les locaux municipaux.

JUSQU’À MILLE BÉNÉVOLES
Le lundi matin, les eaux avaient

baissé, un convoi de légionnaires a
transporté une première aide ter-
restre, accompagné par des habi-
tants de Coursan, une autre
commune limitrophe, son maire,
Gilbert Pla, en tête. Bientôt, deux
cents Coursanais armés d’usten-
siles étaient à pied d’œuvre. « L’en-
traide fait partie de notre culture »,
résume M. Pla. D’autres les ont re-
joints, venant de plus en plus loin.
« Des gens de Pau [Pyrénées-Atlan-
tiques] sont arrivés un jour, puis
d’autres qui descendaient de Thiers
[Puy-de-Dôme], raconte Xavier
Verdejo, adjoint au maire de
Cuxac. A un moment, nous avons eu
jusqu’à mille personnes étrangères à
la commune qui participaient au
nettoyage. » Les associations carita-
tives ont ensuite accru leur pré-
sence. Aujourd’hui encore, la
Croix-Rouge, la Fondation de
France, le Secours catholique ou le

Secours populaire ont rejoint les
pompiers de Brignolles (Var) ou les
militaires du 3e RPIMA et du 4e REI.

La mairie est devenue tout natu-
rellement le quartier général des
secours. Symboliquement, le bâti-
ment est le seul qui ait surnagé, au
plus fort de la crue. « Dans des pe-
tites communes comme la nôtre, l’élu
municipal est le principal lien social,

constate le maire. C’est donc vers lui
qu’on se retourne d’abord. Il est aus-
si le mieux à même de connaître les
besoins de ses administrés. » La
quinzaine d’inondations sans gra-
vité vécues en dix ans de mandat
n’avaient pas préparé la municipa-
lité à affronter pareille catastrophe.
Dans un premier temps, sans élec-
tricité ni téléphone, coupée géo-
graphiquement du monde, elle a
dû improviser. Dès le dimanche, les
deux boulangers qui avaient pré-
servé leur pétrin ont cuit sans dis-
continuer des fournées de pain,
distribuées par la mairie. Puis l’aide
s’est amplifiée et structurée. Dix
jours plus tard, la mairie est deve-
nue un fourmillement humain, où
des agents d’assurance croisent des
parachutistes en treillis. « Les gens
sont fragilisés, car en pleine dé-
tresse : il faut simplement prendre
garde à ne pas laisser s’installer un
assistanat », insiste M. Verdejo.

RAPPORTS EXACERBÉS
« Aujourd’hui, la demande

s’oriente vers le moyen terme, ex-
plique M. Lombard. Les gens ont be-
soin d’appareils électro-ménagers et
de moyens de chauffage. Songez que
certains ont brûlé leur parquet pour
se réchauffer. » « Monte également
une forte demande d’assistance psy-
chologique, continue M. Verdejo.
Une cellule d’urgence œuvre en ce
sens. Le travail de deuil commence
seulement. Jusque-là, chacun avait
trop à faire pour penser à ses trau-
matismes. »

Dix jours presque sans sommeil
ont mis les nerfs et les âmes à vif.
« Parfois, un bénévole s’éclipse quel-
ques minutes, explique M. Lom-
bard. On sait qu’il est parti pleurer.
Ça soulage un peu. » Les rapports
humains sont exacerbés, outran-
ciers. Les remerciements se font
par effusion, les insultes par

torrent. « On m’a traité plusieurs
fois d’assassin. Des gens que je
croyais des amis m’ont attaqué. Ça
fait mal », explique le maire, la voix
gonflée d’émotion.

A Cuxac, la catastrophe a retissé
les relations humaines. Deux asso-
ciations de sinistrés se sont déjà
créées, dont l’une s’est baptisée As-
sociation du 13 novembre. Les
élans de solidarité ont soudé une
large partie de la population. Mais
les égoïsmes, les jalousies, les sus-
picions ont aussi créé des fractures
durables. « Il y aura un avant et un
après la catastrophe », constate
Jean-Luc Vergnaud, secrétaire gé-
néral de la mairie.

Pour M. Ucciani et sa femme
aussi : leur vie repart de zéro. Le
couple vit aujourd’hui dans une ré-
sidence secondaire mise à sa dispo-
sition par un bienfaiteur de Nar-
bonne. « Quand nous sommes
arrivés, il y avait des vivres entrepo-
sées et, sur la table, une bouteille de
pastis avec des verres, raconte le
naufragé. Je ne pensais pas qu’on
pouvait aider quelqu’un comme je
l’ai été ces derniers jours. »
L’homme espère pourtant restau-
rer au plus vite sa maison. Il
compte bien s’accrocher à ce bourg
que les événements et la solidarité
entrevue l’ont fait aimer plus en-
core. Comme ces tourtereaux qui
ont absolument tenu à se marier,
samedi 20 novembre, dans la ga-
doue, par défi. Comme ces institu-
teurs qui, depuis une semaine déjà,
ont tenu à assurer l’accueil des en-
fants, fût-ce sans livres ni cahiers.
D’autres partiront, bradant une
maison devenue maudite et diffici-
lement vendable. Il faudra égale-
ment enterrer les cinq victimes de
l’inondation. Dès que le cimetière
sera remis en état.

Benoît Hopquin

Un élan de générosité inégalement réparti
CUXAC-D’AUDE

de notre envoyé spécial
« Comme nous avons été beau-

coup médiatisés, nous avons large-
ment bénéficié de la solidarité natio-
nale, admet Jacques Lombard,
maire de Cuxac-d’Aude. Cela a sus-
cité des jalousies dans des
communes voisines qui ont eu beau-
coup moins d’aides que nous. Il nous
est même arrivé de diriger une par-
tie de cette aide sur d’autres
communes moins bien loties. » L’élu
préconise une centralisation, ou du
moins un contrôle des dons qui
ont afflué depuis dix jours.

Les inondations qui ont frappé
l’Aude, le Tarn, les Pyrénées-
Orientales et la bordure de l’Hé-
rault ont provoqué un gigantesque
élan de compassion. Des parti-
culiers ont envoyé colis et chèques,

soit par l’intermédiaire d’associa-
tions caritatives, soit directement à
des mairies. Impossible de
connaître exactement les mon-
tants des dons, en argent ou en na-
ture. La Fondation de France a dé-
bloqué au moins 1,2 million de
francs, la Croix-Rouge 1 million. La
Fédération nationale des syndicats
d’exploitants agricoles (FNSEA) a
ouvert un compte, sollicitant au-
près de ses membres un soutien
aux « agriculteurs français sinis-
trés ». L’Association des petites
villes de France (APVF) a ouvert le
sien. Et les exemples sont infinis.

MANQUE DE COORDINATION
Toutefois, il n’y a guère eu de

coordination. A Cuxac, M. Lom-
bard a pu constater que certaines
personnes avaient su tirer parti de

cette multiplicité d’intervenants,
papillonnant de l’un à l’autre. Il
s’est même rendu compte que
quelques individus peu scrupuleux
n’ont pas hésité à revendre cer-
tains colis. A l’inverse, dans des vil-
lages plus isolés, des gens qui
avaient tout perdu n’ont guère re-
çu de soutien.

S’ajoutent à cela, en dehors des
efforts à plus long terme, les an-
nonces d’aides exceptionnelles de
collectivités locales. La région Lan-
guedoc-Roussillon a ainsi annoncé
l’octroi de 50 millions de francs im-
médiats « dans le but de relancer
les activités économiques ». Le
conseil général du Tarn a voté une
enveloppe exceptionnelle de
20 millions de francs et celui de
l’Aude s’apprête à débloquer
25 millions de francs d’aide d’ur-
gence. La région Provence-Alpes-
Côte d’Azur offre encore
500 000 francs, l’Auvergne 400 000,
le département des Yvelines
500 000, celui de la Sarthe 100 000,
la ville de Montpellier 100 000,
celle de Sète 50 000... Mais tou-
jours sans beaucoup de coordina-
tion.

Au bout du compte, les acteurs
sur le terrain constatent d’énormes
disproportions dans le traitement
des sinistrés. Dans les
329 communes déclarées en état
de catastrophe naturelle, des per-
sonnes se retrouvent aidées autant
en fonction de leur débrouillardise
que de leurs besoins réels. Cette
inégalité pourrait encore s’aggra-
ver quand, après l’aide d’urgence,
sera entamé le volet des indemni-
sations proprement dites.

B. H.
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Vanves. Lyon.

Pierre et Michèle BOUSQUET
sont heureux de faire part de la venue au

monde, chez leurs enfants
Philippe et Karima,

de la petite sœur de Juliette,

Bérénice, Yasmine,

née le 20 novembre 1999.

– Il y a douze ans, naissait

Laurène.

Il y a douze jours, naissait

Théo.

A la grande joie de sa sœur, de tous les
amis de ses parents et de sa nombreuse
parentèle.

Forcément, il est le plus beau bébé du
monde. Quelle belle histoire...!

Louisette et Euloge PADONOU,
13, rue Fénelon,
75010 Paris.

Rémi et Fabiola
CHAURAND di FRANCESCO

ont l ’ immense joie d’annoncer la
naissance de

Loup,
Lester, André, Fantomas,

né le 21 novembre 1999, à Paris.

Trop de la balle atomique.

Myriam et Georges CONSTANTIN,
Odile et Jacques LERICHE

ont la joie d’annoncer la naissance, le
1er novembre 1999, de

Mariane,

premier enfant de
Florence et Olivier.

10, rue Nouvelle,
21700 Comblanchien.

Anniversaires de naissance

– A l’occasion de leurs anniversaires
avant le prochain en l’an 2000.

Pour

Addie et Aper.

Avec toute notre affection.

Catherine, Louis, Thierry, Gilles
et Michèle.

Mariages

M. et M me Georges GAVILLET,
M. et M me Charles POULOT

ont la joie d’annoncer le mariage de leurs
enfants,

Frédérique
et Christian-Georges,

le vendredi 26 novembre 1999, à
10 heures, en l’église Saint-Augustin,
Paris-8e.

Décès

– Mme Jean-François Demarquay, née
Odile Bonnamaux,
son épouse,

M. et Mme Pierre Lancery,
sa sœur et son beau-frère,

Le professeur et Mme Graham Rook,
Mme Isabelle Demarquay,
M. et Mme Olivier Van Ruymbeke,

ses enfants,
Christopher, Grégory, Astrid, Jean et

Romain,
ses petits-enfants,

Sa famille et ses amis,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean-François DEMARQUAY,

survenu le 22 novembre 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 26 novembre, à 10 h 15, en
l’Eglise réformée de l’Etoile, 56, avenue
de la Grande-Armée, Paris-17e, et sera
suivie de l’inhumation au cimetière de
Fontainebleau.

Cet avis tient lieu de faire-part.

1, rue Bellanger,
92200 Neuilly-sur-Seine.

– Bruno et Bernadette Berger Carton,
Jérôme, Adeline, Cyrille,
Martine et Marc Vidaud Berger,
Cécile, Marine,
Marie Brigitte Berger,
Vincent N. Berger,
Maria-Ignez, Pierre,

ses enfants et petits-enfants,
Sa belle-sœur, ses neveux et nièces,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Pierre BERGER,
directeur général honoraire

de la Banque de France,
président d’honneur

de la Banque Demachy,

survenu en son domicile parisien le
22 novembre 1999, à l’âge de quatre-
vingt-huit ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 25 novembre, à 15 heures, en
l’église de Cheilly-lès-Maranges (Saône-
et-Loire).

Une messe sera célébrée à Paris
ultérieurement.

Il a rejoint dans la Paix du Seigneur son
épouse,

Marie-Antoinette
BERGER VADOT.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

14, rue Gustave-Charpentier,
75017 Paris.

– Paris. Montpellier.

Camille Cabana,
son mari,

Elisabeth Guilhaudis,
sa mère,

Ses enfants et petits-enfants,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Marie-Claude CABANA,
née GUILHAUDIS,

conseiller maître
à la Cour des comptes,
ancien ambassadeur

représentant de la France
auprès de l’Unesco et de l’OCDE,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

Un service religieux sera célébré en
l’église Saint-Pierre du Gros-Caillou,
92, rue Saint-Dominique, Paris-7e, le
vendredi 26 novembre 1999, à 10 h 30.

35, rue Malar,
75007 Paris.
51, allée Jean-de-Beins,
34000 Montpellier.

– Michèle et François Babinet,
ses enfants,

Rémi et Laure Colombe,
Marielle et Thierry,
Olivier et Marjolaine,

ses petits-enfants,
Sarah, Pablo, Perceval, Aliocha,

Stanislas, Zacharie, Lucas,
ses arrière-petits-enfants,

Frédéric,
père de Sarah,

Marie-Anne,
mère de Pablo,
ont la grande tristesse de faire part de la
mort de

Cécile CONVERSIN,
née PICARD,

survenue le 20 novembre 1999, dans sa
quatre-vingt-treizième année. Elle les a
q u i t t é s d a n s l ’ e s p é r a n c e d e l a
résurrection et celle de retrouver son
mari,

Robert CONVERSIN,

tué pour notre liberté le 23 mai 1940,
à Avesnes (Nord).

La cérémonie religieuse a lieu ce mer-
credi 24 novembre, à 14 h 30, en l’église
Saint-Marcel, Paris-13e, suivie de l’inhu-
m a t i o n a u c i m e t i è r e d u Pè r e -
Lachaise.

5, rue Nicolas-Houël,
75005 Paris.

– Julien, Mathieu et Marc,
ses fils,

Sa famille,
Et ses nombreux amis,

ont la douleur de faire part du décès brutal
de

Diva de VASCONCELOS,

survenu dans sa cinquante-sixième année.

L’inhumation aura lieu ce mercredi, à
15 h 15, au cimetière du Père-Lachaise, à
Paris.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Agnès Courtejoie-Doneux,
son épouse,

Julien, Laurence et Thomas,
ses enfants,

Les familles apparentées,
Et ses très nombreux amis,

ont la profonde douleur de faire part du
décès de

Jean-Léonce DONEUX.

Né à Verviers, le 14 janvier 1931, il
nous a tiré inopinément sa révérence à
Woluwe-Saint-Lambert, le 14 novembre
1999.

Les funérailles ont eu lieu dans
l’intimité, le 18 novembre, au cimetière
de Woluwe-Saint-Lambert.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

Rue de la Station-de-Woluwe, 46,
1200 Bruxelles.

« Puisse le Christ, qui a voulu partager
nos souffrances et porter nos faiblesses

sur la croix, vous faire pressentir
cet Amour que Dieu vous porte

et l’avenir plein d’espérance
qu’ouvre pour nous sa Résurrection. »

(Testament spirituel de Mgr Delaporte.)

Le 21 novembre 1999,
à l’âge de soixante-treize ans et dans la
quarante-cinquième année de son
sacerdoce,

Mgr Jacques DELAPORTE,
ordonné évêque le 9 octobre 1976,

archevêque de Cambrai
le 25 avril 1980,

président de la Commission française
Justice et Paix,

officier de la Légion d’honneur,

a été accueilli dans la Paix et la Joie de
Dieu au cours d’un pèlerinage en Terre
sainte à Jérusalem.

La messe de funérailles sera célébrée le
samedi 27 novembre 1999, à 15 heures, en
la cathédrale Notre-Dame-de-Grâce de
Cambrai.

Des veillées de prière seront organisées
dans les différents doyennés ou secteurs
pastoraux le vendredi 26 novembre en
soirée.

De la part des
Evêques de la Conférence épiscopale et

particulièrement de la Région apostolique
Nord,

Prêtres et diacres,
Religieux, religieuses et tous les

fidèles du diocèse,

de
Mme Léonie Delaporte,

sa maman,
Mme Jacqueline Bultez-Delaporte,

sa sœur,
Isabelle, Cécile, Gilles et Samuel

Bultez,
ses neveux et nièces,

Les familles Desaintquentin et Lefevre
et leurs enfants,

Les nombreux cousins et cousines et
tous ses amis.

Il sera possible de se recueillir auprès
de Mgr Delaporte, 30, rue de Noyon, à
Cambrai, à partir du jeudi 25 novembre,
de 9 heures à 12 heures et de 16 heures à
19 heures.

Archevêché de Cambrai,
30, rue de Noyon,
59400 Cambrai.

(Le Monde du 24 novembre.)

– Mme Jacques Montmerle,
sa mère,

Mathilde Casmeze,
sa sœur,

M. et Mme Gérard Levé,
sa sœur et son beau-frère,

Alexandre, Edouard et Cyril,
ses neveux,

Istvan Varga,
son ami,
ont la douleur de faire part du décès de

Philippe GAND,

survenu le 20 novembre 1999.

L’incinération aura lieu dans la plus
stricte intimité, le 25 novembre 1999.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– A

Philippe.

Ton cœur d’or t’a lâché,
tu es parti sans bruit vers le ciel
et je sais que je te rejoindrai dans les
étoiles.

Istvan,
38, rue de l’Abbé-Carton,
75014 Paris.

– Mme Guy Le Breton,
son épouse,

M. Marc Le Breton,
M. Serge Le Breton,

ses enfants,
Sébastien, Martin, Charlotte, Camille,

Alix,
ses petits-enfants,

M. Serge Le Breton,
Le docteur et Mme Georges Le Breton,
Mme Simone Ravert,
M. et Mme Gérard Lary,

ses frères et sœurs,
M. et Mme Jean-Luc Imbert,

ses beaux-enfants,
Les familles Le Breton, Grodner,

Missey, Kolb,
Et tous ses amis,

ont la douleur d’annoncer le décès de

Guy LE BRETON,
ancien élève

de l’Ecole polytechnique,

survenu le 20 novembre 1999, à l’âge de
soixante-treize ans.

Les obsèques ont eu lieu, dans la plus
stricte intimité, le 23 novembre.

Cet avis tient lieu de faire-part.

53, rue de la Tour,
75116 Paris.

Germaine RIBIÈRE,

décédée le 20 novembre 1999,

était une grande amie de l’Association des
Enfants cachés.

Résistante dès 1940, elle a été la
collaboratrice de Mgr Saliège, ainsi
que membre fondateur des Amitiés
Chrétiennes, avec Mgr Gerlier, l’abbé
Glasberg et le Père Chaillet. Juste parmi
les nations, elle a organisé des réseaux de
sauvetage d’enfants juifs à Limoges,
Grenoble, Lyon et Paris. En 1953, elle a
dénoué le drame des enfants Finaly.

Enfants cachés,
17, rue Geoffroy-l’Asnier,
75004 Paris.

– Charlotte Lapoule-Le Penven,
son épouse,

Solange et Francis Mc Le Penven,
sa belle-fille et son fils,

Teddy Le Penven,
son petit-fils,
font part du décès du

commandant de gendarmerie
honoraire

Francis Yves LE PENVEN,
médaille commémorative française

guerre 1939-1945 avec barrette
« France-Libération »,
chevalier dans l’ordre

du Mérite civil,

survenu le 2 novembre 1999, dans sa
quatre-vingt-cinquième année.

Selon la volonté du défunt, les
obsèques ont eu lieu dans la plus stricte
intimité, et il a été procédé à la crémation
au cimetière du Père-Lachaise, à Paris.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Villa Saint-Hubert,
14, avenue de La Celle-Saint-Cloud,
92420 Vaucresson.

– Les amis de Syndex
ont appris avec peine le décès de

Daniel NEBENHAUS,

à la suite d’une longue et pénible maladie,
dans la nuit du 23 novembre 1999.

Daniel était chaleureux, sympathique,
à l’écoute des uns et des autres.

Il restera dans notre souvenir comme
un excellent compagnon avec lequel nous
avons eu plaisir à travailler.

Syndex,
27, rue des Petites-Ecuries,
75010 Paris.

– L’Ecole hôtelière de Paris Jean-
Drouant, 20, rue Médéric, Paris-17e,
a la douleur de faire part du décès de

Patrick PEUFAILLIT,
professeur agrégé de lettres,

survenu le 19 novembre 1999, à Paris.

Les obsèques auront lieu dans la plus
stricte intimité.

– Mme Maurice Silverston,
Alain et Sylvette Silverston

et leurs enfants,
Didier-David Silverston,
Et toute la famille,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Maurice SILVERSTON,
évadé de France,

grand invalide de guerre,

survenu le 23 novembre 1999, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

Ses obsèques auront lieu le jeudi
25 novembre, à 10 heures, au cimetière
parisien de Bagneux.

Cet avis tient lieu de faire-part.

26, rue Alphonse-Karr,
75019 Paris.

– MM. Lazard Frères et Cie
ont le très vif regret de faire part du décès
de

M. Jacques
SOURD DE VILLODON,

très ancien collaborateur
de la banque et ancien gérant.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 26 novembre 1999, à 10 h 30, en
l’église Saint-Ferdinand des Ternes,
Paris-17e.

– L e s m e m b r e s d u c o n s e i l
d’administration de la Société anonyme
de la Rue Impériale de Lyon
ont le très vif regret de faire part du décès
de

M. Jacques
SOURD DE VILLODON,

président-directeur général,

survenu le 22 novembre 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 26 novembre, à 10 h 30, en
l’église Saint-Ferdinand des Ternes,
Paris-17e.

– La direction,
Et le personnel de la Société anonyme

de la Rue Impériale de Lyon,
ont la très grande tristesse de faire part du
décès de

M. Jacques
SOURD DE VILLODON,

président-directeur général,

d o n t l e s q u a l i t é s h u m a i n e s e t
professionnelles ont marqué la vie de
leur société.

Ses obsèques auront lieu le vendredi
26 novembre 1999, à 10 h 30, en l’église
Saint-Ferdinand des Ternes, Paris-17e.

– Les membres de l’Association
française de psychiatrie et du Syndicat des
psychiatres français
ont la grande tristesse de faire part du
décès du

docteur Claude VEIL,
vice-président,

survenu le 22 novembre 1999, à Paris.

Ils s’associent de tout cœur à la peine
de sa famille.

147, rue Saint-Martin,
75003 Paris.

Remerciements

– Seloua Boulbina
remercie tous ceux qui se sont associés
à sa peine lors du décès de

André LUSTE,

le 24 octobre 1999.

« Que la terre lui soit légère. »

Anniversaires de décès

– Le commandeur ami des sourds
se souvient de

Yves CHAPELAIN,

qui enseignait les sourds. La Camarde
l’arracha au milieu de ses élèves, le
25 novembre 1998.

Que l’océan de nos regrets garde ses
cendres.

– 2 septembre 1929-24 novembre 1998,

Jean DROMER.

Que tous ceux qui, depuis un an,
ont témoigné de leur fidélité à son
souvenir soient ici chaleureusement
remerciés.

Eliane Dromer
et ses enfants.

– Il y a quinze ans, mourait

le professeur Marcel GALLIOT.

Souvenez-vous.

– Il y a dix ans,

Nicole MOUCHENICK

nous quittait.

Elle nous manque tellement.

Claude et Sylvie,
ses enfants.

Avis de messe

– Les amis de Simone, d’Hélène et de
Patrick Vincelet,

Avec ses petits-enfants,
organisent à la mémoire de

Simone RABATEL,
professeur de philosophie,

une cérémonie au 20, rue des Tanneries,
Paris-13e, où sera célébrée une messe et
lui sera rendu un hommage le samedi
27 novembre 1999, à 11 heures.

Elle nous a quittés dans sa quatre-
vingt-dixième année et a fait don de son
corps à la science.

Conférences

LES FORUMS DU
MOUVEMENT JUIF LIBÉRAL

DE FRANCE (MJLF)

Débat sur le thème de
« LA FIN DE LA VIE »

Avec le rabbin Gabriel FARHI,
le professeur Claude JASMIN,

Mme Claudine DAHAN,
animé par Paul BERNARD.

Jeudi 25 novembre 1999, à 20 h 30.
MJLF, 11, rue Gaston-de-Caillavet,

75015 Paris

Enseignements

MP PC MPSI PCSI,
enseignement supérieur privé.

LE COURS INDIVIDUEL
DE QUALITÉ.
01-43-25-35-48

Cours

Cours particuliers
d’informatique à domicile

(Internet, burautique, multimédia).
Tous niveaux. 300 formateurs en I.D.F.

ALDISA. Tél. : 01-46-10-50-32.

CARNET DU MONDE
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DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
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DISPARITION

Horst P. Horst
Le photographe de la mode élégante des années 30

L’AMÉRICAIN d’origine alle-
mande Horst P. Horst, un des photo-
graphes qui ont façonné une image-
rie classique et raffinée de la mode
dans les années 30, est mort à Palm
Beach (Floride) jeudi 18 novembre, à
l’âge de quatre-vingt-treize ans.

Né Horst Bohrmann le
14 août 1906, Horst avait fait de son
prénom son nom pour ne pas être
confondu avec Martin Bormann, le
secrétaire de Hitler. Il ne mâchait
d’ailleurs pas ses mots pour une Al-
lemagne qui lui avait fait honte : « Si
je n’étais pas allé à Paris, je serais res-
té un petit boche allemand », nous
confiait-il, en 1991, à l’occasion d’une
rétrospective au Musée des arts de
la mode. C’est à Paris qu’il réalisera
ses plus belles images, dominées par
l’élégance, des jeux de lumière qui
découpaient les formes, le culte du
corps, des références à la peinture et
à l’Antiquité. Mais c’est en Alle-
magne que ses archives sont retour-
nées, déposées dans le futur Musée
de la photographie que dirigera
Manfred Heiting. Après avoir étudié
l’architecture avec Walter Gropius,
Horst arrive à Paris en 1929 pour tra-
vailler dans l’atelier de Le Corbusier.
Il est vite « déçu par les conceptions »
de l’architecte et rencontre le photo-
graphe de mode George Hoyningen
Huene, alors photographe-phare de
Vogue, dont il devient l’assistant.

Cette rencontre bouleverse la vie
de Horst et forge son esthétique.
Hoyningen Huene utilisera la car-
rure d’athlète de son assistant pour
une publicité pour un maillot de
bain. Assis sur un ponton face à la
mer, associé à une femme manne-
quin, il tourne le dos à l’objectif. Ca-
drage audacieux ? « Ce qui était au-
dacieux, c’était de poser en maillot de
bain ! Peu de mannequins accep-
taient, et les magazines hésitaient à
publier de telles images. Voilà pour-
quoi Huene nous a fait tourner la
tête. » Horst fera vite le saut, de l’as-
sistant au photographe. Il devient
photographe pour Vogue, de 1932 à
1939. Son image la plus connue a
pour titre « Corset Mainbocher » :
une femme de dos, le corset défait,
la tête baissée, comme abandonnée.
« C’était deux jours avant la guerre,
mon dernier à Paris avant de m’em-
barquer pour les Etats-Unis sur le
Normandie. Tout le monde pleurait
dans les rues. Cette photo symbolise
un monde disparu, tout ce que je de-
vais laisser derrière moi à Paris. Le
corset ne se portait plus, remplacé par
Coco Chanel par la guêpière. Vogue a
trouvé l’image choquante parce que le
corset était ouvert sur le dos, et l’a re-
touchée. »

Prolonger une « élégance dispa-
rue », c’est tout l’enjeu de la photo-

graphie de Horst. C’est clair dans la
mode. Pas de flash, deux lampes mi-
nutieusement disposées et un fond
clair pour mieux faire surgir un dra-
pé, un mouvement, une allure. Sug-
gérer les choses plutôt que les mon-
trer. Toujours magnifier. Souvent,
plus que la robe, c’est le corps qui
l’intéressait : « Je n’ai jamais cessé
d’”apprendre“ le corps. J’ai passé un
temps fou au Louvre, où j’ai observé la
disposition des mains, des pieds, les
jeux de lumière, le mouvement. J’ai
voyagé en Italie pour assimiler la tech-
nique de Michel-Ange et de Léonard
de Vinci. En Grèce pour la sculpture.
Je n’ai pas cessé de faire des études de
nu, en cherchant la pureté, la simpli-
cité et la géométrie du corps. »

« DISCRÉTION ET SIMPLICITÉ »
Ses portraits traduisent la même

obsession. Horst a côtoyé le Paris
chic des années 30 – Jean Cocteau,
Julien Green, Gertrude Stein, Lu-
chino Visconti, Christian Bérard. On
lui doit les plus beaux portraits de
Marlene Dietrich, Coco Chanel, Sal-
vador Dali... Coco Chanel surtout :
« Elle tient la cigarette entre deux
doigts, de cette façon si vulgaire mais
qui devient chez elle l’élégance
même. »

Le personnage était à l’unisson.
Sourire affable, il portait le costume
sombre, le nœud papillon, avait la
mèche blanche bien rangée, s’ap-
puyait sur une canne et tenait à s’ex-
primer en français pour retrouver
« le parfum de [sa] jeunesse ». Horst
a photographié jusqu’à l’âge de
quatre-vingt-cinq ans, prenant des
libertés avec ses sujets – un portrait
halluciné d’Andy Warhol –, s’aven-
turant dans la couleur, travaillant
pour le Vogue américain, photogra-
phiant des intérieurs de châteaux ir-
landais pour House & Garden ou ré-
pondant à des commandes de
publicité pour Calvin Klein.

Les images que demandait la
presse de l’après-guerre ne corres-
pondaient plus à son monde rêvé.
Des nouveaux venus, Richard Ave-
don en tête, imposent chez Harper’s
Bazaar, le concurrent de Vogue, une
photo de mode plus libre, plus
proche de la vie, plus insolente aussi.
Horst dira que la mode et le monde
ont perdu en route cette fameuse
élégance. Quand nous lui avions de-
mandé de la définir, voici ce qu’il ré-
pondait : « La discrétion, la simplici-
té. L’impression que tout est possible
sans en faire état. Coco Chanel par
exemple, qui m’invite à l’Opéra sans
me prévenir que nous serons ac-
compagnés par le président des Etats-
Unis. »

Michel Guerrin
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

C
HAQUE matin à

8 h 55, son cartable
à la main, Daniel
Labetoulle gravit le
majestueux esca-
lier d’honneur du
Conseil d’Etat. A
9 heures pile, cet
amoureux de la

ponctualité rejoint son grand bu-
reau, donnant sur la place du Palais-
Royal, où les seuls éléments de dé-
cor qu’il s’autorise sont deux biblio-
thèques vitrées contenant la
collection reliée des grands arrêts de
la justice administrative, ainsi que
des recueils de lois et des codes. Il
chausse ses lunettes d’écaille pour
se plonger dans l’aride lecture du
Journal officiel.

M. Labetoulle, le « président Labe-
toulle », comme l’appellent ses col-
lègues avec révérence, préside la
« section du contentieux » du
Conseil d’Etat. Autrement dit, c’est
le « numéro un » de la partie juri-
dictionnelle de cette institution, qui
fait en outre office de conseiller juri-
dique du gouvernement. Sous sa di-
rection courtoise mais ferme tra-
vaillent quelque 120 magistrats, qui
sont eux-mêmes les juges suprêmes
de l’ordre administratif : ils
confirment ou annulent les déci-
sions des cours d’appel et des tribu-
naux administratifs. Inconnus du
grand public, ils font trembler mi-
nistres et élus, dont ils condamnent
les actes non conformes au droit : ce
sont eux qui ont suspendu la
commercialisation du maïs transgé-
nique. Ce sont encore eux qui ont
annulé l’élection de Charles Millon à
la présidence du conseil régional
Rhône-Alpes.

Les sourcils froncés, le président
Labetoulle extrait de ses tiroirs une
pile de statistiques qui font le point,
mois par mois, des dossiers entrés
au Conseil, et du stock en souf-
france. « Il y a eu une époque où l’on
jugeait moins d’affaires qu’on n’en
recevait. Mon obsession est que cela
ne se reproduise pas », explique-t-il.
Lorsque le rythme se ralentit, il ser-
monne poliment les magistrats pla-
cés sous son autorité, afin qu’ils
donnent un coup de collier.

Cette façon de faire représente
une révolution culturelle au Conseil
d’Etat : dans ce temple du droit, on
s’est assez peu soucié des justi-
ciables pendant deux siècles. L’es-
sentiel était de ciseler un bel édifice
jurisprudentiel, et non de répondre
aux demandes des requérants, qui
pouvaient être morts lorsqu’ils ob-
tenaient gain de cause. M. Labe-
toulle, âgé de soixante ans, a lui-
même été formé à cette école qui
« exaltait » la fonction jurispruden-
tielle « au détriment de la notion de
service au justiciable ». Il affirme que
les choses ont changé « depuis une
dizaine d’années », « sous la pression
de la société », aux yeux de laquelle
une justice administrative trop lente
risquait de perdre toute « crédibili-
té ». Ordinateurs, fax et photoco-
pieurs ont été introduits, ce qui a
permis un dialogue plus rapide avec
les requérants ou les administra-
tions. Mais la culture de l’urgence
s’est plus difficilement propagée. De
l’avis de nombreux avocats, M. La-
betoulle est « le premier président du
contentieux à se comporter en véri-
table gestionnaire ». L’intéressé, en
fonction depuis janvier 1998, admet
que son « souci premier » est
d’« abréger les délais moyens de juge-
ment ».

A sa demande, les affaires sont
traitées en fonction de leur impor-
tance ou de leur urgence, et non
plus, comme par le passé, de leur
date d’enregistrement. « J’estime
que le rachat d’Orangina par Coca-
Cola est plus important qu’un litige
sur la notation d’un fonctionnaire »,
se justifie le magistrat. Les dossiers
les plus sensibles politiquement,
économiquement ou socialement
font l’objet d’un compte à rebours,
le conseiller d’Etat n’hésitant plus à
brusquer les ministères pour qu’ils
envoient leurs mémoires dans les
temps. « Les ordonnances du plan
Juppé sur la Sécurité sociale et leurs
décrets ont été jugés en moins d’un
an », se félicite-t-il.

La deuxième préoccupation du
président Labetoulle concerne
l’évolution de la jurisprudence : sa
fonction le conduit à en garantir
« la cohérence et la stabilité », car
« une règle de droit qui change trop
souvent ne peut plus servir de réfé-
rence aux administrés ». Toute nou-
velle jurisprudence doit donc être
posée pour « une dizaine d’an-
nées ». Avis aux chiens fous fraîche-
ment sortis de l’ENA qui auraient
envie de chahuter ces normes pré-
toriennes ! Le président de la sec-
tion du contentieux et ses trois ad-
joints veillent : cette « troïka »,
comme on l’appelle, se réunit tous Dessin : Rita Mercedes

les mardis après-midi, pour vérifier
la conformité à la jurisprudence des
affaires les plus délicates de la se-
maine, qu’elles concernent la res-
ponsabilité médicale, le droit des
étrangers, les marchés publics ou
des affaires fiscales. Lorsque la troï-
ka estime que l’interprétation des
textes peut évoluer, elle le fait savoir
en renvoyant le litige devant les for-
mations de jugement les plus solen-
nelles du Conseil d’Etat.

Comment un magistrat adminis-
tratif peut-il évaluer la nécessité
d’un changement de jurispru-
dence ? « Il doit être à l’écoute de la
société, sans pour autant suivre ses
pulsions », répond M. Labetoulle,
qui cite en exemple la position prise
par le Conseil sur l’affaire du foulard
islamique : les enseignants doivent
tolérer la présence d’élèves affichant
des convictions religieuses, le port
du foulard ne pouvant être interdit
que s’il trouble l’ordre public ou
porte atteinte à la sécurité. « Nous
avons été plus tolérants que ne le sou-
haitait sans doute l’opinion pu-
blique », constate le conseiller
d’Etat. « Certaines affaires posent de
véritables problèmes de conscience »,
confie-t-il. « Aurait-il fallu dire
qu’être né trisomique est un préjudice
indemnisable ? », demande-t-il, le
Conseil ayant tranché cette ques-
tion par la négative.

Comment ce magistrat adminis-
tratif se met-il à l’écoute de la socié-
té ? « Je lis Le Monde depuis qua-
rante-cinq ans », indique-t-il. Il
parcourt une revue de presse au
Conseil et ouvre Libération de
temps en temps, « pour sa petite ru-
brique d’échecs »... Il écoute la radio
et ses éditorialistes tous les matins.

Il regarde peu la télévision, « sauf
pour les matches de rugby ». Chaque
soir, pendant une heure ou deux, il
relit les grands mémorialistes
comme Chateaubriand, Saint-Si-
mon ou le cardinal de Retz, qu’il cite
volontiers. De tels auteurs lui per-
mettent-ils vraiment de comprendre
ses contemporains ? « Mais le cardi-
nal de Retz était un prodigieux obser-
vateur, ses Mémoires permettent de
saisir la psychologie politique ! », se
récrie le conseiller.

La fonction de magistrat suppose
une indépendance de jugement.
Celle de numéro un du contentieux
implique, selon son président, une
« impartialité » qui ne puisse être
« mise en doute ». Ce haut fonction-
naire s’est interdit toute adhésion à
un parti politique ou une associa-
tion. Sorti second de la promotion
Montesquieu de l’ENA, en 1966, il a
refusé des directions de cabinet de
crainte d’être étiqueté. Il n’a occupé
aucune fonction dans l’administra-
tion.

C’est toutefois le goût, autant que
le devoir, qui lui a dicté sa conduite :
n’étant pas un « amateur de dîners
en ville », il apprécie un métier « où
l’on n’est pas obligé de recevoir ses su-
périeurs », et où seule la rigueur in-
tellectuelle compte. Il admet qu’il
aurait eu « la nuque trop raide pour
faire allégeance à un ministre ». En
outre, il aime un rythme de vie qui
permet de « travailler chez soi en
pantoufles, plutôt que dans l’agitation
d’un cabinet ».

« Si j’avais voulu gagner beaucoup
d’argent, j’aurais été à l’Inspection
des finances ! », fait-il remarquer. Au
Conseil d’Etat, il touche tout de
même 45 000 francs par mois et dis-

pose d’une voiture avec chauffeur.
A ce salaire s’ajoutent des revenus
que sa « pudeur » lui interdit
d’« étaler », tirés d’activités exté-
rieures : enseignement à Paris-II
(Assas), représentation du gouver-
nement auprès de l’ordre des géo-
mètres experts, direction de la pu-
blication des Cahiers juridiques de
l’électricité et du gaz, dont il n’est pas

peu fier, bien que la collaboration à
cette « danseuse » d’EDF lui impose
de ne pas siéger lorsque le Conseil
d’Etat examine des contentieux re-
latifs à l’entreprise publique.

L’indépendance des jugements
repose, selon le président Labe-
toulle, sur le secret du délibéré. « Ici,
on n’a pas la chance d’être à la
Chambre des lords ! », ironisent, en
privé, des conseillers en désaccord
avec ce point de vue, dans une allu-
sion à la transparence avec laquelle
la juridiction britannique a refusé
l’immunité diplomatique au général
Pinochet. Le délibéré a lieu aussitôt
après la présentation de l’affaire en
séance publique ; il se conclut par

un vote à main levée. Pourtant, le
jugement n’est rendu public que
quinze jours, voire trois semaines
plus tard. « Il faut prendre le temps
de mettre en forme les observations
faites », explique M. Labetoulle. Par
conséquent, conclut ce juriste sans
crainte de la tautologie, « la décision
doit rester secrète jusqu’au jour où elle
est rendue publique ».

Le magistrat s’étrangle de colère
lorsqu’il évoque la fuite qui a permis
au Monde de donner le sens de l’ar-
rêt Millon deux jours avant son pro-
noncé officiel, en décembre 1998.
« Si nous en connaissions l’auteur,
nous prendrions des sanctions disci-
plinaires ! » Pourtant, seule avait été
dévoilée la décision, non les débats
ou le vote qui l’avaient précédée.
« On a mis le doigt dans l’engrenage
qui conduit à trahir le secret du déli-
béré ! », réplique le magistrat. Au
lendemain d’une nouvelle fuite
concernant les élections régionales
dans les Bouches-du-Rhône, tous
les membres du Conseil ont, à sa de-
mande, reçu chez eux un formulaire
les engageant à respecter le secret
du délibéré, qu’ils ont dû signer et
renvoyer à l’expéditeur.

L’extrême rigueur du président de
la section du contentieux vaut égale-
ment pour les avocats. Il estime que
la « relation de confiance » qu’il en-
tretenait avec l’un d’eux a été « tra-
hie » le jour où ce dernier, averti
qu’une affaire importante pourrait
être « lue sur le siège », c’est-à-dire
que son verdict pourrait être rendu
public le jour même, en a prévenu
Le Monde. « Je lui avais donné l’infor-
mation pour lui et son client, pas pour
la presse ! proteste M. Labetoulle,
qui s’imagine que, si des difficultés de
rédaction avaient empêché de lire
l’affaire sur le siège, il y aurait eu
toutes sortes de supputations sur les
intentions cachées du Conseil dans les
journaux. »

L E souci d’indépendance
conduit parfois à une opacité
contraire au souhait, affiché

par M. Labetoulle, que « le public
comprenne la juridiction administra-
tive ». Les commissaires du gouver-
nement (magistrats chargés de pré-
senter les affaires en séance
publique) ne sont pas obligés de
faire état de la programmation de
leurs dossiers, mis à part les plus im-
portants. Du coup, certains litiges
juridiquement simples mais non dé-
nués d’impact politique peuvent
être jugés sans aucune publicité,
comme, récemment, les actes pris
par Dominique Voynet, ministre de
l’environnement, pour transposer
une directive européenne, qui ont
été annulés à la demande de chas-
seurs.

Les commissaires ne sont pas te-
nus de fournir le texte des conclu-
sions qu’il prononcent dans une
salle à l’acoustique détestable, où le
public, les jours d’affluence, n’arrive
pas à entrer, la moitié des 40 places
disponibles étant réservée à des
gens de la maison. France 3-Corse
s’est définitivement « grillée » pour
avoir braqué sa caméra sur un texte
sans en avoir eu l’autorisation. Pour-
tant, sans les conclusions, le néo-
phyte ne peut rien comprendre aux
arrêts, qui sont d’une concision re-
doutable, puisque « tout est dans le
silence », selon l’expression consa-
crée. M. Labetoulle promet qu’à
l’occasion des travaux du bicente-
naire « un écran géant sera installé
dans la salle des pas perdus ».

Il est, hélas, une jurisprudence sur
laquelle le président Labetoulle n’est
pas prêt à opérer de revirement :
l’appellation des commissaires du
gouvernement, qui pourrait être
changée par voie réglementaire, à la
demande du Conseil. Aberrante, elle
conduit à penser qu’ils sont des re-
présentants du gouvernement. Or
toute supplication visant à un chan-
gement de nom fait invariablement
l’objet d’un rejet, au terme d’un rai-
sonnement en trois temps. Premiè-
rement, admet M. Labetoulle, il est
vrai que l’expression prête à confu-
sion. Deuxièmement, par quoi la
remplacer ? Le terme de « commis-
saire à la loi » laisserait croire qu’il
s’agit d’un représentant du parquet,
alors que le commissaire ne repré-
sente que lui-même : il exprime
« son opinion sur les solutions qu’ap-
pelle, suivant sa conscience, le litige ».
En fait, le commissaire n’est qu’un
rapporteur s’exprimant en public.
On pourrait donc l’appeler « rappor-
teur public ». Mais... troisièmement,
pourquoi changer un nom qu’ont il-
lustré de grands anciens comme
Léon Blum ? Sachons garder le legs
de l’histoire ! Les successeurs de
M. Labetoulle entendront-ils mieux
les doléances du grand public ? 

Rafaële Rivais

Juge au Conseil d’Etat
Ses magistrats
font trembler 
les ministres, 
annulent 
une élection,
suspendent
la vente 
du maïs
transgénique.
Portrait
d’une institution
bicentenaire
qui défend 
la clé de son
indépendance :
le secret
des délibérations

Les affaires sont
traitées en fonction
de leur importance
ou de leur urgence,
et non plus, comme
avant, de leur date
d’enregistrement
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La critique est 
en crise. En crise
d’intelligence, en
crise de compétence,
en déficit d’analyse
et d’enthousiasme 

Et puis, il y a cette jubilation, quasi palpable,
dans le plaisir de détruire, d’abîmer, 
cette joie qu’on devine à écrire telle 
ou telle exécution, à imaginer 
tel ou tel titre fracassant

Nous souhaiterions
qu’aucune critique
négative d’un film 
ne soit publiée avant
le week-end qui suit
la sortie en salles

La critique des cinéastes 
Suite de la première page

Et pourtant, on nous avait préve-
nus. Le cinéaste qui expose son
œuvre s’expose aux coups. La sanc-
tion de la presse et du public fait par-
tie du jeu. La fortune du film, son ac-
ceptation, la capacité
d’enthousiasme ou de rejet qu’il
peut susciter fondent sa relation
avec le public. Notre travail s’articule
aussi à travers cette relation.

Nous sommes dans l’ordre de la
nécessaire existence de la critique.

Nous ne sommes même pas ou-
tragés par des titres sensationnels :
« Pourquoi le cinéma français est
nul », comme dans Le Figaro Maga-
zine. Nous avons l’habitude. C’est
une plaie récurrente dans le journa-
lisme français depuis quinze ans que
d’inventer un de ces titres-chocs, que
la lecture du même journal contredi-
rait en maintes reprises. Oui, Le Figa-
ro Magazine a dû défendre et encen-
ser une bonne vingtaine de films
français. Séparément. Car dès qu’il
s’agit d’un bilan, on envoie les titres
catastrophistes et accrocheurs. 

On regrette d’en trouver une autre
preuve dans Le Nouvel Observateur,
qui a récemment écrit : « Le Nord
produisait des betteraves, il produit
maintenant des navets. » Par ailleurs,
les articles critiques défendent à
juste titre Nord, de Xavier Beauvois.
La Vie de Jésus, de Bruno Dumont,
Karnaval, de Thomas Vincent.

Deux journaux ont titré plusieurs
fois sur cinq colonnes : « Le cinéma
français est fini », « Le cinéma fran-
çais condamné à disparaître ». Il
s’agit du Matin et du Quotidien de
Paris. Tous deux ont sombré, nous
sommes toujours là.

Quant à L’Evénement, qui se fit
une spécialité de ces accroches sen-
sationnelles, rappelons qu’il en est à
son troisième rachat.

Il est vrai qu’il y a toujours eu des
contentieux entre créateurs et cri-
tiques, on se souvient de phrases cé-
lèbres : « J’ai parcouru cette critique
d’un derrière distrait » (Henri Jean-
son), ou : « Demander à un créateur
ce qu’il pense d’un critique, c’est de-
mander à un réverbère ce qu’il pense
d’un chien » (John Osborne), ou :
« Les critiques sont aussi essentiels à
l’œuvre d’art que les fourmis le sont à
un pique-nique » (Mankiewicz).

Essayons donc d’élever le niveau
ou, en tout cas, de cerner les causes
de notre courroux.

Ce qui nous chagrine, ce n’est pas
qu’un critique émette des réserves
sur nos films. C’est la manière, le
ton, l’utilisation facile et démago-
gique de procédés polémiques d’une
autre époque, cette sémantique de la
haine et du mépris.

La critique est en crise. En crise
d’intelligence, en crise de compé-
tence, en déficit d’analyse et d’en-
thousiasme.

Longtemps à l’avance, nous sa-
vons, nous sentons que des films se-
ront exécutés avant même qu’ils ne
soient terminés et vus. Que des ci-
néastes seront obligatoirement ex-
clus.

L’exemple le plus caricatural et le
plus pitoyable se trouve dans Les In-
rockuptibles quand, quelques mois
avant leur sortie et sans en avoir vu
aucun, Frédéric Bonnaud et Serge
Kaganski donnent la liste des films
de la rentrée 1996 sous le titre : « Les
films qui nous donnent envie de
changer de métier ». Ça les amuse ?
Pas nous. Après cela, les mêmes
poussent des cris d’orfraie et parlent
d’atteinte à la liberté de la presse
lorsqu’ils ne sont pas invités aux pro-
jections. Pour quoi faire ? Puisque la
critique est déjà écrite.

Jusqu’au début des années 80, il y
avait des règles déontologiques, mo-
rales, élaborées par des gens comme
Eric Rohmer, Michel Aubrian, Mi-
chel Cournot, Jean-Louis Bory, Henri
Chapier. Ils parlaient avant tout de
ce qu’ils aimaient et ne publiaient ja-
mais d’articles négatifs avant la sor-
tie d’un film.

Ils accordaient toujours un délai
de grâce aux films qui témoignaient

d’un certain degré d’ambition et
d’exigence. Jean de Baroncelli atten-
dait souvent le début de la semaine
suivante pour faire paraître une cri-
tique sévère d’un auteur.

Aujourd’hui, il n’est pas rare que
Première ou Studio éreintent une
œuvre dix ou quinze jours avant sa
sortie, et, quand on leur en fait la re-
marque, ils se réfugient derrière le
devoir de coller à l’actualité, de la
précéder. Traduisons en clair : le dé-
sir d’avoir un scoop, de se créer une
image combative compte davantage
que les risques, les doutes, la souf-
france et l’exaltation qui ont motivé
nos films.

Ils nous ont supprimé le droit au
bouche-à-oreille. L’exécution pré-
cède l’exposition.

Libération a écrit des phrases dé-
gueulasses (« Un ratage intégral. [Ce
film] fera date dans l’histoire du mer-
douillage forcené. [Il] évoque quelque
mauvais porno français des seven-
ties. ») sur le film de Polanski avant
même qu’un spectateur ait eu la
chance de le voir. Qui pourra nous
expliquer ce que gagnent les jour-
naux à massacrer les films avant leur
sortie ? Comment peut-on justifier
une telle attitude ? Le goût d’un pou-
voir dont on veut sentir la puissance,
au moins pendant quelques jours ?
Le désir d’influencer ses confrères ?
La volonté de paraître plus malin ?

Et puis, il y a cette jubilation, quasi
palpable, dans le plaisir de détruire,
d’abîmer, cette joie qu’on devine à
écrire telle ou telle exécution, à ima-
giner tel ou tel titre fracassant.

Les lignes pleines de morgue et de
sentiment de supériorité que Jacques
Mandelbaum a écrites sur La Mala-
die de Sachs (« Deville n’évite ni l’effet
du panel sociologique ni la fabrication
maniériste d’un propos qui se voudrait
réaliste »), le « Au lion les crétins ! » à
propos de L’Amour à mort, d’Alain
Resnais, au Festival de Venise, est-ce
excusable ? La « chronique d’une
merde annoncée » de Gérard Lefort
(« Des pâtes, des pâtes, oui, mais des
Rosi », écrivait-il au-dessous du titre
de l’article). Serge Loupien disant
que le seul intérêt d’Autour de minuit
était que Dexter Gordon était logé
au Crillon, est-ce pardonnable ?

Seule consolation pour nous :
mettre dans un plateau Jacques
Mandelbaum et Gérard Lefort, d’un
côté, et Michel Deville, Alain Resnais
et Francesco Rosi, de l’autre, et at-
tendre le jugement du temps. 

Quels sont leurs titres de gloire ?

Céline pouvait traiter Sartre d’« agité
du bocal » : il avait écrit Voyage au
bout de la nuit. Octave Mirbeau pou-
vait détruire un très grand nombre
d’artistes académiques, il avait der-
rière lui des œuvres comme Le Jardin
des supplices. Le Journal d’une femme
de chambre. Jean Renoir pouvait
être profondément méchant envers
le Marcel Carné de Quai des Brumes :
il était Jean Renoir

On nous ressortira Godard, Truf-
faut, la nouvelle vague, etc., cette
histoire sacrée, revendiquée par
tous, agitée souvent n’importe com-
ment, alors qu’on en ignore le plus
souvent les réelles conditions
d’émergence. Truffaut reconnaissait
avoir été violent, souvent injuste,
s’être parfois trompé, mais il rappe-
lait, avec raison, que c’était pour
faire des films, non pour intégrer des
commissions, siéger au Centre natio-
nal de la cinématographie (CNC),
briguer des postes honorifiques, une
émission de radio, siéger à l’avance
sur recettes, à la sélection de Cannes,
au comité pour les Oscars, etc.

Nous avons l’impression, nous ci-
néastes, que des gens se servent de
nos films comme d’un marchepied
pour obtenir des postes, pour tou-
cher la « gloire audimatique ». Pour
reprendre les mots de Godard : « Ils
ne vivent pas pour le cinéma. Ils vivent
du cinéma. » Imagine-t-on André
Bazin, Jacques Rivette, Michel Perez
se servir de leur prestige de critiques
pour aller commenter des défilés de
mode sur Paris Première ? Lefort, par
ailleurs, le fait très bien... bien mieux
que lorsqu’il écrit sur le cinéma.

Que dire de cet esprit polémique
qui attise les clans, les chapelles, les
haines, et repose sur des partis pris
connus d’avance ?

Sur tous les tournages, on s’amuse
à prévoir ce que seront les articles
des Inrockuptibles, de Libération, du
Monde ou même de Télérama. Dans
90 % des cas, la suite nous donne rai-
son.

Ces choix et ces diktats sont expri-
més avec une suffisance, une
morgue qui nous sont désormais in-
supportables. Souvent, nous avons
protesté individuellement, et nous
nous sommes fait vertement tancer.
La corporation se protège : « Vous
attaquez la liberté de la presse. Vous
voulez nous censurer. » Nous pensons
simplement que toute liberté en-
traîne des devoirs, dont pas mal de
journalistes critiques se croient par
leur talent totalement exemptés.

Disons-le : nous connaissons peu
d’hommes politiques qui ont été at-
taqués avec la même férocité, la
même bassesse et le même mépris
que nous, si ce n’est dans la presse
d’extrême droite d’avant-guerre.

Nous, on peut tranquillement
nous qualifier de cinéastes vichystes,
traiter Les Enfants du marais de « film
gâteux », de « pétainisme light ».

Bonnaud peut parler de « Taver-
nier, ce bourgeois lyonnais » (cela dit,
face à la supériorité de l’intellectuel
parisien, il préfère sans doute être un
bourgeois lyonnais). Didier Péron
peut évoquer sans vergogne la
« malhonnêteté » de Ken Loach. Le
Monde dire de Philippe Harel qu’il
doit avoir un profond mépris de lui-
même, ou faire du réalisateur de Ba-
ril de poudre un complice de Milose-
vic. Le Monde écrira d’un Géorgien
qu’il fait un film d’ivrogne, Libéra-
tion, de Philippe Noiret, qu’« il a un
gros cul », et d’Ornella Mutti,
qu’« elle ressemble à un loukoum
graisseux ».

Gérard Lefort pouvait lancer de
manière insultante à Solveig Dom-
martin : « Casse-toi, dégage ! » au su-
jet de Jusqu’au bout du monde, de
Wim Wenders.

Est-il normal de voir un des cri-
tiques télévision de Libération assas-
siner récemment toute l’œuvre de
Kubrick (qui « n’était pas un bon
juif » ou Truffaut (« La Nuit améri-
caine, cette bouillie sentimentale, cette
entreprise d’idéalisation presque pé-
tainiste des petits métiers du ciné-
ma »), et Leos Carax (« De Mauvais
Sang, il ne reste rien ») ? Imagine-t-
on, dans une revue littéraire ou mu-
sicale, quelqu’un écrivant « En de-
hors de Pierrot mon ami, Queneau
n’a écrit que de la merde », ou
« Duke Ellington, à part Echo of Har-
lem, n’a fait que de la soupe » ?

Dans tous les combats que nous
avons menés, en dehors de celui des
sans-papiers, l’ensemble de la presse
française a souvent été contre nous.
Dans l’affaire de la colorisation, Le-
fort nous traitait de dinosaures,
trouvant que la colorisation, « c’était
marrant », que le fait que John Hus-
ton l’interdise n’était pas à prendre
au pied de la lettre. Et ces arguments
ont été utilisés par les avocats de Ted
Turner. Il est vrai que la bataille des
droits d’auteurs n’est pas formida-
blement excitante, rock’n’roll, dé-
glinguée ou poilante.

Combien de fois, dans les batailles
pour l’Europe, nous sommes-nous
fait traiter de frileux, de protection-
nistes, de cinéastes hexagonaux !

Qui d’autre, à part les cinéastes

français, a eu l’idée géniale de la
Quinzaine des réalisateurs, qui
consistait à montrer dans un festival
prestigieux, comme Cannes, des
films de cinéastes étrangers, et qui a
permis d’en découvrir des dizaines et
des dizaines ? Est-ce du protection-
nisme frileux que de se battre pour
préserver certains acquis, certains
droits, certaines lois qui permettent
à la France de financer des cinéastes
étrangers comme Manoel de Olivei-
ra, Mike Leigh, Pedro Almodovar,
Jane Campion, Abbas Kiarostami,
Ken Loach, Krzysztof Kieslowski ?
Tout cela a été obtenu grâce à notre
enthousiasme, à nos batailles, et
nous n’avons été soutenus que du
bout des lèvres, avec une sorte de
sourire condescendant.

Ils n’écrivent plus pour vous don-
ner l’envie.

Les lecteurs semblent aussi peu
compter, pour cette nouvelle race de
critiques, que la réalité pour les
énarques. Car ils ne se remettent ja-
mais en question.

Frédéric Bonnaud, à propos du
dernier film de Benoît Jacquot, le
compare aux œuvres « du plus mé-
sestimé des grands cinéastes français,
Claude Sautet ». Mésestimé par qui,
à part lui et son journal ?

Résultat, et nous le déplorons, une
grande partie de cette critique ne
sert plus à rien, sinon à amuser un
petit cercle d’amateurs de méta-
phores douteuses, et d’aficionados
d’exécutions capitales. Résultat
« collatéral » : cette critique ne sait
plus ou ne fait plus aimer les films.

Quand Henri Chapier écrivait
dans Combat, il offrait 200 ou
300 spectateurs de plus au film. Mi-
chel Cournot a fait exister avec pas-
sion les films de Jean-Luc Godard,
Claude Lelouch, Milos Forman, Le
Premier Maître de Konchalovsky, et il
a donné sa chance à José Varela, à
l’époque de Mamaïa. Aujourd’hui,
des films peuvent avoir une pleine
page dans Libération ou Le Monde, le
même service dans Les Inrockuptibles
(souvent à la traîne), l’effet ne joue
pas : le lendemain, il n’y a pas un
spectateur de plus.

De ce fait, ils font le désespoir de
ceux qu’ils soutiennent. Car, si l’on
observe la passion que ces critiques
entretiennent avec l’œuvre de cer-
tains de nos amis cinéastes, l’ineffi-
cience de leur intervention, leur
manque de crédibilité, que leurs dia-
tribes ont par ailleurs induites,
rendent leur effort de promotion de
ce qu’ils prétendent aimer encore
plus pathétique.

On assiste à une sorte d’incapacité
à transmettre la passion, l’amour
d’un film.

Et les acteurs !
Il y eut une époque heureuse où

un critique amoureux du cinéma
écrivait de manière lyrique et forte
sur le plaisir qu’il avait eu à voir
jouer tel comédien dans tel ou tel
rôle.

Nous, metteurs en scène, sommes
surpris de voir comme la critique
éprouve du mal à juger le travail réel.
« La critique, c’est la pédagogie de
l’enthousiasme », disait Aragon. Dans
vingt ans, parions qu’on parlera de
l’interprétation de nombreux films
français comme on parle de celle des
films de Clouzot et de Becker. Et ce-
la, c’est aussi aux critiques de le re-
marquer... pour le public.

Nous avons tout à perdre à une
mise à l’écart de la critique, et le ci-
néma américain a tout à y gagner. Il
défend des idées simplistes, le plaisir
du spectacle contre l’ennui des films
d’auteurs, l’excitation technologique
contre l’introspection intimiste. C’est
pour cela que notre colère est plus
qu’une colère, car elle exprime une
immense tristesse devant tant de dé-
rapages, tant de faux pas, tant d’oc-
casions manquées.

Ce manque d’humilité, ce plaisir
sadique et jubilatoire du démolis-
sage, ce style arrogant, cette mau-
vaise foi sans contradicteurs, cette
cruauté facile et plaisante, ce goût

du calembour et du bon mot assas-
sin, le journaliste qui les commet et
s’en délecte doit savoir qu’il flatte
une relation avec son lecteur qui
n’est pas d’une grande élévation
d’esprit.

Mais peu lui importe d’être en
avance sur les goûts du public pour
l’éclairer, peu lui importe de faire
partager une certaine idée du ciné-
ma, le vrai sujet de son article n’est
pas l’œuvre dont il parle. Le vrai su-
jet, c’est lui, sa place dans la coterie
parisienne, le regard que portera sur
lui tel de ses collègues, lorsqu’il le
rencontrera à la prochaine projec-
tion de presse.

Nos films ne sont pas tous bons.
Et, nous le répétons, nous ne pleur-
nichons pas. Nous ne craignons ni la
sanction du public ni les foudres de
la critique.

Mais nous sommes en droit de ré-
clamer que les journalistes dignes de
ce nom, qui ne se reconnaissent pas
dans la description de ces plumitifs,
le disent enfin, et cassent cette es-
pèce de solidarité corporatiste su-
rannée qui les identifie irrémédiable-
ment au pire de leur métier, dans
une sorte de machine à niveler dont
ils deviennent les apologues et les
victimes.

Oui, nous sommes en droit de ré-
clamer un pacte qui repose sur une
base de bonne coexistence, de
compréhension et de déontologie.
Nous souhaiterions qu’aucune cri-
tique négative d’un film ne soit pu-
bliée avant le week-end qui suit la
sortie en salles.

Cependant, il s’agit en l’oc-
currence d’un débat. Et, dans ce dé-
bat, se sont exprimées plusieurs opi-
nions qui nous interpellent tous.

La première concerne la liberté
d’expression, et nous nous en
sommes déjà expliqués au début de
ce texte.

La deuxième sous-entend que
notre colère est une panique devant
la réduction des parts de marché du
cinéma français. C’est faux. Dans un
marché où la fréquentation est glo-
balement en extension, nous savons
que la critique n’a rien à voir avec la
fragilisation des films français dans
le système de distribution, le choix
des salles et les dates de sortie, la
place grandissante des télévisions
dans leur financement, donc dans
leur contenu ; ce sont des problèmes
que nous tentons d’affronter, seuls,
comme d’habitude.

La troisième est plus complexe,
puisqu’elle semble contredire toute
la teneur du texte, et cette contradic-
tion n’est surmontable que si nous
précisons bien certains éléments.

La critique défend certains films.
Et, sans elle, de nombreux cinéastes
qu’elle promeut n’auraient pas
d’existence. Sans la critique, qui a
tracé un cercle autour de cinéastes
qu’elle chérit, les producteurs de ces
metteurs en scène, le système d’aide
du Centre national de la cinémato-
graphie et l’intervention de la chaîne
Arte n’auraient pas de raison de
continuer à exister. Ils ont besoin
d’un espace naturel de gratification
pour valider les risques qu’ils ont
pris, et leurs efforts sont souvent ré-
compensés par de bonnes surprises
publiques que leur passion, leur fidé-
lité à l’art cinématographique et leur
ambition artistique ont mérité. Une
logique économique globale, la vio-
lence du marché les condamneraient
au silence, leur œuvre à l’oubli et
leurs créateurs au chômage. Penser
que ce texte est l’émanation d’un
groupe qui a les faveurs du public,
contre ceux qui n’ont que celles des
journalistes, le transformerait en un
odieux pamphlet poujadiste.

Les phénomènes de mode, la vola-
tilité de ce qui plaît ou déplaît, les
hauts et les bas des carrières ré-
pondent pour nous. Notre métier,
que ce soit le marché ou la critique
qui nous soutiennent, que nous
ayons la chance d’être à la fois ap-
préciés des journalistes et ré-
compensés par un grand nombre
d’entrées ou non, participe de ces
aléas dont aucun de nous n’est à
l’abri.

C’est la raison pour laquelle notre
colère n’a pour objet que de susciter,
dans le périmètre de notre interven-
tion, non pas l’indulgence mais du
débat, de l’objectivité, de l’humilité
et de la lucidité, qui, comme chacun
le sait, sont des marques d’intelli-
gence.

Il nous faut donc vivre et conti-
nuer à tourner des films avec l’espoir
d’avoir été, ne serait-ce que l’espace
d’un instant, entendus.
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ÉDITORIAL

Les interrogations de la République italienne
D’UN JOUR À L’AUTRE, deux

déclarations. Elles n’ont apparem-
ment rien à voir entre elles, mais
elles posent de manière aiguë la
question du rapport de l’Italie à son
passé, récent ou plus lointain. Ven-
dredi 12 novembre, le philosophe
turinois Norberto Bobbio, théori-
cien de la gauche démocratique,
confie au journal Il Foglio sa jeu-
nesse « philofasciste » (Le Monde
du 18 novembre). Le lendemain, le
président du conseil, Massimo
D’Alema, absout la Démocratie-
chrétienne et le Parti socialiste, qui
ont sombré dans l’opération « Mani
pulite » (Mains propres) après avoir
régné pendant près de cinquante
ans sur la Péninsule.

La déclaration de M. Bobbio n’est
pas à proprement parler une révéla-
tion. Le trouble qu’elle provoque
naît des circonstances qui l’en-
tourent. Le vieux sage – il vient
d’avoir quatre-vingt-dix ans – a ac-
cepté de répondre aux questions
d’un jeune historien, Pierangelo
Buttafuoco, plus ou moins relié à la
mouvance néofasciste, pour un
journal dirigé par Gianfranco Ferra-
ra, ancien communiste que ceux qui
l’ont connu à l’époque ne classent
pas parmi les réformateurs, ancien
porte-parole de Silvio Berlusconi
quand celui-ci dirigeait le gouverne-
ment...

VISION MANICHÉENNE 
La gauche laïque en est sûre : il

s’agit d’une « opération idéolo-
gique » qui ne vise rien de moins
qu’à remettre en cause les fonde-
ments de la République italienne,
en laissant entendre que « les pères
de la Patrie » ne sont pas à l’abri de
tout soupçon. Ce serait jeter par-
dessus bord le bien commun aux
deux grandes forces politiques qui
se sont affrontées depuis la fin de la
guerre : la Démocratie-chrétienne
et le Parti communiste, liés par l’op-
position au fascisme et finalement
par une vision manichéenne de
l’histoire, dans laquelle le mouve-
ment mussolinien représentait le
mal et la Résistance le bien.

En donnant, à travers son expé-
rience personnelle, une vision plus
nuancée de l’histoire, en reconnais-
sant avoir joué « double jeu » (dop-
piezza) avec les fascistes et avec les
antifascistes, en admettant une
sorte de dédoublement (sdopamien-
to) entre « un moi politique et un moi
culturel », Norberto Bobbio fait vo-
ler en éclats les schémas simplistes.
Il n’est certes pas le premier. Des
historiens italiens, comme Renzo
De Felice, ont contribué au cours
des dernières années à donner une
vision plus nuancée du Ventennaio
(les vingt ans de fascisme). Mais
que la remise en cause vienne de la
figure intellectuelle de la Ire Répu-
blique, née dans les combats de la
Résistance, à laquelle il participa
lui-même, comme de la IIe Répu-
blique en gestation dérange les
adeptes du politiquement correct à
l’italienne.

Si l’on pouvait dans les an-

nées 20, ainsi que le raconte Bob-
bio, fréquenter des fascistes et des
antifascistes, continuer ses études
sans trop de difficultés, alors le ré-
gime n’était peut-être pas le mal ab-
solu qu’on a dépeint après la Libé-
ration. Si Bobbio n’en a pas parlé
plus tôt parce qu’il « avai[t] honte »,
alors la conscience collective de
l’Italie démocratique est peut-être
fondée sur un refoulement du passé
et sur une forme de mauvaise
conscience. En même temps, l’anti-
fascisme, qui était « une valeur né-
cessaire à l’identité nationale » (La
Repubblica), devient une notion re-
lative. « Bobbio aussi a été fasciste ?
Alors nous avons tous été fascistes, et
puis tous démocrates-chrétiens, et
demain, qui sait ? toujours aussi
fourbes, tous de braves Italiens. Ce
n’est pas ça, l’histoire de l’Italie »,
conclut le quotidien de centre
gauche.

Tous des démocrates-chrétiens ?
Pourquoi pas ? semble répondre en
écho Massimo D’Alema. En tout
cas, il n’y aurait pas de quoi se re-
pentir, si l’on en croit le président
du conseil issu des rangs de l’ancien
Parti communiste reconverti dans le
socialisme démocratique. Lui aussi
veut lancer « une réflexion sur notre
histoire collective », afin « d’ouvrir
une ère politique complètement nou-
velle ». Cette réflexion ne doit pas
« laisser aux futures générations
l’image de cinquante ans de notre
histoire comme celle d’une histoire de
voleurs et d’assassins qui s’affron-
taient ». Pour combattre cette im-
pression désastreuse léguée par
Tangentopoli – les affaires de cor-
ruption des hommes politiques et
les enquêtes des petits juges qui ont
pratiquement rayé de la carte poli-
tique la Démocratie-chrétienne et le
Parti socialiste de Bettino Craxi –, il
faut considérer l’histoire de ces
deux grandes formations dans une
autre lumière.

Cette révision, prélude peut-être
à une amnistie, a aussi des objectifs
immédiatement politiques que
Massimo D’Alema n’a pas cachés :
« Si nous voulons, à juste titre, que
l’histoire du communisme italien ne
soit pas malicieusement réduite à une
variante du stalinisme (...), nous de-
vons commencer à voir dans l’aven-
ture du catholicisme démocratique et
du Parti socialiste italien plus que la
longue maturation de Tangentopo-
li. » C’est alors qu’il sera « possible
de récupérer les passions, les idéaux,
les valeurs liés jadis à des apparte-
nances internationales et à des idéo-
logies fourvoyées ». Un examen im-
partial de l’histoire
démocrate-chrétienne apparaît
comme la condition d’une réflexion
honnête des communistes sur leur
propre passé, réflexion collective
qui n’a pas vraiment eu lieu en Ita-
lie, malgré les diverses phases d’ag-
giornamento du PCI.

Entre les appels de Norberto
Bobbio et de Massimo D’Alema à
reconnaître un passé qui, refoulé,
reviendrait comme un cauchemar, il
y a des différences fondamentales.

Le vieux philosophe met son passé
en ordre au moment d’approcher,
selon son expression, « la ligne d’ar-
rivée ». Le chef des ex-communistes
veut préserver l’image de son parti.
Le premier n’hésite pas à ébranler le
mythe fondateur de la République ;
le second veut redonner à celle-ci
l’éclat qu’elle a perdu. Bobbio pense
que l’histoire italienne ne s’écrit pas
seulement pour ou contre le fas-
cisme, D’Alema souhaite reconsti-
tuer l’alliance morale des partis
laïques et catholiques sur laquelle
s’est établie en 1947 l’Italie mo-
derne.

REMISE EN CAUSE
Leur point commun est de sou-

ligner les interrogations que l’his-
toire pose encore à l’Italie d’au-
jourd’hui. Le ciment de l’identité
nationale s’est fissuré au cours des
dernières années. Après la guerre,
cette identité s’était constituée dans
le souvenir de la lutte commune des
catholiques démocrates, des
communistes, des socialistes, des li-
béraux contre le fascisme à l’inté-
rieur et contre l’ennemi de l’exté-
rieur. Le face-à-face de la
Démocratie-chrétienne et du Parti
communiste pendant cinquante ans
ne l’avait pas entamée.

La chute du mur de Berlin a remis

en cause le partage implicite du
pouvoir, libéré des énergies, enlevé
sa raison d’être à la Démocratie-
chrétienne en même temps que sa
fonction de rempart contre le
communisme. Avec la disparition
de la Démocratie-chrétienne, le
pacte antifasciste s’est dilué. Les hé-
ritiers du mouvement mussolinien
se sont débarrassés de leurs ori-
peaux les plus voyants pour se
transformer avec l’Alliance natio-
nale en un parti de gouvernement.
Un ex-communiste est devenu pré-
sident du conseil après avoir fait
chauffer la place par un démocrate-
chrétien en rupture de ban.

Tous les repères ayant été boule-
versés, il n’est pas étonnant que le
théoricien de l’antifascisme et de la
responsabilité démocratique
confesse la tentation fasciste de sa
jeunesse dans un journal proche de
Berlusconi. Norberto Bobbio au-
rait-il voulu souligner ainsi, par-
dessus toutes autres considérations,
l’importance de l’honnêteté intel-
lectuelle que tout le monde lui re-
connaît qu’il aurait rendu un grand
service. Ce ne serait pas un si mau-
vais point de départ pour commen-
cer à reconstruire dans un chaos
d’incertitudes.

Daniel Vernet

Le Petit Prince par Leiter

Le Salon de l’enfance
LE GRAND PALAIS va s’amuser.

Lui qui prête toute l’année son ar-
chitecture fin de siècle à la tech-
nique et aux arts sérieux va devenir
une kermesse du jeune âge et dé-
border de la joie tourbillonnante
des enfants. Du 26 novembre au 15
décembre, une manifestation
comme il n’y en eut guère dans la
vie parisienne s’y tiendra. Cela s’ap-
pellera le Salon de l’enfance, de la
jeunesse et de la famille, et les or-
ganisateurs ne pensent pas faire
montre d’un trop grand optimisme
en escomptant 1 million de visi-
teurs.

Peut-être se souvient-on encore
du premier Salon de l’enfance, qui
s’ouvrit à l’automne de 1946 au Parc
des expositions. Son succès, déjà,
prouvait l’opportunité de la for-
mule. Il n’y avait qu’à la reprendre,
mais sur une plus grande échelle.
Entre-temps la France a pris
conscience de sa capacité démogra-

phique toute neuve : 860 000 nais-
sances, l’an passé ; plus de 8 mil-
lions de jeunes au-dessous de
quatorze ans. Les problèmes de
l’enfance, s’ils furent toujours d’ac-
tualité, se posent aujourd’hui de la
plus pressante manière.

« Notre ambition, nous dit-on au
commissariat général, a été de
fondre, de réunir au Grand Palais
tout ce qui a trait, de près ou de loin,
à ce domaine, aujourd’hui encore si
incomplètement exploré. Avec ses en-
seignements pédagogiques, ses
conseils pratiques, ses leçons vivantes
de puériculture, le Salon sera
d’abord une école à l’usage des pa-
rents. Mais il doit être aussi un centre
collectif d’amusements pour les en-
fants, leur Salon, leur vrai Salon. »

(26 novembre 1949.)

En raison d’une grève générale,
Le Monde daté 25 novembre n’a pas
paru.

IL Y A UN AN, la majorité répu-
blicaine du Congrès, qui venait de
remporter une victoire électorale
étriquée contre Bill Clinton et s’ap-
prêtait à le faire passer en juge-
ment, avait promis que le prochain
budget serait aux couleurs républi-
caines et qu’il serait adopté dans les
temps. C’est pourtant avec sept se-
maines de retard sur le calendrier et
dix jours sur le début des vacances
parlementaires d’hiver que repré-
sentants et sénateurs ont adopté, à
la fin de la semaine dernière, la loi
de finances pour 1999-2000. Une
fois de plus, l’affrontement aura
tourné en faveur du président, qui,
au prix de quelques concessions, a
réussi à faire prévaloir ses priorités.

Minoritaire, blessé par une procé-
dure en destitution qui n’a pas
abouti, affaibli en cette ultime an-
née de son mandat, le président
« canard boiteux » a montré qu’il
lui restait encore des ressources.
Ainsi a-t-il opposé avec succès son
veto au cheval de bataille des répu-
blicains pour les élections de l’an
2000, une réduction massive d’im-
pôts de 792 milliards de dollars, ob-
tenu le règlement de près de 1 mil-
liard d’impayés aux Nations unies
– en échange de l’interdiction de
l’aide à l’avortement -, une aug-
mentation massive du nombre des
enseignants et des policiers, quel-
ques milliards pour Medicare, le
service de santé des personnes
âgées, et quelques gestes symbo-
liques en direction des écologistes.
Il a forcé ses adversaires à se battre

sur son propre terrain, celui sur les-
quels les démocrates sont le plus en
phase avec la société – les questions
sociales, l’éducation, la sécurité –,
avant de les contraindre à accepter
un compromis à son avantage.

INSÉRÉS EN CATIMINI
Le texte adopté, portant sur

391 milliards de dollars, couvrait les
dépenses de sept ministères. Il était
quasiment impossible pour les re-
présentants et sénateurs de lire ce
document de 2 000 pages, fini de ré-
diger à la dernière minute, gonflé in
extremis de cadeaux insérés en cati-
mini par des élus pour leur cir-
conscription, avant de le voter. Ce
qui explique la sortie du candidat
républicain, le sénateur John
McCain, contre « l’atmosphère em-
poisonnée » de cette fin de session.

Il était facile aux deux camps, en
cette période d’excédents budgé-
taires, de faire des promesses, mais
bien difficile aux républicains de
convaincre les Américains de la né-
cessité de réduire les dépenses pu-
bliques. Le débat s’est donc déplacé
sur l’utilisation des fonds servant à
payer les retraites – appelée ici Sé-
curité sociale –, dans lesquels les
gouvernements successifs ont lar-
gement puisé. Républicains et dé-
mocrates se sont mutuellement ac-
cusés de vouloir mettre la main sur
cet argent appartenant aux contri-
buables pour finalement se neutra-
liser. Résultat : il sera délicat d’y
toucher à l’avenir. Du moins offi-
ciellement, puisque des artifices

comptables ont permis au Grand
Old Party (les républicains) de se
targuer d’avoir protégé ces réserves
contre l’avidité de la Maison
Blanche, alors qu’il y aurait en fait
prélevé 36 milliards.

Neuf mois à peine ont passé, et
déjà le « Monicagate » paraît bien
lointain. De même que semble bien
oublié le zèle réformiste qui animait
Bill et Hillary Clinton à leur arrivée
à la Maison Blanche, en janvier
1993. Après l’échec désastreux de
leur projet de réforme du système
de santé et la prise de contrôle du
Congrès par la vague républicaine
de 1994, le président a dû se conten-
ter de marquer des points contre
ses adversaires en jouant de leurs
divisions et en collant à l’opinion
comme à son ombre. Son génie tac-
tique l’a aidé à l’emporter, année
après année, sur la scène budgé-
taire. Mais il a eu du mal à faire vo-
ter les projets auxquels il tenait :
contrôle des armes à feu, traité sur
l’interdiction totale des essais nu-
cléaires (CTBT) et réforme de la
santé.

Ce manque d’ambitions et cette
stratégie du coup par coup sont les
principales faiblesses de l’équipe
Clinton-Gore selon le challenger du
vice-président à la Maison Blanche,
Bill Bradley. Comme l’a déploré Ro-
bert Reich, ancien secrétaire au tra-
vail de Bill Clinton, qui vient de ral-
lier l’ex-sénateur, « l’étendue des
problèmes n’est pas comparable à
celle de la réponse ». Le fait qu’un
enfant sur quatre vive en-dessous

du seuil de pauvreté lui paraît
« scandaleux ». En effet, alors que
les Etats-Unis ont connu, durant
l’ère Clinton, une prospérité inso-
lente et que le chômage atteint un
niveau plancher record, que le
nombre de foyers possédant des ac-
tions est passé en seize ans de 19 %
à 48 %, celui des personnes sans
couverture sociale a augmenté de
5 millions depuis 1993 pour dépas-
ser les 40 millions.

PROSPÉRITÉ INSOLENTE
La bataille budgétaire aura été la

dernière avant l’ouverture officielle
de la campagne électorale, dans la-
quelle Bill Clinton n’aura, du moins
officiellement, plus son mot à dire.
D’autant que les deux démocrates
qui briguent sa succession, Al Gore
et Bill Bradley, font tout pour
prendre leurs distances avec le loca-
taire de la Maison Blanche. Ce der-
nier s’efforce néanmoins d’assurer
une succession démocrate à la pré-
sidence et la reconquête du
Congrès : les républicains ne dis-
posent, en effet, à la Chambre que
d’une majorité de 5 sièges. « Le plus
grand succès de ce budget, a-t-il dé-
claré, est d’avoir bloqué les réduc-
tions d’impôts de façon que nous
puissions financer la réduction de la
dette publique et que MM. Bradley et
Gore, et même les républicains,
puissent discuter des moyens d’élimi-
ner la pauvreté chez les enfants et
d’étendre la couverture sociale. »

Patrice de Beer

Les passions du cinéma
L A protestation de plu-

sieurs cinéastes contre
la sévérité d’une partie
de la critique à l’égard

de leurs films peut se
comprendre. La préparation et le
tournage d’un long métrage de-
mandent un lourd investisse-
ment, en temps, en argent, en
énergie : des hommes ou des
femmes qui ont porté en eux pen-
dant plusieurs mois, voire plu-
sieurs années, un projet artis-
tique acceptent mal qu’une
critique expéditive, qu’ils jugent
dénuée de générosité et d’esprit
d’ouverture, réduise à néant leurs
efforts.

Leur émotion est d’autant plus
naturelle que la presse jouit d’un
grand pouvoir. Il est donc légitime
qu’elle accepte la critique et
qu’elle se prête au débat sur ses
propres pratiques. C’est ce que
fait Le Monde en publiant le texte
soumis à la signature des réalisa-
teurs à l’initiative, notamment, de
Patrice Leconte. Des journalistes,
du Monde entre autres, y sont at-
taqués en des termes dont la vio-
lence nous paraît déplacée. Mais,
puisque nous revendiquons la li-
berté de la critique, nous ne sau-
rions refuser celle qui nous vise.

De même, nous n’oublions pas
que le journalisme est soumis à
des règles et qu’au nombre de
celles-ci figure le respect des per-
sonnes. Il est vrai qu’une certaine
culture de la dérision et de la mé-
chanceté a parfois fait fi de ce
principe. Les auteurs parlent de
« férocité », de « bassesse », de
« mépris » : ils n’ont pas toujours
tort, même si les exemples qu’ils
donnent ne sont pas les plus
convaincants. L’époque n’est plus,
ne devrait plus être, dans quelque
domaine que ce soit, au journa-

lisme péremptoire, qui passe vo-
lontiers pour arrogant et irrite le
lecteur plus qu’il ne l’éclaire.

Il reste que la liberté de la cri-
tique ne doit souffrir aucune at-
teinte, aucune diminution. « Nous
ne contesterons jamais la liberté
d’expression », affirment d’entrée
de jeu les auteurs. La suite de leur
texte n’est pas tout à fait à la hau-
teur de cet excellent principe. Or,
dans un univers où la promotion
occupe presque exclusivement les
écrans de la télévision – média le
plus puissant –, l’espace qu’offre
la presse écrite demeure l’indis-
pensable garantie de l’esprit cri-
tique. Celui-ci ne saurait être sou-
mis à aucune réserve, à aucune
condition, à aucun « pacte » de
« bonne coexistence ». Il suppose
au contraire que soit encouragé le
conflit des idées, des subjectivités,
des regards, des cultures.

Ce qui est en cause, c’est aussi
l’indépendance économique de la
presse, que Le Monde entend dé-
fendre par-dessus tout. Car sous
la colère des cinéastes s’exprime
en même temps la défense d’inté-
rêts économiques. Quand des
producteurs ou des distributeurs
refusent leur publicité à un jour-
nal sous prétexte que celui-ci a dit
du mal d’un de leurs films, la
pression qu’ils exercent n’est pas
du meilleur aloi. Elle est même
digne des plus archaïques mœurs
patronales. De fait, le texte que
nous publions dévoile cet enjeu
marchand sous la proposition
– évidemment inacceptable –
qu’aucune critique négative ne
soit publiée le jour de la sortie du
film concerné.

Le débat est ouvert. Au-delà des
cinéastes et des critiques, il
concerne la démocratie et l’idée
que l’on s’en fait.
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Gerhard Schröder à la poursuite d’un modèle perdu
BERLIN

de notre correspondant
Le « camarade des patrons » est-il

devenu le « camarade des cama-
rades » ? Mardi 23 novembre, le

chancelier allemand Gerhard
Schröder a veillé à apparaître, de-
vant les caméras, aux côtés du pré-
sident du conseil d’entreprise du
groupe de BTP en faillite Philipp
Holzmann. Le chancelier a offert sa
médiation aux banquiers de Franc-
fort, accusés de laisser périr une en-
treprise de 28 000 salariés alors qu’il
ne manque « que » 230 à 250 mil-
lions de marks pour la sauver.

M. Schröder n’a pas exclu que l’Etat
fédéral puisse intervenir pour sau-
ver l’entreprise en perdition.

Cette intrusion du chancelier
dans le monde des affaires est la
deuxième en moins d’une semaine.
Dans un entretien au Monde du
20 novembre, il a adressé une sé-
vère mise en garde au britannique
Vodafone, qui a lancé un raid sur le
conglomérat allemand Mannes-
mann : M. Schröder a condamné les
OPA hostiles, accusées de détruire
la culture d’entreprise, suscitant un
tollé dans la presse britannique.

L’attitude du chancelier peut sur-
prendre, lui qui plaide pour un Etat
maigre et a chanté un hymne à la
croissance et à l’innovation dans les
entreprises pendant la campagne
électorale de 1998. Réputé proche
de Tony Blair, Gerhard Schröder
n’a-t-il pas signé avec le premier mi-
nistre britannique, en juin, un ar-
ticle sur la rénovation de la social-

démocratie, qui lui a valu d’être
taxé de néolibéralisme dans son
propre parti ? 

ARRIÈRE-PENSÉE ÉLECTORALISTE
Le discours de M. Schröder n’est

pas toujours en ligne avec ses
actes : ses interventions récentes
s’inscrivent dans la suite logique de
celles qu’il a pu faire lorsqu’il était
ministre-président de Basse-Saxe,
la région de Hanovre, entre 1990 et
1998. En 1991, le jeune ministre-pré-
sident aide, via la banque de sa ré-
gion NordLB, les industriels alle-
mands à contrer l’offensive de
l’italien Pirelli contre la firme de
pneumatiques allemande Conti-
nental. En 1994, il organise le sauve-
tage d’une filiale du groupe aéro-
nautique Dasa, Lemwerder,
menacée de fermeture. Rebelote en
1998 : en pleine campagne électo-
rale en Basse-Saxe, M. Schröder dé-
cide de nationaliser, pour quelques

mois, toujours grâce à NordLB,
l’entreprise sidérurgique de sa ré-
gion Salzgitter, en passe d’être re-
prise par l’autrichien Voest Alpine.

Ces interventions s’expliquent,
certes, par des arrière-pensées élec-
toralistes : en 1998, M. Schröder, qui
devait absolument gagner les élec-
tions pour être nommé candidat du
SPD à la chancellerie, s’est assuré le
vote des ouvriers de la région de
Salzgitter en arrêtant la firme autri-
chienne. Aujourd’hui, à deux se-
maines du congrès du SPD,
M. Schröder ne peut pas laisser li-
quider le groupe Holzmann. Il ne
peut pas non plus laisser démante-
ler l’ex-fleuron de la Ruhr Mannes-
mann, à quelques mois d’élections
régionales décisives pour le SPD
dans son bastion de Rhénanie du
Nord-Westphalie.

Mais ces attitudes correspondent
surtout aux convictions profondes
du chancelier, qui tente de sauver
un modèle rhénan. Il cherche à pro-
téger le Standort Deutschland, l’Al-
lemagne site de production indus-
triel, qui emploie les couches
ouvrières du SPD. Pour cela, il es-
time nécessaire de bloquer l’intru-
sion des entreprises étrangères en
Allemagne ; il défend les emplois
dans les secteurs en déclin, comme
la sidérurgie ou le BTP (Salzgitter,
Holzmann).

M. Schröder affirme certes que
les investissements étrangers sont
bienvenus. C’est le cas lorsqu’il faut
construire en rase campagne une
usine de verre plat à Bitterfeld
(l’américain Guardian) ou une
usine de composants électroniques
à Dresde (AMD) dans l’ex-RDA.
Mais dès qu’il s’agit de prendre des
participations dans des secteurs à
maturité, où des restructurations
sont nécessaires (Continental, Salz-
gitter, Mannesmann), les réactions
sont plus mitigées.

Dans ces secteurs, les OPA,
souvent inamicales, ne servent pas
à créer des synergies mais à détruire
des surcapacités. Et M. Schröder
souhaite épargner cette potion
amère à l’Allemagne. Ministre-pré-
sident de Basse-Saxe, il avait justifié
la nationalisation de Salzgitter, en
expliquant que les industriels préfé-
raient licencier dans leurs filiales
étrangères plutôt que dans leur
pays d’origine. Cette attitude natio-
naliste pose problème, à l’heure où
l’Europe va devoir faire face à des
regoupements gigantesques,
comme naguère les Etats-Unis. Elle
complique le jeu en Allemagne
même, où le sidérurgiste Krupp n’a
pas pu mener à bien son raid sur
Thyssen, au nom de la défense de
l’emploi. La médiation du chance-
lier dans le dossier Holzmann per-
mettra peut-être d’adoucir la dou-
leur des salariés, mais ne changera
rien au fond : le secteur a des surca-
pacités qui doivent être détruites,
même si chaque entreprise dispose
d’un savoir-faire intéressant.

RESTER MAÎTRES DU JEU
Pour justifier ses mises en gardes,

le chancelier accuse les OPA hos-
tiles, qui détruiraient la culture
d’entreprise. Un raisonnement à
sens unique lorsqu’on sait que
DaimlerBenz et la Deutsche Bank
ont imposé sans états d’âme leur
culture à celle de Chrysler et de
Bankers Trust dans des opérations
pourtant amicales. A l’étranger, les
Allemands ne se privent pas pour
s’immiscer dans des raids hostiles,
en revêtant alors l’habit du cheva-
lier blanc pour voler au secours des
managements assiégés. Au prin-
temps, M. Schröder a encouragé
Deutsche Telekom dans sa tenta-
tive – infructueuse – de rafler Tele-
com Italia, victime d’un raid d’Oli-
vetti.

Les Allemands préfèrent enfin les
opérations négociées, car le poids
de leurs entreprises ou de leur mar-
ché leur permet en général de rester
maîtres du jeu. C’est ce qui a permis
à l’allemand Dasa de sauver la mise
lors de son rapprochement avec
Matra-Aerospatiale. Cet atout n’est
plus valable dans les raids hostiles,
lorsque le prédateur lance une offre
par échange d’actions (OPE). Dans
le cas de Vodafone, l’actionnaire ne
recevrait pas d’argent liquide, mais
des actions Vodafone en échange
des actions Mannesmann. Devant
la presse étrangère, M. Schröder a
estimé lundi 22 novembre que les
petits actionnaires devaient avoir
droit à recevoir de l’argent en li-
quide. Ce souci de rassurer les épar-
gnants, à l’heure où l’Allemagne es-
saie de développer une culture
actionnariale, reviendrait à inter-
dire les fusions : à l’heure de la sha-
reholder value, aucune entreprise
n’a assez de cash pour racheter ses
concurrents. Surtout, l’argument
de M. Schröder cache une pensée
nationaliste : jusqu’à présent, les
mastodontes allemands se
croyaient protégés par leur taille,
nul n’ayant les liquidités suffisantes
pour les acheter. Les OPE per-
mettent au contraire aux petits de
s’attaquer aux grands. 

Le chancelier, chantre de la mo-
dernité pendant sa campagne élec-
torale, semble aujourd’hui mener
une campagne d’arrière-garde,
comme commence à le lui repro-
cher une partie de la presse alle-
mande : le sauvetage des emplois
d’hier et d’un modèle rhénan, qui
ne brille pas, depuis une décennie,
par ses performances. Plus que les
pratiques anglo-saxonnes, ce sont
ces résultats médiocres qui font
chanceler la forteresse Allemagne.

Arnaud Leparmentier

ANALYSE
Ce chantre de la
modernité semble
aujourd’hui mener
un combat dépassé

Un coup dur pour le holding flamand Gevaert 
BRUXELLES

de notre correspondant
« Ce n’est pas l’un des meilleurs choix que j’ai

pu faire, mais l’ensemble n’est pas en danger. »
Tel était, mardi 23 novembre, le commentaire
sobre d’André Leysen, PDG du holding anver-
sois Gevaert, à l’annonce du dépôt de bilan de
Holzmann. M. Leysen, une grande pointure du
capitalisme belge, avait racheté, il y a à peine
un an, le paquet d’actions de Holzmann détenu
par Hochtief, son concurrent direct dans le BTP
en Allemagne. Cette cession était intervenue
après l’interdiction par l’office fédéral allemand
des cartels de la prise de contrôle de Holzmann
par Hochtief. Gevaert était ainsi devenu l’ac-
tionnaire de référence du groupe sinistré, avec

30 % de son capital. Marc Francken, adminis-
trateur délégué, explique aujourd’hui que son
groupe n’a été que très tardivement informé de
la situation financière réelle de Holzmann et
qu’il étudie les moyens de demander des
compensations sur le plan judiciaire. L’inves-
tissement effectué par Gevaert dans Holzmann
représente 1,2 milliard de francs français
(205 millions d’euros). M. Francken, en outre,
se défend des critiques formulées envers les ac-
tionnaires par quelques banquiers allemands,
notamment la Commerzbank : « Si Gevaert n’a
pas suivi le plan de redressement, ce n’est pas
parce que nous ne voulions pas, mais parce que
nous ne pouvions pas. L’effort demandé dépas-
sait largement nos disponibilités », explique en-

core M. Francken. L’action Gevaert a perdu
plus de 15 % en deux semaines à la Bourse de
Bruxelles, cotant 46,3 euros le 23 novembre.

Cette chute entraîne à la baisse l’ensemble
de la place boursière belge, car Gevaert figure
en bonne place au Bel 20, l’équivalent belge du
CAC 40. Le groupe affirme cependant que,
même dans l’hypothèse de l’extinction de la
valeur d’investissement Philipp Holzmann
dans le portefeuille de Gevaert, l’actif net du
groupe par action est estimé à 51 euros. Cette
annonce a provoqué, mardi, une légère re-
montée de l’action Gevaert de 45,5 à 46,3 eu-
ros.

Luc Rosenzweig

CONSTRUCTION Le dépôt de
bilan du numéro deux allemand du
bâtiment, Philipp Holzmann, mardi
23 novembre, a créé un choc considé-
rable outre-Rhin. La veille, les

banques avaient refusé leur soutien
au plan de sauvetage du groupe.
b LE CHANCELIER Gerhard Schröder
est monté au créneau. Il devait se
rendre, mercredi, à Francfort, pour

rencontrer une vingtaine de ban-
quiers du groupe. b UN ADMINIS-
TRATEUR provisoire a été désigné en
attendant de savoir si cette ultime
tentative peut permettre le maintien

de la société, ou si elle doit être liqui-
dée. 40 000 emplois directs et indi-
rects sont en jeu. b POUR CONSER-
VER ses parts de marché, alors que le
secteur du bâtiment s’effondrait,

Philipp Holzmann a consenti des prix
inférieurs à ses coûts de revient. La
nouvelle direction, qui avait promis
le retour à l’équilibre, aurait poursui-
vi ces pratiques douteuses. 

La débâcle de Philipp Holzmann illustre le divorce banque-industrie
Les établissements financiers donnent désormais la priorité à la satisfaction de leurs actionnaires. Ils ont acculé au dépôt de bilan 
le numéro deux allemand du bâtiment, dont les dirigeants prenaient des risques inconsidérés pour sauver leurs parts de marché

5 
30

0

5 
60

0

5 
70

0

6 
50

0

4 
80

0

33 884

1994 95 96 97 98

60

-2
21

,5

41
 9

17 44
 8

63 48
 3

73

43
 7

26

0,
5

-3
84 -1

8

1994 95 96 97 98
1994 95 96 97 98

Source : Philipp Holzmann

30 000

40 000

50 000

   CHIFFRE D'AFFAIRES
en millions d'euros

   EFFECTIFS

   RÉSULTAT NET
en millions d'euros

1999 aurait dû être l'année du retour à l'équilibre du groupe Philipp Holzmann.
Ses pertes se sont au contraire creusées, et ses effectifs sont tombés
à 28 000 personnes actuellement. 

Cinq années de fuite en avant
FRANCFORT

de notre correspondant
Le dépôt de bilan du géant de la

construction Philipp Holzmann,
mardi 23 novembre, a créé une
onde de choc considérable en Alle-
magne. Le numéro deux du BTP
s’était à peine déclaré en cessation
de paiement que Gerhard Schröder
montait au créneau, depuis Berlin,
pour tenter d’éviter la suppression
de dizaines de milliers d’emplois :
l’entreprise, qui a dévoilé voici dix
jours un trou de 2,4 milliards de
deutschemarks (1,23 milliard d’eu-
ros), « est en mesure d’être assai-
nie », a estimé le chancelier, sans ex-
clure une aide gouvernementale.
Confronté pour la première fois à
un telle situation, M. Schröder de-
vait se déplacer en personne à
Francfort, mercredi, pour tenter de
jouer les médiateurs entre la société
et la vingtaine de banques créan-
cières qui ont refusé de soutenir son
plan d’assainissement.

« Si nous réussissons grâce à l’inter-
vention du chancelier, nous retirerons
notre demande de mise en cessation
de paiement », a déclaré Heinrich
Binder ; épuisé par les négociations
des derniers jours, le président du
directoire de Philipp Holzmann s’est
réjoui d’un pareil soutien, sans sa-
voir « ce que M. Schröder pourrait
apporter ». Cette intervention ren-
contre un certain scepticisme dans
la communauté financière, le Han-
delsblatt dénonçant un « soutien ma-
ladroit ». Lundi soir, le ministre-pré-
sident du Land de Hesse (la région
de Francfort), Roland Koch (CDU)
avait déjà tenté en vain une média-
tion de la dernière chance. Il aurait
manqué entre 230 et 250 millions de
deutschemarks (115 à 125 millions
d’euros) pour boucler le plan de
sauvetage du groupe surendetté.

La chute brutale de Philipp Holz-
mann, qui venait de fêter son cent
cinquantième anniversaire sur la
promesse d’un retour prochain à
l’équilibre, suscite aussi une grande
effervescence à Francfort, le siège
du groupe. Les établissements de
crédit sont au cœur des critiques ; le

quotidien populaire Bild dénonce
« la honte des banques » en pre-
mière page, mercredi. Des salariés
de l’entreprise ont manifesté dans
les rues de la capitale financière alle-
mande, mardi. Dans leur colère, ils
ont bloqué l’accès de certaines
agences de la Commerzbank, qui
passe pour être la première respon-
sable de l’échec des ultimes négo-
ciations entre la direction et ses
créanciers dans la nuit de dimanche
à lundi. Le travail a cessé sur la plu-
part des chantiers allemands de
Holzmann.

LE PREMIER À TRÉBUCHER
Le sort de ce dernier est désor-

mais suspendu à la décision du tri-
bunal de Francfort. En principe, ce
dernier peut décider d’ouvrir une
procédure de redressement judi-
ciaire, ou s’orienter vers une liquida-
tion, selon un cadre législatif réfor-
mé au début de l’année. Pour éviter
sa disparition pure et simple, Philipp
Holzmann a besoin dans un pre-
mier temps de plus de 700 millions
de deutschemarks d’argent frais. Un
administrateur provisoire a été dé-
signé, tandis que le directoire du
groupe a été renforcé par un spécia-
liste du droit des faillites, Klaus Hu-
bert Görg. Selon M. Binder, « l’ob-
jectif (...) est de chercher des solutions,

pour sauvegarder le groupe dans son
ensemble ». « En cas de redresse-
ment, il va s’agir de garder les parties
rentables, et de se séparer des activi-
tés déficitaires », a précisé M. Görg.
Les activités allemandes seraient les
plus concernées par un éventuel
plan d’assainissement ; la dispari-
tion du groupe entraînerait la sup-
pression de 28 000 emplois directs,

dont 17 000 en Allemagne, et de
30 000 à 40 000 postes chez les sous-
traitants.

Au-delà de ces tentatives presque
désespérées de sauvetage, les mi-
lieux économiques et politiques al-
lemands continuent de s’interroger
sur les causes d’un tel naufrage.
Alors que la récession du BTP dure
depuis plus de quatre ans en Alle-

magne, Philipp Holzmann est le
premier à trébucher. « Il est très diffi-
cile de comprendre ce qui s’est passé ;
ces événements ont surpris car la di-
rection avait dit que tous les cadavres
avaient été identifiés au cours des
derniers mois, or il en restait de très
importants pas encore évalués », in-
dique Hans-Peter Wodniok, ana-
lyste financier à la filiale francfor-
toise du Crédit lyonnais, qui
demeure sceptique sur les chances
de survie du groupe.

« DES ERREURS REPRODUITES »
Officiellement, Heinrich Binder,

président du directoire depuis 1997,
continue de faire porter la responsa-
bilité de la débâcle à ses prédéces-
seurs. Les pertes de 2,4 milliards de
deutschemarks, « proviennent à
95 % de charges anciennes », répète-
t-il. Les procédures de contrôle au-
raient été quasiment inexistantes
avant le renouvellement du direc-
toire, et l’arrivée de M. Binder.
D’anciens responsables n’auraient
pas tenu le conseil de surveillance
informé des risques liés à certains
projets immobiliers. Plusieurs enga-
gements aux quatre coins du pays se
seraient révélés, après une récente
réévaluation, ruineux. Des plaintes
ont d’ailleurs été déposées par
Holzmann : le parquet de Francfort

mène une enquête pour falsification
de bilan, fraude et abus de
confiance.

Néanmoins, ces explications ne
semblent pas convaincre tous les
observateurs. La presse allemande
s’interroge ouvertement sur les ca-
pacités de « redresseur » prêtées à
M. Binder. Depuis la prise de fonc-
tion de cet homme à l’allure très
classique, Philipp Holzmann a été
profondément restructuré : de
48 000 en moyenne annuelle en
1996, les effectifs sont passés à
28 000 en 1999. Les filiales les plus
déficitaires à l’étranger ont été liqui-
dées, à l’instar des activités fran-
çaises.

Cependant, « il est probable que
certaines erreurs du passé se soient
reproduites », estime un spécialiste
du secteur : le rival de Hochtief au-
rait pris l’habitude, pour surmonter
ses manques de liquidités et faire
tourner ses capacités de production,
de réduire au maximum ses prix
pour remporter les contrats. Un
manque de rigueur conduisant à un
dépassement des coûts quasi systé-
matique. Le groupe aurait eu ten-
dance à oser plus que ses concur-
rents, en particulier dans les
nouveaux Länder : « Tous les
groupes ont été très actifs à l’est, mais
ils ont structuré leurs affaires diffé-
remment, Holzmann avait tendance
à commencer la construction plus tôt,
sans les mêmes garanties, que les
autres », explique Hans-Peter Wod-
niok.

Les liens historiques entre Holz-
mann et la Deutsche Bank
(deuxième actionnaire avec 15 %,
après le groupe belge Gevaert) au-
raient, selon un analyste, « incité
certains responsables à prendre des
risques non mesurés ». Ces hauts di-
rigeants n’auraient finalement pas
compris que, désormais, la première
banque allemande, à l’instar de ses
homologues de la place de Franc-
fort, préfère choyer ses actionnaires
plutôt que d’éponger les dettes d’un
géant du bâtiment.

Philippe Ricard

Le raid sur Mannesmann suscite le débat
ALLIANZ, le géant allemand de

l’assurance, actionnaire influent de
Mannesmann, via ses nombreuses
participations, est un acteur-clé de
l’offre hostile lancée par Vodafone,
l’opérateur britannique de télépho-
nie mobile, sur le conglomérat
Mannesmann. Dans un entretien
aux Echos du 24 novembre, Hen-
ning Schulte-Noelle, président du
directoire d’Allianz, a rappelé que
son groupe préfère « des prises de
contrôle amicales dont [il] a eu des
expériences très positives dans les dix
dernières années ». Il ne faut pas en
conclure qu’il soutiendra pour au-
tant la défense de Mannesmann
face à son agresseur. M. Schulte-
Noelle précise qu’« en général les
prises de possession hostiles en Eu-

rope ne doivent pas être un tabou.
On réagit souvent sur le plan natio-
nal. Le changement de propriétaire
d’une entreprise est une question de
valeur et non de drapeau national ».
D’ailleurs, M. Schulte-Noelle n’ex-
clut pas que son groupe ait recours
à des opérations hostiles. « On ne
sait jamais », conclut-il.

Mannesmann a marqué des
points, mardi, contre l’offre hostile
de Vodafone. Le syndicat américain
AFL-CIO, dont le fonds de pension
conservera sa fidélité à Mannes-
mann, a fait savoir qu’il avait de-
mandé aux différents fonds améri-
cains, qui détiendraient au total
13 % du groupe allemand, de reje-
ter les avances de Vodafone. Après
le soutien apporté par Hutchison-

Whampoa, du magnat de Hong-
kong Li Ka Shing – propriétaire dé-
sormais de 10 % du capital après
s’être séparé de ses parts dans
Orange –, le groupe de Düsseldorf
compte sur la fidélité de ses action-
naires salariés, qui détiendraient
7,6 % de son capital. Les représen-
tants des conseils d’entreprise se
sont réunis mardi à Düsseldorf,
pour manifester leur solidarité avec
Klaus Esser, le président du direc-
toire. Chris Gent, directeur général
de Vodafone, a répété qu’il n’aug-
menterait pas son offre. Le titre est
retombé à 180,5 euros, car « beau-
coup d’indices laissent penser à un
échec » de l’assaillant britannique,
estiment certains opérateurs de la
Bourse de Francfort.
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La CGT attaque Aerospatiale en justice 
pour trente ans de discrimination syndicale

Après sa victoire sur PSA, la confédération entend multiplier les recours judiciaires
La CGT vient de porter plainte devant le tribunal
des prudhommes de Paris pour la discrimination
dont ont fait l’objet sept de ses militants, sala-

riés d’Aerospatiale. Selon le syndicat, trois cents
dossiers sont en cours de constitution. Long-
temps incapable de prouver ses affirmations, la

CGT est désormais en mesure d’utiliser des
comparaisons statistiques. Une technique qui a
fait ses preuves chez PSA et Dassault Aviation.

JEANINE JOUSSEAU avait tout
pour réussir. Diplômée de l’Ecole
polytechnique féminine en 1960,
elle intègre Aerospatiale comme
calculatrice en 1961 et se voit pro-
mue dès 1963 technicienne supé-
rieure après avoir obtenu 18 sur 20
à un examen interne. Pourtant,
Mme Jousseau s’apprête à partir à la
retraite sans avoir été nommée
cadre. Pendant trente-quatre ans,
elle n’a même bénéficié d’aucune
promotion ni d’aucune augmenta-
tion individuelle. 

Le graphique retraçant la carrière
de Marcel Riot montre que lui non
plus n’a pas eu de « chance ». Em-
bauché en 1960 à l’usine de Saint-
Nazaire, sa vie professionnelle suit

une pente ascendante durant quel-
ques années. Mais depuis vingt et
un ans, plus rien. Pas un point de
promotion. Comme par hasard, ces
deux encéphalogrammes plats ont
suivi de peu leur engagement à la
CGT. Ces cas ne sont pas isolés. Se-
lon plusieurs délégués CGT, réunis
à Paris mardi 23 novembre, 70
exemples de discriminations ont
été recensés à Toulouse, 60 à Saint-
Nazaire, 20 à Châtillon, 13 à Su-
resnes... Au total, 350 dossiers sont
en cours de constitution. Sept ont
déjà été déposés au tribunal des

prudhommes de Paris. Prouver une
discrimination nécessite un travail
de bénédictins et un réel savoir-
faire. « Nous avons consulté les ca-
hiers d’embauche de 1970 et avons
retracé les carrières des ouvriers em-
bauchés au premier échelon.
Presque tous les adhérents de la CGT
sont restés ouvriers alors que plus de
la moitié des autres sont passés tech-
niciens. Alors que les salariés sans
engagement ont atteint l’échelon
335, les élus et les mandatés de la
CGC, de FO et de la CFTC ont atteint
l’échelon 400, les élus CFDT sont
dans la moyenne et ceux de la CGT
plafonnent à l’échelon 270. »

Mise à l’écart des postes de res-
ponsabilités, refus de formation
qualifiante, augmentations indivi-
duelles quasi-inexistantes, pra-
tiques vexatoires, interdiction faite
aux jeunes embauchés d’adresser la
parole aux délégués... selon la CGT,
il s’agit d’une politique délibérée de
la direction depuis trente ans.
« C’est une véritable politique de ges-
tion du personnel militant ou sympa-
thisant. Au fil du temps, les respon-
sables l’ont tous intégrée. Les
responsables sont comme Monsieur
Jourdain. Ils font de la discrimination
sans le savoir. En privé, certains nous
expliquent qu’il est inutile qu’ils pro-
posent de nous augmenter car ils
savent que cela leur sera refusé et
qu’ils seront à leur tour mal notés »,
expliquent les militants. « Au-delà
de la discrimination, cette politique
nuit évidemment à l’image de la
CGT. Mal formés, mal payés, les mili-
tants apparaissent comme des loo-
sers qu’il vaut mieux éviter de fré-
quenter », témoigne M. Riot.

RATTRAPAGES DE SALAIRES
Le préjudice subi est considé-

rable. Mme Jousseau a fait ses cal-
culs. « Il me manque 3,7 millions en
francs courants. Sans parler des
20 000 points-retraite que j’ai perdus
et qui représenteront 4 000 francs
par mois. » Comme le reconnaît
son mari qui, lui, estime avoir per-
du 1,5 million : « Quand on en prend
plein la gueule pendant trente ans,
on finit presque par s’y faire. Lorsque
nous avons commencé à calculer le
manque à gagner, nous n’imaginions
pas qu’il atteignait de telles
sommes. »

Mais les temps changent. « Au-
cune direction ne reconnaît la discri-
mination et le sujet est très délicat
pour un inspecteur du travail. Mais
maintenant nous arrivons à la prou-
ver avec des études statistiques
longues. Cela permet aux pru-
dhommes de condamner la direc-
tion, puis à l’inspecteur du travail de

dresser un procès-verbal qui peut dé-
boucher sur une action au pénal. Du
coup les directions admettent ce
qu’elles appellent des anomalies de
traitement et préfèrent engager une
négociation », explique François
Clerc, le délégué CGT de Peugeot à
Sochaux. Son opiniâtreté a fini par
contraindre la direction à signer un
accord sur la carrière des militants
syndicaux, en septembre 1998,
quelques jours avant l’audience pé-
nale. Fort de cette victoire, M. Clerc
est devenu le « Monsieur Discrimi-
nation » de la centrale de Mon-
treuil. C’est lui qui, d’entreprise en
entreprise, explique aux délégués
comment comparer sur une longue
période les carrières des militants
par rapport à un panel représenta-
tif.

Si la direction d’Aerospatiale-
Matra refuse de répondre au
Monde sur ce sujet, elle commence,
selon la CGT, à prendre conscience
du problème. « Une liste de noms a
été déposée et des rattrapages de sa-
laires et de coefficients sont effectués.
C’est enfin un début dans la re-
connaissance de la discrimination.
Mais la direction refuse toujours de

prendre en compte le passif et les rat-
trapages effectués sont loin de réta-
blir le déroulement de carrière nor-
mal. »

Ici et là, les militants reçoivent
– officiellement à l’initiative de la
direction locale – des augmenta-
tions de salaire. « Il y a trois niveaux
de rattrapage. Ceux qui ont un man-
dat important ont un gros rattra-
page, les délégués locaux un rattra-
page moyen et les simples syndiqués
un plus faible encore, histoire de se-
mer la pagaille à l’intérieur de l’or-
ganisation », témoigne M. Marty.
Si, dans les usines, les autres sala-
riés ne voient pas forcément d’un
bon œil cette reconnaissance de
dettes, elle semble paradoxalement
mieux acceptée par l’encadrement :
« Au bureau d’études de Suresnes,
personne n’a refusé de nous commu-
niquer son salaire et son relevé de
points de retraite pour établir la dis-
crimination dont étaient victimes
treize personnes. Notre situation in-
digne une grande partie de la popu-
lation, hiérarchie comprise », ra-
conte M. Jousseau.

Frédéric Lemaître

Plusieurs entreprises
concernées

Menacée d’une action au pénal,
la direction du groupe automobile
PSA a signé un accord sur la car-
rière des militants syndicaux en
septembre 1998. Dassault Aviation
a négocié au cas par cas après
qu’un délégué CGT eut gagné son
procès aux prud’hommes. Chez
Renault V I, neuf militants ont ga-
gné leur procès en juillet. La direc-
tion a fait appel, mais, parallèle-
ment, a engagé des négociations
avec les syndicats. En décembre,
six délégués de Framatome plai-
deront leur cause devant les
prud’hommes de Montceau-les-
Mines. Alstom a, lui, préféré négo-
cier avant l’audience. Des dossiers
sont en cours de constitution dans
plusieurs entreprises de la métal-
lurgie et de la chimie. 

Selon la CGT, les cas sont bien
plus nombreux que le nombre de
dossiers déposés, mais deux ou
trois dossiers présentés par éta-
blissement suffisent à inciter les
directions à engager des négocia-
tions.

Accès de faiblesse de l’euro
L’ACCÉLÉRATION de la crois-

sance économique en Europe ne
paraît guère convaincre les opéra-
teurs du marché des changes.
L’euro ne cesse de s’effriter face
au billet vert et face au yen. Il est
tombé, mercredi matin 24 no-
vembre, jusqu’à 1,0250 dollar, son
cours le plus faible depuis la mi-
juillet. Face à la monnaie japo-
naise, il avait atteint, la veille, un
plus bas niveau historique de
106,75 yens.

Plusieurs éléments contribuent,
selon les experts, à expliquer le
nouvel accès de faiblesse de l’eu-
ro. Le premier tient aux remous
provoqués, en Allemagne, par le
dépôt de bilan du groupe de BTP
Philipp Holzmann (lire p. 20). Cet
événement arrive à un mauvais
moment pour la première puis-
sance économique de la zone,
alors que celle-ci semblait enfin
sur la voie du redressement.

INFLATION STIMULÉE
Certains analystes n’excluent

pas qu’il pèse sur le moral des in-
dustriels, sur le climat des affaires
outre-Rhin et sur la Bourse de
Francfort. Les risques de rechute
de l’économie allemande in-
quiètent les opérateurs : ils
éloignent la perspective de voir la
croissance dans la zone euro dé-
passer enfin celle des Etats-Unis. 

De façon plus subjective, les ré-
centes prises de position du chan-
celier Gerhard Schröder, faisant
pression pour que les banques du

pays sauvent l’entreprise en dé-
route, mais aussi affirmant son
opposition à l’OPE lancée par
l’opérateur téléphonique britan-
nique Vodafone sur son
concurrent allemand Mannes-
mann ne sont pas du goût des in-
vestisseurs britanniques et améri-
cains. Cette attitude, dont ils
dénoncent à la fois le caractère ar-
chaïque et nationaliste, est, à leurs
yeux, incompatible avec la créa-
tion d’une zone économique puis-
sante : elle ne les incite guère à dé-
tenir des euros.

A ce climat de crise en Alle-
magne se sont ajoutées, mardi, les
déclarations du président de la
Banque centrale européenne
(BCE), Wim Duisenberg. Celui-ci a
affirmé que la progression du prix
du pétrole pourrait stimuler l’in-
flation dans la zone euro, laissant
supposer que l’institut d’émission
pourrait plus rapidement que pré-
vu procéder à une nouvelle hausse
de ses taux directeurs. Ce scénario
est un sujet d’inquiétude supplé-
mentaire pour les opérateurs qui
observent que le relèvement déci-
dé au début du mois, au lieu de
renforcer l’euro comme attendu,
avait eu pour conséquence de l’af-
faiblir. Si le recul de l’euro s’accé-
lère au cours des prochains jours,
certains analystes n’excluent pas
que la BCE procède à ses pre-
mières interventions sur le marché
des changes.

Pierre-Antoine Delhommais

Le Conseil de la concurrence
rejette à nouveau le rachat 
d’ Orangina par Coca-Cola
Décision ministérielle avant le 14 décembre

LE CONSEIL de la concurrence a
rendu la semaine dernière au mi-
nistre de l’économie et des fi-
nances son avis sur le dossier du
rachat d’Orangina par Coca-Cola,
a-t-on appris mercredi 24 no-
vembre. Selon plusieurs sources
concordantes, cet avis est à nou-
veau négatif. En septembre 1998, le
Conseil avait jugé que ce rachat
mettait en danger la concurrence
sur le marché des boissons sans al-
cool consommées hors domicile
(bars, hôtels, restaurants). Domi-
nique Strauss-Kahn s’était appuyé
sur cet avis pour refuser l’opéra-
tion tout en précisant que « sa
porte restait ouverte » pour de nou-
velles négociations. Un an plus
tard, le résultat de celles-ci ne sa-
tisfait toujours pas le Conseil.

Les gardiens de la concurrence
ont rejeté le nouveau montage
proposé par Coca-Cola et Pernod
Ricard (actuel propriétaire d’Oran-
gina). Ce dispositif vise à confier la
commercialisation d’Orangina sur
le marché du hors domicile en
France et pendant dix ans à Pam-
pryl, filiale de jus de fruit de Per-
nod Ricard. La marque Orangina

serait cédée dans le monde au
géant américain, et Pampryl en se-
rait le licencié. Deux points liti-
gieux ont été soulevés par le
Conseil : la cogestion de la marque
par un « comité de pilotage », mis
en place par Pernod et Coca-Cola ;
la fixation d’objectifs de vente de
Pampryl en accord avec le géant
américain, qui verserait en retour
des primes à son licencié. Ces dis-
positions avaient, semble-t-il, été
demandées par la direction de la
concurrence du ministère
(DGCCRF) à Coca-Cola.

Le nouveau ministre de l’écono-
mie, Christian Sautter a jusqu’au
14 décembre pour prendre sa déci-
sion. Il devait s’exprimer mercredi
midi sur ce sujet. Son prédéces-
seur, M. Strauss-Kahn, avait tou-
jours dit qu’il suivrait l’avis du
Conseil. On soulignait, mercredi
matin, de tous côtés, qu’une marge
de manœuvre demeurait pour
concilier les points de vue. « Cet
avis laisse place à la discussion. Il est
équilibré » affirmait Coca-Cola.

Laure Belot
et Pascal Galinier
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Liberty Channels lance la première 
agence de voyage multimédia

LA PREMIÈRE chaîne multimé-
dia paneuropéenne consacrée au
tourisme sera lancée le 18 dé-
cembre. A la différence des chaînes
thématiques conventionnelles, Li-
berty Channels exploitera simulta-
nément tous les supports de diffu-
sion : câble, satellite, Internet et
téléphone. L’entreprise est menée
par un professionnel du secteur :
Lotfi Belhassine. Avant de fonder
Maastricht Multimédia, holding de
contrôle de Liberty Channels
(51 %), il a créé la chaîne d’hôtels
Club Aquarius, puis la compagnie
aérienne Air Liberté.

Sur le petit écran, la chaîne pro-
posera une palette de programmes
associant « reportages, documen-
taires, couvertures d’événements
dans les pays de destinations mais
aussi toute la gamme des offres de
séjours et des réservations, annonce
M. Belhassine. Vingt cameramen
tournent dans le monde entier depuis
six mois. Ils ont filmé des milliers
d’heures d’antenne dans des hôtels et
des centres de vacances ». Selon lui,
« 39 des destinations touristiques les
plus recherchées sont déjà cou-
vertes ».

Mais la télévision ne sera que l’un
des accès aux offres et informations
touristiques dispensées par Liberty
Channels. Un site Web permettra
aux professionnels du tourisme,

voyagistes, loueurs, ou même
compagnies aériennes, d’intégrer,
en direct, leurs offres, leurs promo-
tions et leurs vols. Une banque de
données simultanément accessible
à tous les clients. Enfin, un centre
d’appels téléphoniques pourra trai-
ter les appels de toute l’Europe.

D’abord proposée sur le câble, en
Belgique, auprès de 8 millions
d’abonnés, Liberty Channels sera
retransmise, en numérique et en
clair sur toute l’Europe, le 15 février,
via les satellites Astra, puis ceux
d’Eutelsat à partir du 15 avril. En
France, la chaîne négocie avec la
Lyonnaise Câble, et sera reprise
dans le service de base de Canal-
Satellite. Liberty Channels est aussi
en négociations avec le câblo-opé-
rateur UPC pour être diffusée sur
tous ses réseaux en Europe. Elle se-
ra proposée dans huit langues :
français, allemand, anglais, italien,
espagnol, portugais, néerlandais,
polonais .

Chaîne gratuite, Liberty Channels
table sur « la prise d’un pourcentage
sur toutes les transactions, la publici-
té et les abonnements des profession-
nels pour trouver son économie »,
annonce le PDG. Avec un budget
annuel de 100 millions de francs,
l’équilibre est espéré en trois ans.

Guy Dutheil

Fin de grève en perspective
dans l’audiovisuel public
LE MOUVEMENT de grève dans l’audiovisuel public s’essouffle. Après huit
jours de conflit, les programmes de France 2 devaient revenir à la normale,
mercredi 24 novembre. Mardi, la CGT a levé son mot d’ordre de grève et,
comme à France 3, les négociations entre le personnel et la direction conti-
nuent.
A Radio-France, en revanche, la CGT, qui seule a décidé de poursuivre la
grève, en appelle désormais à l’arbitrage du premier ministre. Une assem-
blée générale, mardi, a appuyé la CGT dans sa revendication d’un accord
d’ensemble sous forme d’avenant à la convention collective. Mais, selon la
direction, sur l’ensemble de Radio France, 9 % des personnels seulement
étaient encore en grève. Cependant, les antennes de France Inter, France
Culture, France Musiques, FIP et dans une moindre mesure France Info
étaient encore perturbées mercredi.

DÉPÊCHE
a AGENCES DE PRESSE : l’intersyndicale de l’Agence France-Presse
appelle à une grève de 24 heures reconductible, à compter de jeudi
25 novembre, sur les fils français pour « refuser la privatisation » de l’entre-
prise et s’opposer à l’avant-projet de plan stratégique proposé par le PDG,
Eric Giuily. Le personnel est appelé à se prononcer par vote sur ce mouve-
ment de grève, ainsi que sur une motion de défiance à l’égard de M. Giuily.

Pictoon, le dessin animé africain
Kabongo n’est pas un griot comme les autres. C’est le premier per-

sonnage de dessin animé 100 % africain, symbole de la créativité
d’une production audiovisuelle par ailleurs bien mal en point. Ka-
bongo a été présenté au Sithengi par Pictoon, la société d’animation
créée par Aida N’Diaye et Pierre Sauvalle, duo sénégalo-camerou-
nais basé à Dakar. Conçue, dessinée et entièrement produite au Sé-
négal, la série d’animation devrait voir le jour à la fin 2000 et être
diffusée en Afrique sur CFI-TV. Sur les treize épisodes prévus, un
seul est sorti pour l’instant des ateliers de Pictoon. Après un an et
demi d’existence, la société emploie soixante-dix personnes et maî-
trise toute la chaîne de l’animation, du scénario à la colorisation.
Elle comprend une école qui forme les jeunes Sénégalais au dessin
animé. En plus de Kabongo, Zé la panthère et Bakari le petit garçon
sont déjà dans les cartons.

L’Afrique du Sud fait émerger un marché africain de la télévision
Le Cap a accueilli, du 16 au 19 novembre, la quatrième édition du Sithengi, le marché du film et de la télévision. Doté d’une industrie audiovisuelle

sans équivalent sur le continent, le géant africain domine un secteur qui peine à exploiter son potentiel
LE CAP

de notre envoyé spécial
« Le Nigeria a mauvaise réputa-

tion, c’est vrai. Mais maintenant
que nous sommes sortis de la dic-
tature mil i taire, nous al lons
conquérir l’Afrique. » Venu de La-
gos, Charles Igwe voit grand et il
ne compte pas repartir les mains
vides du Sithengi, le marché afri-
cain du film et de la télévision.
Sous le boubou brodé, la carte de
visite est toujours à portée de
main : producteur, distributeur,
duplicateur de cassettes, consul-
tant, M. Igwe sait tout faire et
surtout vendre les vidéos de série
B « made in Lagos » qui consti-
tuent son fonds de commerce.

Une dizaine de représentants
du secteur audiovisuel nigérian
sont présents au Sithengi pour la
première fois. Royaume du pira-
tage et cauchemar des hommes
d’affaires occidentaux, le Nigeria
n’en constitue pas moins un mar-
ché de 110 millions d’habitants.
Prudents, les professionnels ne
se bousculent pas pour autant au
stand nigérian, le plus gros parmi
ceux des délégations africaines
présentes au Cap, aux côtés des
Sud-Africains, mais aussi des

Français, des Américains et des
Anglais.

« Le Sithengi devient vraiment
un marché africain et internatio-
nal. Le continent a encore beau-
coup à faire en matière de produc-
tion audiovisuelle mais l’Afrique
du Sud peut montrer le chemin »,
affirme Richard Ishmail, le direc-
teur du Sithengi. Certes, le pay-
sage audiovisuel sud-africain
connaît actuellement des mo-
ments difficiles. Les trois chaînes
publiques de la SABC (South
African Broadcasting Corpora-

tion) sont impliquées dans une
affaire de malversations finan-
cières, tandis que E-TV, l’une des
deux chaînes privées, pourrait
voir l’attribution de sa licence re-
mise en cause.

Mais l’Afrique du Sud reste le
seul pays du continent qui pro-
duit des programmes de qualité
internationale et attire les pro-
ducteurs étrangers. Comme pour
mieux en convaincre les 1 300 dé-
légués du Sithengi, le marché se
tient dans des studios flambant
neufs et dans des hôtels de luxe

nichés dans le site majestueux de
la péninsule du Cap, devenue le
« Hollywood africain ».

L’Afrique du Sud mise à part, le
continent africain demeure le
parent pauvre du marché inter-
national de l’audiovisuel. Pour la
France, pourtant partenaire tra-
ditionnel, les exportations vers
l’Afrique n’ont représenté que
5,9 % du total en 1998. Par rap-
port à 1997, le chiffre a doublé
mais presque uniquement grâce
à la progression des programmes
français en Afrique du Sud.
« L’Afrique du Sud et le Maghreb
constituent les seuls endroits où
l’on peut faire des affaires dans
des condit ions acceptables et
vendre à des prix intéressants »,
explique Manuel Catteau, un des
membres de la délégation fran-
çaise présente au Sithengi à l’ini-
tiative de TV France internatio-
nal (TVFI), l ’organisme de
promotion des programmes fran-
çais à l’étranger. « Ailleurs, c’est
compliqué et on fait peu d’argent.
C’est beaucoup d’énergie et de
souci pour pas grand-chose »,
souligne M. Catteau, patron de
Zed, petite société de production
spécialisée dans le documentaire

ethno-animalier qui compte déjà
comme client M-Net, la chaîne à
péage sud-africaine.

Les acteurs africains de l’au-
diovisuel sont moins pessimistes
et ne jugent pas les obstacles in-
surmontables. « Il n’y a pas assez
de coopération et de coproduction
entre les pays africains, à cause
notamment de la barrière de la
langue entre le monde franco-
phone et anglophone. Mais on sent
une volonté de travailler ensemble
et l’émergence des télévisions pri-
vées un peu partout en Afrique va
dynamiser le marché », estime
M. Ishmail.

PROGRAMMES LOCAUX
La présence au Sithengi – mar-

ché à dominante anglophone –
de LC2, la chaîne privée béni-
noise, témoigne de cette évolu-
tion. Déjà équipée en tout numé-
rique, LC2 prévoit de diffuser sur
satellite à partir de janvier 2000.
Mais pour l’instant, elle ne pro-
duit que 20 % de ses pro-
grammes. Le reste est alimenté
par des télés novelas brésiliennes
ou par des séries américaines
vieillissantes comme Rick Hunter,
rachetées à bas prix en Europe.
« Le marché des programmes lo-
caux est freiné par la barrière de
la langue mais aussi par des pro-
blèmes de coût et de qualité, ex-
plique Judith Hadonou-Yovo, la
responsable de la future LC2 sa-
tellite. Mais il y a un vrai besoin de
programmes africains. Chaque
fois qu’on en diffuse, les téléspec-
tateurs en redemandent. »

Le constat est le même chez M-

Net. Première chaîne panafri-
caine, le diffuseur de Johannes-
burg a décidé de donner une plus
grande place aux programmes lo-
caux dans sa grille afin de mieux
toucher les téléspectateurs des
44 pays du continent où il est
présent. Pour l’instant, ces pro-
grammes représentent moins de
15 % du total. Mais le budget qui
leur est alloué devrait augmenter
de 25 % par an. C’est ce que pro-
met Carl Fischer, le nouveau di-
recteur de Magic Works, la filiale
production de M-Net : « Même
de qualité inférieure, un pro-
gramme local fait toujours mieux
qu’une émission étrangère, dit-il.
Les Africains veulent des images et
des informations qui parlent
d’eux. »

M-Net compte aujourd’hui
1,2 mil l ion d’abonnés, dont
200 000 en dehors de l’Afrique du
Sud auxquels s ’ajoutent les
114 000 souscripteurs du bouquet
satellite Multichoice-DSTV. Co-
tée à la Bourse de Johannesburg
et depuis peu à celle de Lagos, la
chaîne sud-africaine exporte aus-
si ses programmes. Egoli, le feuil-
leton phare de M-Net, devrait
être bientôt diffusé au Venezue-
la, après avoir été vendu dans
onze pays africains. La fibre afri-
caine de la chaîne est loin d’être
désintéressée : « En Afrique, ex-
plique M. Fischer, quand une
maison est connectée au réseau
électrique, la télévision constitue le
deuxième achat après le réfrigéra-
teur. »

Frédéric Chambon
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 24/11 23/11 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18896,21 0,39 36,51

HONGKONG HANG SENG 15307,28 ± 0,56 52,33

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 57,30

SÉOUL COMPOSITE INDEX 118,52 ± 0,23 82,51

SYDNEY ALL ORDINARIES 3034,80 ± 0,87 7,87

BANGKOK SET 28,11 ± 0,92 9,46

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4672,22 0,77 52,92

WELLINGTON NZSE-40 2101,28 ± 0,31 1,74

15307,28

HONGKONG Hang Seng

15393

14739

14086

13432

12778

12125
[ [ [
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18896,21

TOKYO Nikkei

18896

18481

18066
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17236

16821
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¤URO / YEN
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111

109

107
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 23/11 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10995,63 ± 0,85 19,76

ÉTATS-UNIS S&P 500 1404,64 ± 1,15 14,27

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3342,87 ± 1,46 52,46

TORONTO TSE INDEX 7709,57 0,84 18,87

SAO PAULO BOVESPA 13565,00 0,97 99,96

MEXICO BOLSA 345,55 0,30 48,64

BUENOS AIRES MERVAL 543,95 0,04 26,48

SANTIAGO IPSA GENERAL 130,74 ± 0,34 69,79

CARACAS CAPITAL GENERAL 5464,24 ± 0,28 14,11

1,02

¤URO / DOLLAR

1,09

1,07

1,06

1,05

1,03

1,02
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NEW YORK Dow Jones

11090

10876

10661

10447

10233

10019
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3342,87

NEW YORK Nasdaq

3392

3251

3110

2969

2829

2688
[ [ [
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 24/11 23/11 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4228,76 0,07 26,52

EUROPE STOXX 50 4182,16 ± 0,23 25,96

EUROPE EURO STOXX 324 355,57 0,13 19,17

EUROPE STOXX 653 335,40 ± 0,26 20,13

PARIS CAC 40 5154,81 0,04 30,74

PARIS MIDCAC 2052,85 1,16 24,59

PARIS SBF 120 3499,50 0,17 31,74

PARIS SBF 250 3293,08 0,30 31,72

PARIS SECOND MARCHEÂ 2251,81 ± 0,09 12,50

AMSTERDAM AEX 601,14 0,17 11,66

BRUXELLES BEL 20 3202,05 ± 1,33 ± 8,89

FRANCFORT DAX 30 5789,69 ± 0,43 15,64

LONDRES FTSE 100 6507,60 ± 0,41 10,62

MADRID STOCK EXCHANGE 10690,80 0,05 8,68

MILAN MIBTEL 30 34666,00 ± 0,36 ± 1,38

ZURICH SPI 7234,70 ± 0,62 1,03

6507,60

LONDRES FT 100

6582

6440

6297

6154

6011

5869
[ [ [
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5789,69

FRANCFORT DAX 30

5955

5788

5621
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5119
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux23/11 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,72 2,79 5,21 5,81

ALLEMAGNE .. 3,03 3,43 5,10 5,73

GDE-BRETAG. 5,12 5,36 5,18 4,24

ITALIE ............ 3,03 3,40 5,31 5,94

JAPON............ 0,06 0,05 1,88 2,70

ÉTATS-UNIS... 5,53 5,26 6,09 6,19

SUISSE ........... 1 1,92 3,34 4,37

PAYS-BAS....... 3 3,40 5,24 5,86

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 23/11 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1747 ± 0,11

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1506,5 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 493 0,20

ETAIN 3 MOIS ................ 5828 ± 0,38

ZINC 3 MOIS.................. 1166,5 ± 0,13

NICKEL 3 MOIS .............. 7885 ± 0,19

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,31 2,22

PLATINE A TERME ......... 98541,28 1,09

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 243,75 0,21

MAÏS (CHICAGO)............ 194 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 146,5 ± 0,68

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 855 1,06

CAFÉ (LONDRES) ........... 1339 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 174 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 23/11 22/11

OR FIN KILO BARRE ...... 9000 + 1,12

OR FIN LINGOT............. 9220 + 0,55

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 52,70 + 1,54

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,60 + 0,57

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 52,50 + 0,38

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 217 + 0,93

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 418 + 4,06

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 338,50 + 1,04

Matif
Volume dernier premierCours12 h 30 f 24/11 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 1647 86,81 87,17

Euribor 3 mois
DÉCEMBRE 99. 105 96,55 96,55

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 23/11 veille

BRENT (LONDRES) ........ 25,15 ....

WTI (NEW YORK) ........... 24,69 ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 26,91 ± 2,07

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

24/11 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,95685 1,02365 0,15605 1,61650 0,63992

YEN ....................... 104,51000 .... 107 16,31000 168,94000 66,89500

¤URO ..................... 0,97690 0,93458 .... 0,15245 1,57900 0,62525

FRANC................... 6,40805 6,13125 6,55957 .... 10,35525 4,10190

LIVRE ..................... 0,61862 0,59195 0,63335 0,09655 .... 0,39605

FRANC SUISSE ....... 1,56270 1,49495 1,59965 0,24385 2,52485 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 23/11

COURONNE DANOISE. 7,4383

COUR. NORVÉGIENNE 8,1700

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5975

COURONNE TCHÈQUE 36,215

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6194

DOLLAR CANADIEN .... 1,5110

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0125

DRACHME GRECQUE..328,75
FLORINT HONGROIS ..255,02
ZLOTY POLONAIS........ 4,3211

Forte croissance
en vue pour le
commerce mondial
LE COMMERCE MONDIAL pour-
rait croître jusqu’à 8 % ou 9 % en
valeur et jusqu’à 6 % et 7 % en vo-
lume en l’an 2000, selon le rapport
annuel de l’OMC pour 1999. Les
ambassadeurs des 135 pays de l’Or-
ganisation mondiale du commerce,
butant sur l’agriculture et les obs-
tacles de mise en œuvre de l’Uru-
guay Round, ont par ailleurs
échoué mardi à Genève à s’en-
tendre sur un texte de déclaration à
soumettre à la conférence de
Seattle qui débute le 30 novembre
(lire page 2 et 3).

a FRANCE : convalescente au
printemps, la production indus-
trielle a enregistré une hausse de
2,2 % cet été, nourrissant la crois-
sance qui a été « très forte » au troi-
sième trimestre, selon l’Insee.

a ALLEMAGNE : l’inflation dans
le Land de Bavière s’est accélérée
en novembre, les prix à la consom-
mation bondissant de 1,1 % en glis-
sement annuel à cause de la cherté
des produits pétroliers, selon un
communiqué diffusé mardi par
l’Office des statistiques de Bavière.
En octobre, les prix à la consom-
mation avaient progressé de 0,8 %
sur un an. En novembre comparé à
octobre, ils ont crû de 0,3 %.

a ITALIE : la hausse des prix à la
consommation a été estimée pro-
visoirement à 2 % en novembre sur
12 mois et à 0,2 % par rapport à oc-
tobre, sur la base de données four-
nies mardi par un second échantil-
lon de grandes villes.
a L’Italie a enregistré en sep-
tembre un déficit commercial de
145,6 millions d’euros (282 mil-
liards de lires) avec les pays de
l’Union européenne en septembre.
Ce solde négatif intervient après un
léger excédent commercial de
28,9 millions d’euros pour le mois
d’août et un excédent bien plus
fourni de 361 millions d’euros pour
septembre 1998.

a ROYAUME-UNI : la croissance
du produit intérieur brut au troi-
sième trimestre a été de 0,9 % par
rapport au deuxième trimestre et
de 1,8 % en glissement annuel, se-
lon des chiffres définitifs.
a Le déficit commercial du
Royaume-Uni a été ramené en
septembre 1,73 milliard de livres
(2,7 milliards d’euros) après
2,177 milliards en août (chiffre révi-
sé). Le déficit commercial avec les
pays hors de l’Union européenne a
pour sa part enregistré un record
en octobre, à 2,109 milliards de
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livres, en raison principalement des
échanges avec l’Amérique du
Nord.

a SUÈDE : la production indus-
trielle s’est accrue de 3,9 % en sep-
tembre, sur un an, par rapport au
mois correspondant de l’an der-
nier, a indiqué mardi l’Office natio-
nal des statistiques. Par rapport à
août, la production industrielle
suédoise a progressé de 6,6 %, a-t-
on ajouté de même source.

a FINLANDE : l’endettement net
de l’Etat diminuera cette année de
3,3 milliards d’euros, principale-
ment grâce à l’apport des recettes
de privatisation, a indiqué mardi le
ministère des finances.

a POLOGNE : le taux de chômage
s’est élevé à 12,2 % de la population
active en octobre, contre 12,1 % en
septembre et 11,9 % en août, a an-
noncé mardi le Bureau national des
statistiques. Le nombre de chô-
meurs s’est élevé fin octobre à
2 187 000 personnes, soit 9 000 de
plus qu’un mois auparavant.

a ÉTATS-UNIS : les commandes
de biens durables ont accusé une
baisse de 1,3 % en octobre, après un
recul de 1,9 % le mois précédent
(chiffre révisé), a indiqué le dépar-
tement américain du commerce
mercredi.

a MERCOSUR : les ministres des
affaires étrangères des pays du
Mercosur vont proposer mercredi
à leurs homologues de l’Union eu-
ropéenne que les deux blocs
commencent à négocier la création
d’une zone de libre échange dès
mars 2000, à Buenos Aires. Le
conseil de coopération bi-régional
se réunit à partir de mercredi à
Bruxelles.

a JAPON : l’excédent commer-
cial a de nouveau reculé en octo-
bre, se contractant de 14,4 % à
1 169,1 milliards de yens (10,6 mil-
liards d’euros), a annoncé le minis-
tère des finances. Le solde des
échanges entre le Japon et les
autres pays a diminué pour le sep-
tième mois consécutif, en raison
d’un nouveau recul de l’excédent
avec les Etats-Unis et l’Europe et en
dépit d’une forte progression du
solde avec l’Asie.

a PÉTROLE-OPEP : le premier
ministre du Qatar, Abdallah Ben
Khalifa Al Thani a exclu, mardi à
Paris une augmentation de la pro-
duction de pétrole de la part des
membres de l’OPEP pour compen-
ser l’arrêt des exportations ira-
kiennes. Après avoir flambé la
veille, le baril de brut de référence
aux Etats-Unis (light sweet crude),
a perdu 63 cents à 26,44 dollars.

SUR LES MARCHÉS

La CNP noue
un partenariat
avec Prudential
A PETITS PAS, la CNP poursuit
son développement en Europe. Le
numéro un de l’assurance-vie en
France a annoncé mercredi 24 no-
vembre la signature d’un accord
de partenariat avec le groupe d’as-
surance-vie britannique Pruden-
tial. Cet accord va permettre la
distribution en France et au
Royaume-Uni de produits de
chaque compagnie par le réseau
de distribution de l’autre. Chaque
partenaire va choisir un nombre li-
mité de produits qu’il ne conçoit
pas lui-même pour l’adapter et le
distribuer sur son marché domes-
tique. Déjà, des premiers produits
ont été identifiés par les deux par-
tenaires et des lancements auront
lieu en 2000. La CNP souhaite no-
tamment diffuser des assurances
liées à la couverture de prêts im-
mobiliers. « Nous sommes très heu-
reux du partenariat qui vient d’être
noué avec Prudential », s’est félici-
té le président du directoire de
CNP Assurances, Gilles Benoist.
« Le marché britannique de l’assu-
rance est très mature mais il est ou-
vert aux produits innovants. »
Ce partenariat vise à un dévelop-
pement commun en France, au
Royaume-Uni mais également
dans d’autres pays d’Europe où il
apportera des synergies par rap-
port à des actions individuelles.
« Cet accord est le premier axe de
développement que nous préparons
actuellement en France et dans
d’autres pays d’Europe et dont j’es-

père annoncer les étapes suivantes
dans les prochaines semaines ou
mois », a indiqué M. Benoist. Pour
le moment, cet accord est pure-
ment commercial : « Un investisse-
ment financier n’est pas nécessaire
dans un premier temps », tient-on à
souligner à la CNP et chez Pruden-
tial. L’assureur français privilégie
d’ailleurs les accords de coopéra-
tion plutôt que les prises de parti-
cipation pour se développer en
Europe. Reste que la présence de
la CNP hors de France reste mo-
deste. Cet accord a provoqué un
sursaut du titre en Bourse. Après
avoir chuté de 4,69 % mardi 23 no-
vembre, l’action CNP cotait
32,11 euros soit une hausse de 5,3 ,
lors des premières transactions
mercredi.

Joël Morio
et Pascale Santi
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NEW YORK
LES INVESTISSEURS ont pris
leurs bénéfices à Wall Street,
mardi 23 novembre, alors que la
Bourse avait atteint des niveaux
très élevés. Le Dow Jones a perdu
0,85 %, à 10 995,63 points, tandis
que l ’ indice composite de la
Bourse électronique Nasdaq, qui
battait record sur record, a reculé
de 49,69 points, soit 1,46 %, à
3 342,87 points. Le volume des
échanges était soutenu à la
Bourse de New York, où 920 mil-
lions de titres ont été échangés.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires eu-
ropéens poursuivaient leur mou-
vement de baisse, mercredi 24
novembre, dans les premières
transactions, les investisseurs
craignant une hausse de l’infla-
tion en raison de la remontée des
cours du pétrole. Evoluant à l’in-
verse du prix, le taux de rende-
ment de l’emprunt d’Etat à 10 ans
en France gagnait quelques cen-
times à 5,20 %, contre 5,10 % pour
son équivalent allemand.

MONNAIES
L’EURO continuait sa glissade
face au dollar, mercredi matin. Il
passait au-dessous du seuil de
1,0250 dollar. Par rapport au yen,
l’euro était également en baisse,
à 106,80 yens. La devise euro-
péenne avait fortement chuté la
veille, où elle se situait encore
au-dessus de 108 yens. Contre la
devise nippone, le billet vert re-
culait légèrement en début de
séance, mercredi, à 104,41 yens.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b TOTALFINA : Thierry
Desmarest, le patron du
quatrième pétrolier mondial,
vainqueur de l’OPA sur son
concurrent Elf, a été élu mercredi
24 novembre « Manager de
l’année » par le jury du Nouvel
Economiste. Il succède à Gérard
Mestrallet, président du directoire
de Suez-Lyonnaise. 

b DELPHI AUTOMOTIVE :
l’équipementier automobile
américain a annoncé mardi
l’acquisition de Lucas Diesel
Systems et de ses activités de
services après-vente auprès de la
société TRW pour 845 millions
d’euros. L’ancienne filiale de
General Motors deviendra le
numéro deux mondial des
systèmes d’injection pour
moteurs Diesel.

b USINOR : le groupe
sidérurgique a annoncé, mardi,
son désengagement des produits
longs inoxydables dans le cadre
de son recentrage. Un premier
accord a été signé avec la société
suisse, Mattehy, sur les tubes inox
pour automobile. Des partenaires
sont recherchés pour ses filiales,
Imphy Ugine Précision (alliages
nickel) et Ugine Savoie Imphy
(produits longs inoxydables).

b ABB ALSTOM : Pierre Bilger,
président d’Alstom, a accusé
mardi, en présentant les résultats
semestriels, son partenaire
helvético-suédois ABB, d’avoir
surévalué ses actifs lors de la
constitution de leur filiale
commune ABBAlstom dans la
construction électrique. Une
procédure a été engagée pour
résoudre ce litige.

b ALLIANCE UNICHEM : le
grossiste britannique en
médicaments, numéro deux
européen derrière l’allemand
Gehe, va acquérir 25 % des
actions du leader suisse de la
répartition pharmaceutique,
Galenica.

SERVICES
b EDF : l’Etat régional du
Bade-Wurtemberg a annoncé
mardi, comme prévu, la vente
des 25,01 % qu’il détient dans
Energie Bade-Wurtemberg
(EnBW) à Electricité de France,
permettant ainsi au groupe public
français de prendre pied sur le
marché allemand (Le Monde du
17 novembre). En revanche,
l’électricien français s’est incliné
devant le suédois Vatenfall pour

le rachat partiel d’une centrale
électrique et de chauffage à
Varsovie.

b CANADIAN AIRLINES : la
deuxième compagnie aérienne
canadienne a demandé mardi à
ses actionnaires d’attendre
avant d’accepter l’offre publique
d’achat (OPA) d’Air Canada,
valable jusqu’au 7 décembre,
affirmant qu’elle cherchait une
alternative à cette tentative de
rachat hostile notamment avec
American Airlines (Le Monde du
19 novembre).

b IBERIA : la valorisation de la
compagnie aérienne espagnole
dont la privatisation a été
repoussée au début 2000 devrait
être revue à la baisse. La valeur
retenue pour la privatisation,
initialement prévue pour le mois
de novembre, était de
3,49 milliards d’euros
(22,8 milliards de francs).

b FRANCE TÉLÉCOM : CGT,
CFDT, FO et SUD ont adopté une
démarche commune sur les
35 heures, alors que les
négociations devaient se
poursuivre jeudi 25 novembre.
SUD et la CGT ont appelé les
salariés des centres d’appel de
France Télécom à la grève ce
jeudi.

b FNAC : après une grève aux
entrepôts Fnac Logistique,
l’approvisionnement des
magasins parisiens est perturbé
par un mouvement de grève
entamé mercredi dernier dans les
services d’exploitation, en raison
des négociations sur les 35 heures
et de leurs répercussions
salariales.

FINANCE
b COMPENSATION : la Sicovam
et Clearnet, après six mois de
négociations infructueuses avec le
luxembourgeois Cedel, ont choisi
de s’allier, mardi, avec Euroclear
en vue de créer un système de
compensation et de
règlement-livraison des titres à
l’échelle européenne. La signature
de l’accord définitif est prévue
pour le mois d’avril 2000.

b FUSION BANCAIRE : la
banque norvégienne SpareBank
1 Gruppen a annoncé mardi
qu’elle rachetait pour 3,3 milliards
de couronnes norvégiennes
(405 millions d’euros) son
homologue Vaar Gruppen,
spécialisée dans la bancassurance.
La nouvelle entité constituera le
quatrième groupe financier du
pays avec près de 180 milliards de
couronnes d’actifs.

ÉCONOMIE

PARIS
LA BOURSE était en hausse à la
mi-séance, mercredi 24 novembre,
l’indice CAC 40 progressant de
0,31 %, à 5 168,73 points. La liquida-
tion du mois de novembre s’est
soldée, mardi, par une hausse de
10,16 %, la plus forte progression
mensuelle de l’année. Depuis le dé-
but janvier, le marché parisien a
gagné 31,20 %.

FRANCFORT
L’INDICE DAX 30 perdait ses gains
de la matinée, mercredi 24 no-
vembre à la mi-journée, reculant
de 0,11 % à 5808,09 points. La veille,
la Bourse était restée pratiquement
stable en abandonnant seulement
0,09 %, à 5 814,74 points.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE reculait de
0,16 % en milieu de séance, mercre-
di 24 novembre, à 6 523,80 points.
La veille, la place londonienne
avait subi l’influence de Wall
Street, qui s’inscrivait en baisse au
moment de la fin de la séance à
Londres. L’indice FT 100 de
Londres avait progressé de 1,43 %,
à 6 534,20 points.

TOKYO
LA PLACE de Tokyo a terminé la
journée de mercredi sur une
hausse de 0,39 %, à
18 896,21 points, passant en séance
le seuil des 19 000 points, son plus
haut niveau depuis 27 mois. La
Bourse japonaise profite d’une
vague d’achat sur les valeurs
technologiques.
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Code Cours % Var.24/11 09 h 58 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,76 + 0,95

BASF AG BE e 42,7 ± 0,47

BMW DE e 26,1 + 0,38

CONTINENTAL AG DE e 19,95 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 69,2 + 0,22

FIAT IT e 28,38 + 0,32

FIAT PRIV. IT e 12,81 + 0,31

MICHELIN /RM FR e 39,85 + 2,07

PEUGEOT FR e 187,6 + 0,59

PIRELLI IT e 2,07 ± 0,96

RENAULT FR e 42 + 0,45

VALEO /RM FR e 65,5 + 2,18

VOLKSWAGEN DE e 48,8 ± 0,31

VOLVO -A- SE 24,72 + 0,47

VOLVO -B- SE 24,95 + 0,23

f DJ E STOXX AUTO P 232,59 ± 0,03

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 16,89 ± 1,56

ABN AMRO HOLDIN NL e 24,56 ± 0,61

ALL & LEICS GB 13,39 + 0,47

ALLIED IRISH BA GB 21,35 ± 0,37

ALPHA CREDIT BA GR 73,92 ....

ARGENTARIA R ES e 21,96 ± 0,09

B PINTO MAYOR R PT e 21,4 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 52 ± 0,57

BANK OF IRELAND GB 13,39 ....

BANK OF PIRAEUS GR 23,63 ....

BK OF SCOTLAND GB 11,83 + 0,67

BANKINTER R ES e 35,5 ....

BARCLAYS PLC GB 29,17 + 0,43

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,5 + 0,47

COMIT IT e 5,49 + 0,37

BCA FIDEURAM IT e 6,74 ± 0,15

BCA INTESA IT e 4,16 ± 0,24

MONTE PASCHI SI IT e 3,64 ± 0,55

BCA ROMA IT e 1,27 ± 0,78

BBV R ES e 13,31 ± 0,30

ESPIRITO SANTO PT e 25,97 ....

BCO POPULAR ESP ES e 64,15 ....

BCP R PT e 5,71 ....

BIPOP CARIRE IT e 43,3 ± 0,57

BNL IT e 3,14 ± 0,32

BNP /RM FR e 90,05 + 0,06

BSCH R ES e 10,84 + 0,37

CCF /RM FR e 118,9 + 1,97

CHRISTIANIA BK NO 4,92 ....

COMIT IT e 5,49 + 0,37

COMM.BANK OF GR GR 68,41 ....

COMMERZBANK DE e 33 ± 0,30

CREDIT LYONNAIS FR e 30,44 + 1,16

DEN DANSKE BK DK 114,27 ± 1,16

DEN NORSKE BANK NO 3,98 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 67,6 ± 0,59

DEXIA CC BE e 152,5 ± 0,33

DEXIA FCE RM FR e 152,4 ± 1,30

DRESDNER BANK N DE e 49,4 + 0,61

EFG EUROBANK GR 39,65 ....

ERGO BANK GR 89,67 ....

ERSTE BANK AT e 50 ± 0,40

FOERENINGSSB A SE 16,11 + 0,36

HALIFAX GROUP GB 10,79 ± 1,58

HSBC HLDG GB 12,92 ± 0,49

IONIAN BK REG.S GR 48,82 ....

KBC BANCASSURAN BE e 51,65 ± 1,90

LLOYDS TSB GB 13,36 + 0,36

MERITA FI e 5,95 ± 2,46

NAT BANK GREECE GR 64,18 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 73 ± 1,35

NATL WESTM BK GB 21,28 ± 0,66

NORDBANKEN HOLD SE 5,99 ± 0,96

ROLO BANCA 1473 IT e 19,76 + 1,13

ROYAL BK SCOTL GB 21,93 + 7,82

SAN PAOLO IMI IT e 12,1 ± 0,49

S-E-BANKEN -A- SE 10,29 ± 0,56

STANDARD CHARTE GB 13,80 + 0,69

STE GENERAL-A-/ FR e 205,8 + 0,39

SV HANDBK -A- SE 14,83 ± 0,39

UBS REG CH 274,53 ± 1,24

UNICREDITO ITAL IT e 4,51 ± 0,66

UNIDANMARK -A- DK 72,33 ± 0,55

XIOSBANK GR 23,88 ....

f DJ E STOXX BANK P 294,03 ± 0,16

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 31 ± 0,35

ALUSUISSE LON G CH 579,67 ± 0,22

ALUMINIUM GREEC GR 44,17 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,07 ....

ASSIDOMAEN AB SE 15,70 ....

AVESTA SE 4,89 ± 1,18

BEKAERT BE e 485 ± 1,02

BILLITON GB 4,55 ± 1,03

BOEHLER-UDDEHOL AT e 42,7 ± 0,93

BUHRMANN NV NL e 15,82 + 0,13

BUNZL PLC GB 5,36 ....

CART.BURGO IT e 7 ± 0,43

CORUS GROUP GB 1,92 ± 1,61

ELKEM ASA, OSLO NO 17,50 ....

ELVAL GR 14,56 ....

JOHNSON MATTHEY GB 10,38 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 41,46 ± 0,69

METSAE-SERLA -B FI e 9,2 ± 0,54

MODO -B- SE 32,04 + 1,10

NORSKE SKOGIND- NO 43,76 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,6 ± 0,51

PECHINEY-A- FR e 55,7 ± 1,15

PORTUCEL INDUST PT e 6,5 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,75 ....

RIO TINTO GB 18,75 ± 1,65

SIDENOR GR 22,72 ....

SILVER & BARYTE GR 40,21 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,58 ....

SOPORCEL PT e 13,33 ....

STORA ENSO -A- FI e 13,7 + 0,74

STORA ENSO -R- FI e 13,7 ± 0,36

SVENSKA CELLULO SE 26,98 + 0,22

THYSSEN KRUPP DE e 25,45 ± 1,20

TRELLEBORG B SE 8,61 ± 0,67

UNION MINIERE BE e 39,34 + 0,10

UPM-KYMMENE COR FI e 32,2 ....

USINOR FR e 14,85 + 0,81

VIOHALCO GR 45,51 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 31,81 + 0,03

f DJ E STOXX BASI P 209,6 + 0,02

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 142 + 0,85

AKZO NOBEL NV NL e 41,8 ± 0,36

BASF AG DE e 42,7 ± 0,47

BAYER AG DE e 40,55 + 0,42

BOC GROUP PLC GB 20,53 ± 0,91

CELANESE N DE e 16,65 ....

CIBA SPEC CHEM CH 71,52 ....

CLARIANT N CH 422,89 ± 0,44

DEGUSSA-HUELS DE e 34,5 ....

DSM NL e 35,61 ± 1,36

DYNO NO 24,11 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4531,83 ± 0,62

ICI GB 10,13 ± 0,16

KEMIRA FI e 5,8 ± 1,69

LAPORTE GB 8,73 ....

LONZA GRP N CH 577,80 ± 0,54

RHODIA FR e 18 + 0,84

SNIA IT e 0,98 ± 2,97

SOLVAY BE e 74,8 ± 0,53

TESSENDERLO CHE BE e 44,6 + 0,79

f DJ E STOXX CHEM P 343,15 ± 0,05

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 46,3 ± 3,54

CHRISTIAN DIOR FR e 178,8 + 1,02

CIR IT e 2,07 + 7,25

D’IETEREN SA BE e 400 ± 1,23

GAZ ET EAUX /RM FR e 47 + 1,08

GBL BE e 172 ± 0,23

GENL ELECTR CO GB 12,10 ± 0,13

GEVAERT BE e 46,2 ± 0,22

HAGEMEYER NV NL e 22,15 ± 1,07

INCHCAPE GB 3,95 + 0,40

INVESTOR -A- SE 12,79 ± 1,35

INVESTOR -B- SE 12,91 ± 0,45

KVAERNER -A- NO 18,60 ....

LVMH / RM FR e 326 ± 0,15

MYTILINEOS HOLD GR 19,16 ....

NORSK HYDRO NO 38,98 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 167,41 + 1,32

ORKLA -A- NO 14,14 ....

ORKLA -B- NO 14,14 ....

SONAE SGPS PT e 35,54 ....

TOMKINS GB 3,48 ± 1,34

VEBA AG DE e 49,9 ± 0,10

f DJ E STOXX CONG P 278,02 ± 0,21

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4 ....

BRITISH TELECOM GB 19,79 ± 0,95

CABLE & WIRELES GB 13,14 ± 2,23

DEUTSCHE TELEKO DE e 54,6 ± 0,36

ENERGIS GB 37,87 ± 0,41

EQUANT NV DE e 94 + 0,53

EUROPOLITAN HLD SE 11,69 ....

FRANCE TELECOM FR e 109,4 ± 0,91

HELLENIC TELE ( GR 19,09 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 54,8 ± 1,44

NETCOM ASA NO 41,25 ....

PANAFON HELLENI GR 11,86 ....

PORTUGAL TELECO PT e 45,38 ....

SONERA FI e 35,2 + 1,59

SWISSCOM N CH 326,69 ± 0,38

TELE DANMARK -B DK 62,65 ± 0,85

TELECEL PT e 12,5 ....

TELECOM ITALIA IT e 10 ± 0,40

TELECOM ITALIA IT e 5,16 + 0,39

TELEFONICA ES e 19,84 ± 0,30

TIM IT e 7,11 ± 0,42

VODAFONE AIRTOU GB 4,28 ....

f DJ E STOXX TCOM P 881,24 ± 0,41

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,35 + 0,91

AKTOR SA GR 27,04 ....

ASKO -A- FI e 15,8 + 0,64

AUMAR R ES e 17,77 ....

ACESA R ES e 10,42 ± 0,67

BLUE CIRCLE IND GB 5,69 + 2,27

BOUYGUES /RM FR e 433,4 + 0,56

BPB GB 5,97 ....

BUZZI UNICEM IT e 11,15 + 1,36

CARADON GB 2,41 ± 1,29

CBR BE e 104,7 ± 0,95

CIMPOR R PT e 15,59 ....

COLAS /RM FR e 196,6 + 3,47

CRH PLC GB 29,74 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 9,75 ± 0,51

FCC ES e 21,84 + 2,01

GROUPE GTM FR e 91,6 + 1,10

HANSON PLC GB 7,69 ± 0,20

HEIDELBERGER ZE DE e 78 ± 1,27

HELL.TECHNODO.R GR 40,15 ....

HERACLES GENL R GR 30,43 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 37,75 ± 0,53

HOLDERBANK FINA CH 1229,31 ± 0,25

IMERYS /RM FR e 130 + 0,23

ITALCEMENTI IT e 11,8 ± 0,08

LAFARGE /RM FR e 94 + 2,12

MICHANIKI REG. GR 21,75 ....

TARMAC GB 8,82 + 0,36

PILKINGTON PLC GB 1,50 + 5,56

RMC GROUP PLC GB 13,03 ....

RUGBY GRP GB 2,11 + 0,75

SAINT GOBAIN /R FR e 169 + 0,42

SKANSKA -B- SE 34,08 + 0,34

SUPERFOS DK 21,51 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,38 ± 0,66

TECHNIP /RM FR e 98,3 ± 1,70

TITAN CEMENT RE GR 114,07 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 20,75 + 0,83

WILLIAMS GB 4,99 + 1,28

f DJ E STOXX CNST P 217,98 + 0,64

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 212,8 + 1,29

ADIDAS-SALOMON DE e 71,5 + 0,28

AIR FCE FR e 15,24 + 0,93

AIRTOURS PLC GB 5,95 + 3,85

ALITALIA IT e 2,44 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19 + 0,53

BANG & OLUFSEN DK 36,03 ± 0,74

BARRATT DEV PLC GB 5,04 ....

BEAZER GROUP GB 2,35 ± 3,25

BENETTON GROUP IT e 1,98 ± 1

BERKELEY GROUP GB 10,96 ± 0,29

BRITISH AIRWAYS GB 5,78 ± 0,27

CLUB MED. /RM FR e 97,8 ± 0,86

COMPASS GRP GB 11,50 + 0,55

DT.LUFTHANSA N DE e 21,25 ± 0,93

ELECTROLUX -B- SE 18,96 ± 0,91

EMI GROUP GB 7,94 + 1

EURO DISNEY /RM FR e 0,94 ± 7,84

G WIMPEY PLC GB 1,94 ± 3,15

GRANADA GROUP GB 8,95 + 1,79

HERMES INTL FR e 125,8 + 0,64

HPI IT e 0,63 + 1,61

HUNTER DOUGLAS NL e 24,45 ± 0,20

KLM NL e 25,03 ± 0,48

HILTON GROUP GB 3,25 ± 0,96

MOULINEX /RM FR e 9,02 + 2,50

NCL HLDG NO 2,88 ....

PERSIMMON PLC GB 3,86 ....

PREUSSAG AG DE e 50,1 + 0,50

RANK GROUP GB 2,98 ± 1,05

SAIRGROUP N CH 197,39 ....

SAS DANMARK A/S DK 9,95 ± 1,10

SEB /RM FR e 57 + 2,52

SODEXHO ALLIANC FR e 165,3 + 0,49

THE SWATCH GRP CH 795,18 + 0,79

THE SWATCH GRP CH 163,66 ± 0,57

WW/WW UK UNITS IE 0,94 ....

WILSON BOWDEN GB 10,71 ....

WOLFORD AG AT e 43,3 + 1,05

f DJ E STOXX CYC GO P 163,13 + 0,26

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 45,05 + 0,35

ELAN CORP GB 25,99 + 3,13

GLAXO WELLCOME GB 29,11 + 0,33

HOECHST AG DE e 46,95 ± 0,11

NOVARTIS N CH 1441,69 ± 0,52

NOVO NORDISK B DK 126,51 ± 0,42

ORION B FI e 21,15 ....

RHONE POUL./RM FR e 59,3 ....

ROCHE HOLDING CH 16584,42 ± 0,09

ROCHE HOLDING G CH 11652,82 ± 0,21

SANOFI SYNTHELA FR e 41,49 + 1,44

SCHERING AG DE e 119,25 ± 0,33

SMITHKLINE BEEC GB 13,30 ± 0,71

UCB BE e 39,95 ± 2,56

f DJ E STOXX PHAR P 427,14 ± 0,14

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,34 ....

BG GB 5,73 + 1,11

BP AMOCO GB 9,44 ± 2,60

BURMAH CASTROL GB 18,35 ± 0,43

CEPSA ES e 10 + 1,52

DORDTSCHE PETRO NL e 49,75 ± 1

ENI IT e 5,51 ± 0,72

ENTERPRISE OIL GB 7,28 ± 1,49

F.OLSEN ENERGY NO 6,55 ....

LASMO GB 2,13 ....

OMV AG AT e 92 ± 0,27

PETROLEUM GEO-S NO 15,48 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 84 ....

REPSOL ES e 20,86 ± 0,57

ROYAL DUTCH CO NL e 59,66 ± 0,98

SAIPEM IT e 4,02 ± 1,47

SHELL TRANSP & GB 7,72 ± 1,21

SMEDVIG -A- NO 10,83 ....

TOTAL FINA /RM FR e 129,5 + 0,31

f DJ E STOXX ENGY P 307,17 ± 0,50

SERVICES FINANCIERS
3I GB 14,29 ± 1,84

ALMANIJ BE e 51,6 ± 1,71

ALPHA FINANCE GR 81,37 ....

AMVESCAP GB 9,23 ± 2,01

BENI STABILI IT e 0,31 ± 3,13

BPI R PT e 4,02 ....

BRITISH LAND CO GB 7,29 ± 0,86

CANARY WHARF GR GB 5,37 + 2,10

CAPITAL SHOPPIN GB 6,32 ....

COBEPA BE e 60,5 ± 0,08

CONSORS DISC-BR DE e 59,2 + 1,89

CORP FIN ALBA ES e 28,69 + 0,67

CS GROUP N CH 183,96 ± 0,67

EURAFRANCE /RM FR e 578 ± 1,03

FORTIS (B) BE e 34,3 ± 0,52

FORTIS (NL) NL e 34,31 ± 0,06

GECINA /RM FR e 115 + 1,32

HAMMERSON GB 7,45 ....

ING GROEP NL e 59,7 + 0,03

KAPITAL HOLDING DK 46,38 + 0,88

LAND SECURITIES GB 11,55 + 0,14

LIBERTY INTL GB 7,53 ....

MEDIOBANCA IT e 9,31 ....

MEPC PLC GB 7,53 ....

METROVACESA ES e 19,2 + 2,07

PROVIDENT FIN GB 10,95 + 0,14

RODAMCO UK NL e 36,75 ± 0,14

RODAMCO CONT. E NL e 37 ± 0,27

RODAMCO NORTH A NL e 34,65 ± 0,29

SCHRODERS PLC GB 18,26 ....

SIMCO N /RM FR e 82 + 0,99

SLOUGH ESTATES GB 5,39 ....

UNIBAIL /RM FR e 133,5 + 2,53

UNIM IT e 0,48 ± 2,04

VALLEHERMOSO ES e 7,54 + 3,01

WCM BETEILIGUNG DE e 36,5 ± 1,35

WOOLWICH PLC GB 5,75 ± 1,88

f DJ E STOXX FINS P 259,23 ± 0,09

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,26 + 1,21

ASSOCIAT BRIT F GB 5,59 + 1,43

BASS GB 9,97 ± 1,40

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,6 + 1,40

BRAU-UNION AT e 44,05 + 0,57

CADBURY SCHWEPP GB 5,86 + 1,64

CARLSBERG -B- DK 36,30 + 0,75

CARLSBERG AS -A DK 35,18 ....

DANISCO DK 40,60 ....

DANONE /RM FR e 232,4 + 1,04

DELTA DAIRY GR 44,87 ....

DIAGEO GB 8,92 + 0,18

ELAIS OLEAGINOU GR 42,13 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 118 ....

GREENCORE GROUP GB 2,58 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 33,95 ± 0,15

HELLENIC BOTTLI GR 23,29 ....

HELLENIC SUGAR GR 26,16 ....

KERRY GRP-A- GB 11,66 ....

MONTEDISON IT e 1,55 ....

NESTLE N CH 1813,35 + 0,35

KONINKLIJKE NUM NL e 37,62 + 0,94

PARMALAT IT e 1,17 ± 1,68

PERNOD RICARD / FR e 62,5 + 2,46

RAISIO GRP -V- FI e 6,15 ± 2,07

RIEBER & SON -B NO 5,51 ....

SCOTT & NEWCAST GB 7,42 + 0,86

SOUTH AFRICAN B GB 9,01 ± 2,72

TATE & LYLE GB 7,25 ....

UNIGATE PLC GB 4,96 + 1,61

UNILEVER NL e 56,9 + 1,97

UNILEVER GB 7,20 ± 0,22

WHITBREAD GB 9,06 ± 0,17

f DJ E STOXX F & BV P 212,34 + 0,17

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1592,85 ....

ADECCO N CH 609,66 + 0,62

ALSTOM FR e 28,7 + 4,44

ASSA ABLOY-B- SE 11,51 + 1,02

ASSOC BR PORTS GB 4,76 + 1

ATLAS COPCO -A- SE 26,05 ± 0,67

ATLAS COPCO -B- SE 25,59 ± 0,45

ATTICA ENTR SA GR 16,88 ....

BAA GB 7,29 ± 0,22

BBA GROUP PLC GB 8,02 ....

BERGESEN NO 14,32 ....

BONHEUR NO 25,58 ....

CMG GB 49,89 + 2,16

COOKSON GROUP P GB 3,48 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10082,95 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10553,49 ....

DAMSKIBS SVEND DK 15393,30 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,12 ....

ELECTROCOMPONEN GB 10,24 ± 2,69

EUROTUNNEL /RM FR e 1,27 ....

FINNLINES FI e 26,1 ....

FKI GB 2,88 + 1,10

FLS IND.B DK 27,56 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 33 + 0,61

GKN GB 15,45 ± 0,71

GLYNWED INTL PL GB 3,72 ± 2,07

HALKOR GR 22,36 ....

HAYS GB 13,42 ± 0,58

HEIDELBERGER DR DE e 53,4 ± 0,74

HUHTAMAEKI VAN FI e 30 ± 1,64

IFIL IT e 6,65 ± 0,45

IMI PLC GB 4,21 + 0,75

ISS INTL SERV-B DK 59,15 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 84,02 ....

KON.NEDLLOYD NL e 25,3 ± 1,17

KONE B FI e 43 ....

LEGRAND /RM FR e 214,2 ± 0,56

LEIF HOEGH NO 11,32 ....

LINDE AG DE e 51,25 ± 0,39

MAN AG DE e 30,65 + 0,16

MANNESMANN N DE e 179,5 ± 1,10

METALLGESELLSCH DE e 18,15 ± 0,38

METRA A FI e 18,1 ± 0,55

METSO FI e 10,75 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,17 ....

NFC GB 3,31 ....

NKT HOLDING DK 55,39 ....

OCEAN GROUP GB 17,52 ....

PARTEK FI e 11,4 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,64 ± 0,20

PREMIER FARNELL GB 5,23 ± 1,78

RAILTRACK GB 15,97 + 1,50

RANDSTAD HOLDIN NL e 52,2 ± 0,57

RATIN -A- DK 111,58 ....

RATIN -B- DK 113,60 ± 0,59

RENTOKIL INITIA GB 3,84 + 2,52

REXAM GB 4,02 ....

REXEL /RM FR e 77,95 + 0,71

RHI AG AT e 26,3 + 0,57

RIETER HLDG N CH 564,68 ± 0,66

SANDVIK -A- SE 27,10 ± 0,21

SANDVIK -B- SE 27,22 ± 0,43

SAURER ARBON N CH 445,37 + 0,99

SCHNEIDER ELECT FR e 67,1 + 0,90

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,67 ....

SECURICOR GB 9,69 ....

SECURITAS -B- SE 16,17 ± 0,36

SHANKS GROUP GB 3,86 + 0,41

SIDEL /RM FR e 94 + 3,18

INVENSYS GB 5,20 + 2,80

SKF -A- SE 20,65 ± 0,28

SKF -B- SE 21,63 ± 0,27

SOPHUS BEREND - DK 25,14 + 2,19

SULZER FRAT.SA1 CH 620,28 ± 0,10

SVEDALA SE 15,93 ± 1,08

T.I.GROUP PLC GB 7,26 ....

TOMRA SYSTEMS NO 33,66 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 61,45 + 0,08

f DJ E STOXX IND GO P 417,67 + 0,48

ASSURANCES
AEGON NV NL e 88,55 ± 0,06

AGF /RM FR e 55,4 ± 1,07

ALLEANZA ASS IT e 9,05 + 0,44

ALLIANZ AG DE e 296,5 + 0,51

ALLIED ZURICH GB 11,94 ± 0,39

AXA /RM FR e 134,8 ± 0,07

BALOISE HLDG N CH 792,68 ± 0,08

CGU GB 14,81 ....

CNP ASSURANCES FR e 31,45 + 3,11

CORP MAPFRE R ES e 16,89 ± 0,35

ERGO VERSICHERU DE e 123 ....

ETHNIKI GEN INS GR 43,53 ....

FORSIKRING CODA DK 80,66 ....

FORTIS (B) BE e 34,3 ± 0,52

GENERALI ASS IT e 28,75 + 0,45

GENERALI HLD VI AT e 146,01 ± 0,16

INA IT e 2,75 ....

INTERAM HELLEN GR 36,20 ....

IRISH LIFE & PE GB 10,59 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,79 + 2,31

MEDIOLANUM IT e 7,62 + 0,66

MUENCH RUECKVER DE e 217,5 ± 0,23

NORWICH UNION GB 7,15 ± 0,66

POHJOLA YHTYMAE FI e 55,3 ± 1,25

PRUDENTIAL GB 16,62 + 0,48

RAS IT e 8,64 ± 0,35

ROYAL SUN ALLIA GB 6,55 + 0,73

SAMPO -A- FI e 33 ± 2,97

SWISS RE N CH 2048,22 ± 0,18

SEGUROS MUNDIAL PT e 52,05 ....

SKANDIA INSURAN SE 23,03 ± 0,25

STOREBRAND NO 7,16 ....

SUN LF & PROV H GB 8 ....

SWISS LIFE REG CH 570,93 ± 0,44

TOPDANMARK DK 22,18 ....

ZURICH ALLIED N CH 573,43 ± 0,54

f DJ E STOXX INSU P 349,56 + 0,09

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 10,21 ± 2,99

CANAL PLUS /RM FR e 75,1 + 5,40

CARLTON COMMUNI GB 8,35 + 1,15

ELSEVIER NL e 9,32 ± 0,11

EM.TV & MERCHAN DE e 60,5 + 5,22

EMAP PLC GB 17,96 + 0,88

HAVAS ADVERTISI FR e 345 + 1,44

INDP NEWS AND M IR e 5 ....

LAGARDERE SCA N FR e 40,5 ± 1,17

MEDIASET IT e 10,25 ± 0,39

PEARSON GB 22,53 ± 1,38

REED INTERNATIO GB 5,64 ± 0,83

REUTERS GROUP GB 10,85 + 0,73

SCHIBSTED NO 14,81 ....

TELEWEST COMM. GB 4,62 ....

TF1 FR e 354,3 + 1,23

UNITED NEWS & M GB 11,01 + 1,30

UNITED PAN-EURO NL e 94,8 + 0,85

WOLTERS KLUWER NL e 33,87 ± 1,83

WPP GROUP GB 13,82 + 0,23

f DJ E STOXX MEDIA P 357,09 + 0,86

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,5 + 1,84

ATHENS MEDICAL GR 57,19 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 44,25 + 0,68

BEIERSDORF AG DE e 71 ± 0,42

BIC /RM FR e 40,6 + 1,50

BRIT AMER TOBAC GB 5,73 ± 1,62

CASINO GP /RM FR e 119,1 + 0,93

CFR UNITS -A- CH 1985,13 + 1,21

DELHAIZE BE e 73 + 0,41

ESSILOR INTL /R FR e 281,5 + 2,36

COLRUYT BE e 53,1 ± 1,12

FRESENIUS MED C DE e 74,7 + 0,13

FYFFES GB 1,62 ....

GALLAHER GRP GB 5,31 + 0,60

GIB BE e 41,42 + 0,15

IMPERIAL TOBACC GB 10,93 ± 0,57

JERONIMO MARTIN PT e 23,61 ....

KESKO -B- FI e 10,79 + 1,31

L’OREAL /RM FR e 643 + 0,55

MODELO CONTINEN PT e 17,56 ....

MORRISON SUPERM GB 2,17 + 1,47

HENKEL KGAA VZ DE e 63,5 + 1,11

RECKITT & COLMA GB 11,96 + 0,93

SAFEWAY GB 2,73 + 1,17

SAINSBURY J. PL GB 5,09 + 2,87

SEITA /RM FR e 51,05 + 1,09

SMITH & NEPHEW GB 3,29 ± 1,42

STAGECOACH HLDG GB 2,49 + 1,94

TABACALERA A ES e 16,11 ....

TESCO PLC GB 2,87 + 0,55

TNT POST GROEP NL e 25,85 + 0,12

f DJ E STOXX N CY G P 510,92 + 0,63

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,20 ± 0,34

CARREFOUR /RM FR e 177,6 + 1,49

CASTO.DUBOIS /R FR e 261 + 0,66

CENTROS COMER P ES e 18,24 ....

CONTINENTE ES e 23,4 + 2,18

DIXONS GROUP PL GB 18,04 + 1,33

GEHE AG DE e 37,45 ± 0,13

GREAT UNIV STOR GB 6,27 + 1,27

GUCCI GROUP NL e 80,5 + 1,45

GUILBERT /RM FR e 123 ± 1,52

HENNES & MAURIT SE 28,38 ....

KARSTADT QUELLE DE e 37,5 ....

KINGFISHER GB 9,91 + 0,16

MARKS & SPENCER GB 3,97 ± 0,40

METRO DE e 52 + 0,58

NEXT PLC GB 8,02 ± 0,78

PINAULT PRINT./ FR e 192,4 + 0,73

RINASCENTE IT e 6,41 ....

VALORA HLDG N CH 238,62 ....

W.H SMITH GRP GB 5,91 ....

WOLSELEY PLC GB 7,99 ± 1,55

f DJ E STOXX RETL P 411,54 + 1,14

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21 + 0,96

ALCATEL /RM FR e 169 ± 0,88

ALTEC SA REG. GR 26,60 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 80,8 ± 0,31

BAAN COMPANY NL e 12,75 ± 0,39

BARCO BE e 125,6 ± 0,32

BRITISH AEROSPA GB 6,46 + 0,49

CAP GEMINI /RM FR e 172,1 ± 2,88

COLOPLAST B DK 98,14 + 0,14

COLT TELECOM NE GB 32,84 ± 0,57

DASSAULT SYST./ FR e 40 ± 0,12

ERICSSON -B- SE 45,94 ± 0,88

FINMECCANICA IT e 0,96 ± 1,03

GAMBRO -A- SE 9,42 ± 0,61

GETRONICS NL e 56,75 ± 2,07

GN GREAT NORDIC DK 37,78 ....

INTRACOM R GR 42,25 ....

LOGICA GB 18,27 ± 0,43

MERKANTILDATA NO 9,79 ....

MISYS GB 10,70 ....

NERA ASA NO 2,83 ....

NOKIA FI e 133,2 + 0,76

NYCOMED AMERSHA GB 5,95 ± 0,53

OCE NL e 18,25 ± 0,27

OLIVETTI IT e 2,18 ± 0,46

KON. PHILIPS NL e 108,35 ± 0,51

ROLLS ROYCE GB 3,45 + 0,46

SAGE GRP GB 61,41 + 1,64

SAGEM FR e 750 ....

SAP AG DE e 333 ± 0,60

SAP VZ DE e 405 ....

SEMA GROUP GB 16,04 + 0,59

SIEMENS AG N DE e 95,1 ± 0,47

SMITHS IND PLC GB 13,50 ± 0,58

STMICROELEC SIC FR e 109,1 + 1,11

THOMSON CSF /RM FR e 29,53 + 1,83

TIETOENATOR FI e 39,4 + 0,13

WILLIAM DEMANT DK 92,76 ....

f DJ E STOXX TECH P 609,99 ± 0,02

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,57 ± 0,39

ANGLIAN WATER GB 10,54 + 0,15

BRITISH ENERGY GB 6,02 + 1,60

CENTRICA GB 2,58 ....

EDISON IT e 7,48 ± 0,13

ELECTRABEL BE e 326,5 ± 1,66

ELECTRIC PORTUG PT e 14,5 ....

ENDESA ES e 19,22 + 0,47

EVN AT e 144,41 ....

FORTUM FI e 4,55 ± 0,66

GAS NATURAL SDG ES e 23,98 + 0,50

IBERDROLA ES e 13,92 + 0,65

ITALGAS IT e 3,83 ± 0,52

NATIONAL GRID G GB 7,61 + 0,21

NATIONAL POWER GB 6,49 + 0,24

OESTERR ELEKTR AT e 126,52 ± 1,54

POWERGEN GB 8,48 + 0,37

SCOTTISH POWER GB 8,88 ± 0,70

SEVERN TRENT GB 12,54 + 0,25

SUEZ LYON EAUX/ FR e 149,5 + 0,95

SYDKRAFT -A- SE 22,22 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,45 ....

THAMES WATER GB 13,52 ± 1,49

TRACTEBEL BE e 165 + 1,16

FENOSA ES e 14,92 ± 0,40

UNITED UTILITIE GB 8,93 + 0,89

VIAG DE e 16,96 + 0,36

VIVENDI/RM FR e 74,85 ± 0,60

f DJ E STOXX PO SUP P 294,45 ± 0,14

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.24/11 09 h 58 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,3 ± 1,03

ANTONOV 0,93 ± 1,06

C/TAC 8,05 ....

CARDIO CONTROL 5,45 ± 0,91

CSS 18,5 ....

HITT NV 6,05 ....

INNOCONCEPTS NV 19,45 + 1,30

NEDGRAPHICS HOLD 18 ....

POLYDOC 2,65 ± 1,12

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,8 + 3,57

RING ROSA WT 0,45 ....

UCC HOLDING NV 15,1 ± 0,98

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,46 ....

FARDEM BELGIUM B 22,2 + 0,91

INTERNOC HLD 2,4 ± 2,04

INTL BRACHYTHER B 10,3 ± 4,63

LINK SOFTWARE B 9 ....

PAYTON PLANAR 1,3 ± 3,70

ACCENTIS 7,6 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 95,8 + 5,56

AIXTRON 129,5 ....

AUGUSTA TECHNOLOGI 55,6 ± 3,30

BB BIOTECH ZT-D 54,5 ....

BB MEDTECH ZT-D 13,35 ± 1,11

BERTRANDT AG 82,55 + 0,67

BETA SYSTEMS SOFTW 11,72 ± 1,10

CE COMPUTER EQUIPM 74 + 0,68

CE CONSUMER ELECTR 84 ± 3,45

CENIT SYSTEMHAUS 33,48 + 0,24

DRILLISCH 7,8 + 3,04

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 44 ± 2,22

EM.TV & MERCHANDI 60,5 + 5,22

EUROMICRON 22,5 + 2,27

GRAPHISOFT NV 11,84 + 6,67

HOEFT & WESSEL 13,9 ....

HUNZINGER INFORMAT 11,5 + 0,70

INFOMATEC 34,5 ± 1,85

INTERSHOP COMMUNIC 183 ± 1,08

KINOWELT MEDIEN 75,8 + 1,07

LHS GROUP 20,7 ± 2,08

LINTEC COMPUTER 88,5 + 0,01

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 24,5 + 3,03

MOBILCOM 67,2 ± 0,41

MUEHL PRODUCT & SE 13,3 ± 3,27

MUEHLBAUER HOLDING 62,5 + 0,81

PFEIFFER VACU TECH 27,9 + 0,79

PLENUM 18,5 + 13,50

PSI 38,4 + 2,40

QIAGEN NV 60,5 + 0,83

REFUGIUM HOLDING A 7,85 ± 1,38

SACHSENRING AUTO 12 ± 1,23

SALTUS TECHNOLOGY 11,5 + 1,77

SCM MICROSYSTEMS 61,1 ± 0,16

SER SYSTEME 34,7 + 2,97

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 54 ± 4,26

SOFTM SOFTWARE BER 33,3 ....

TDS 15 ....

TECHNOTRANS 39,8 ....

TELDAFAX 10,1 ± 0,39

TELES AG 29,9 + 1,36

TIPTEL 5,2 ....

TRANSTEC 39 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 37,6 + 0,27
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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FOOT
EN DIRECT

b Plus forte hausse des valeurs
britanniques, British Aerospace
s’est envolée, mardi 23 no-
vembre, de 12,11 %, à
408,75 pence, après le feu vert
des autorités américaines au ra-
chat de Marconi Electronic Sys-
tems à GEC, qui va permettre la
fusion des deux sociétés à partir
du 29 novembre.
b La cotation de l’action Philipp
Holzmann, le géant du BTP en
Allemagne en faillite, a repris,
mardi, après six séances consé-
cutives de suspension. En clôture,
le titre a chuté de près de 82 %,
après l’échec de nouvelles négo-
ciations sur le plan de sauvetage
du groupe, qui l’ont conduit à en-
gager une procédure de dépôt de

bilan. Le principal concurrent du
groupe Holzmann, Hochtief,a
pris 5,13 % à 36,9 euros.
b L’action Fiat a progressé, mar-
di, de 1,73 % à 28,29 euros à la
suite du démenti du groupe ita-
lien sur une négociation avec
DaimlerChrysler.
b Malgré le soutien affiché par
plusieurs de ses actionnaires dont
le groupe hongkongais Hutchison
Whampoa, Mannesmann a vu
son cours chuter de 3,33 % à
180 euros en clôture de séance
mardi. Le groupe allemand a pu-
blié des résultats jugés décevants,
avec une progression de son bé-
néfice d’exploitation de 3,2 % à
1,113 milliard d’euros sur les neuf
premiers mois de 1999.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 143,50 143,50 941,30 .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 137,50 137 898,66 ± 0,36 22/10

RENAULT (T.P.)............... 340 337 2210,58 ± 0,88 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 171 169,20 1109,88 ± 1,05 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 148,50 148 970,82 ± 0,34 02/08

ACCOR ............................ 210,10 212,80 1395,88 + 1,29 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 20,80 21 137,75 + 0,96 ....

AGF ................................. 56 55,40 363,40 ± 1,07 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 15,10 15,24 99,97 + 0,93 06/07

AIR LIQUIDE ................... 140,80 142,50 934,74 + 1,21 19/05

ALCATEL ......................... 170,50 169 1108,57 ± 0,88 30/06

ALSTOM.......................... 27,48 28,70 188,26 + 4,44 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 418 428,60 2811,43 + 2,54 29/09

ATOS CA.......................... 137,70 139,60 915,72 + 1,38 ....

AXA.................................. 134,90 134,60 882,92 ± 0,22 10/05

BAIL INVESTIS................. 128,90 128,90 845,53 .... 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 115 118,50 777,31 + 3,04 31/05

BIC................................... 40 40,60 266,32 + 1,50 07/07

BIS................................... 90 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 90 90,30 592,33 + 0,33 21/05

BOLLORE ........................ 164,60 167,50 1098,73 + 1,76 01/07

BONGRAIN ..................... 314,50 318,90 2091,85 + 1,40 11/05

BOUYGUES ..................... 431 433,40 2842,92 + 0,56 07/07

BOUYGUES OFFS............ 37,45 38,38 251,76 + 2,48 23/06

BULL#.............................. 6,25 6,47 42,44 + 3,52 ....

BUSINESS OBJECTS........ 90,10 88,80 582,49 ± 1,44 ....

CANAL + ......................... 71,25 75,60 495,90 + 6,11 01/07

CAP GEMINI ................... 177,20 172,10 1128,90 ± 2,88 23/04

CARBONE LORRAINE..... 36,55 38 249,26 + 3,97 22/06

CARREFOUR ................... 175 178 1167,60 + 1,71 19/04

CASINO GUICHARD ....... 118 119,10 781,24 + 0,93 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 79,25 81,40 533,95 + 2,71 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 259,30 261 1712,05 + 0,66 17/05

C.C.F. ............................... 116,60 118,60 777,97 + 1,72 28/04

CEGID (LY) ...................... 179,10 180 1180,72 + 0,50 02/06

CERUS............................. 7,43 7,43 48,74 .... 17/06

CGIP ................................ 48 47,80 313,55 ± 0,42 11/06

CHARGEURS................... 51,10 51 334,54 ± 0,20 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 48,95 45,50 298,46 ± 7,05 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 177 178,80 1172,85 + 1,02 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 89,50 93 610,04 + 3,91 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 60,20 62 406,69 + 2,99 21/06

CLARINS ......................... 96,90 97,50 639,56 + 0,62 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 98,65 97 636,28 ± 1,67 24/06

CNP ASSURANCES ......... 30,50 32 209,91 + 4,92 05/07

COFLEXIP........................ 83,20 82 537,88 ± 1,44 09/06

COLAS ............................. 190 196,60 1289,61 + 3,47 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 2 2,08 13,64 + 4 15/07

CPR ................................. 44,10 .... .... .... 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 19 19,10 125,29 + 0,53 24/08

CFF.(FERRAILLES) .......... 29,50 30 196,79 + 1,69 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 30,09 30,63 200,92 + 1,79 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 40,87 41 268,94 + 0,32 01/07

DAMART ......................... 77,70 78,55 515,25 + 1,09 18/12

DANONE......................... 230 233 1528,38 + 1,30 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 183,50 182,50 1197,12 ± 0,54 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 40,05 40 262,38 ± 0,12 01/07

DE DIETRICH.................. 57,50 57,90 379,80 + 0,70 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 66,20 70,85 464,75 + 7,02 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 13,90 .... .... .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 154,40 152,40 999,68 ± 1,30 20/09

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,48 6,61 43,36 + 2,01 20/06

DYNACTION ................... 26,10 25,50 167,27 ± 2,30 12/07

EIFFAGE .......................... 62 64,70 424,40 + 4,35 30/06

ELF AQUITAINE .............. 150 147,60 968,19 ± 1,60 18/06

ERAMET .......................... 55,25 55,40 363,40 + 0,27 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 118 118 774,03 .... 13/07

ESSILOR INTL ................. 275 281,50 1846,52 + 2,36 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 302 298 1954,75 ± 1,32 01/06

ESSO................................ 72,60 75 491,97 + 3,31 30/06

EURAFRANCE................. 584 578 3791,43 ± 1,03 18/12

EURO DISNEY................. 1,02 0,94 6,17 ± 7,84 30/09

EUROTUNNEL................ 1,27 1,28 8,40 + 0,79 ....

FACOM SA....................... 64,05 61,40 402,76 ± 4,14 08/07

FAURECIA ....................... 53,80 54,95 360,45 + 2,14 06/05

FIMALAC SA.................... 104,80 105 688,75 + 0,19 02/06

FIVES-LILLE..................... 82,50 85 557,56 + 3,03 15/06

FONC.LYON.# ................. 126 126 826,51 .... 01/07

FRANCE TELECOM......... 110,40 109,40 717,62 ± 0,91 17/06

FROMAGERIES BEL........ 752 740 4854,08 ± 1,60 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 135 134,50 882,26 ± 0,37 10/06

GAUMONT #................... 55,05 57,50 377,18 + 4,45 06/05

GAZ ET EAUX .................. 46,50 46,50 305,02 .... 01/07

GECINA........................... 113,50 115 754,35 + 1,32 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 48,30 49 321,42 + 1,45 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 98,20 100,80 661,20 + 2,65 16/06

GRANDVISION ............... 29,20 30 196,79 + 2,74 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 168,70 177 1161,04 + 4,92 10/02

GASCOGNE..................... 77,30 79 518,21 + 2,20 28/05

GR.ZANNIER (LY) ........... 36 36,85 241,72 + 2,36 01/07

GROUPE GTM ................ 90,60 91,60 600,86 + 1,10 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 67,50 68 446,05 + 0,74 13/04

GUILBERT....................... 124,90 123 806,83 ± 1,52 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 468 474,20 3110,55 + 1,32 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 53,90 53,50 350,94 ± 0,74 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 340,10 350 2295,85 + 2,91 16/07

IMERYS(EX.IMETAL ........ 129,70 130 852,74 + 0,23 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,45 18,40 120,70 ± 5,40 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 120,40 126,50 829,79 + 5,07 ....

INGENICO ...................... 26,85 26,50 173,83 ± 1,30 03/08

INTERTECHNIQUE......... 416 .... .... .... 30/09

ISIS .................................. 58,80 59,90 392,92 + 1,87 30/06

KLEPIERRE COMP.F ....... 97 97 636,28 .... 30/04

LABINAL.......................... 111,20 112,80 739,92 + 1,44 07/07

LAFARGE......................... 92,05 94 616,60 + 2,12 07/07

LAGARDERE.................... 40,98 40,50 265,66 ± 1,17 01/06

LAPEYRE ......................... 62 63 413,25 + 1,61 27/05

LEBON (CIE).................... 49,30 49 321,42 ± 0,61 09/06

LEGRAND ....................... 215,40 213,70 1401,78 ± 0,79 14/06

LEGRAND ADP ............... 126,80 126,80 831,75 .... 14/06

LEGRIS INDUST.............. 37,80 37,95 248,94 + 0,40 09/07

LOCINDUS...................... 111,80 114 747,79 + 1,97 01/07

L’OREAL .......................... 639,50 642 4211,24 + 0,39 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 326,50 326 2138,42 ± 0,15 01/06

MARINE WENDEL .......... 149,40 150 983,94 + 0,40 30/11

METALEUROP ................ 7,33 7,44 48,80 + 1,50 04/07

MICHELIN....................... 39,04 39,85 261,40 + 2,07 15/06

MONTUPET SA............... 29,75 30,49 200 + 2,49 29/06

MOULINEX ..................... 8,80 9,02 59,17 + 2,50 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 74 73 478,85 ± 1,35 22/06

NEOPOST........................ 39,35 40,95 268,61 + 4,07 ....

NORBERT DENTRES. ..... 22,40 23,10 151,53 + 3,13 17/05

NORD-EST...................... 26,50 26,60 174,48 + 0,38 25/06

NORDON (NY)................ 70,40 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 444 444 2912,45 .... 17/03

OLIPAR............................ 8,90 9 59,04 + 1,12 ....

PARIBAS.......................... 110,40 110,30 723,52 ± 0,09 11/11

PECHINEY ACT ORD ...... 56,35 55,70 365,37 ± 1,15 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 345 350 2295,85 + 1,45 23/06

PERNOD-RICARD........... 61 62,85 412,27 + 3,03 11/05

PEUGEOT........................ 186,50 187 1226,64 + 0,27 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 191 192,40 1262,06 + 0,73 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 112 112,20 735,98 + 0,18 28/06

PROMODES.................... 1002 1030 6756,36 + 2,79 10/06

PUBLICIS #...................... 295,50 305 2000,67 + 3,21 07/07

REMY COINTREAU......... 20,50 20,80 136,44 + 1,46 15/09

RENAULT ........................ 41,81 42 275,50 + 0,45 02/07

REXEL.............................. 77,40 77,95 511,32 + 0,71 01/07

RHODIA .......................... 17,85 18 118,07 + 0,84 30/06

RHONE POULENC A....... 59,30 59,30 388,98 .... 03/06

ROCHETTE (LA) .............. 5,90 6,49 42,57 + 10 25/06

ROYAL CANIN................. 68,15 68,20 447,36 + 0,07 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1845,50 .... .... .... 09/07

SADE (NY) ....................... 39 .... .... .... 22/06

SAGEM S.A. ..................... 316,90 310,20 2034,78 ± 2,11 ....

SAINT-GOBAIN............... 168,30 169 1108,57 + 0,42 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 77 79,80 523,45 + 3,64 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 40,90 41,49 272,16 + 1,44 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 69,50 73 478,85 + 5,04 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 66,50 67,10 440,15 + 0,90 11/06

SCOR............................... 43,97 44,67 293,02 + 1,59 02/06

S.E.B. ............................... 55,60 56,90 373,24 + 2,34 11/06

SEITA............................... 50,50 51,05 334,87 + 1,09 01/06

SELECTIBANQUE............ 13,97 .... .... .... 12/07

SGE.................................. 41,80 43,16 283,11 + 3,25 14/06

SIDEL............................... 91,10 94 616,60 + 3,18 04/06

SILIC CA .......................... 166 165,50 1085,61 ± 0,30 01/07

SIMCO............................. 81,20 82 537,88 + 0,99 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 15 15,39 100,95 + 2,60 20/09

SOCIETE GENERALE....... 205 205,80 1349,96 + 0,39 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 164,50 165,30 1084,30 + 0,49 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 81 80 524,77 ± 1,23 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26 26,28 172,39 + 1,08 18/06

INTERBAIL ...................... 26,10 27,90 183,01 + 6,90 30/06

SOPRA # .......................... 76 77 505,09 + 1,32 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 68,50 68,90 451,95 + 0,58 31/05

SR TELEPERFORMAN .... 185 189,80 1245,01 + 2,59 19/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 148,10 149,20 978,69 + 0,74 20/08

TF1 .................................. 350 354 2322,09 + 1,14 30/06

TECHNIP......................... 100 98,70 647,43 ± 1,30 28/05

THOMSON-CSF.............. 29 29,54 193,77 + 1,86 09/07

THOMSON MULTIMED. 29,50 30 196,79 + 1,69 ....

TOTAL FINA SA............... 129,10 129,70 850,78 + 0,46 19/07

TRANSICIEL # ................. 78,45 83 544,44 + 5,80 27/05

UNIBAIL .......................... 130,20 133,50 875,70 + 2,53 10/06

UNILOG .......................... 72,90 74 485,41 + 1,51 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 118 119,50 783,87 + 1,27 15/06

USINOR........................... 14,73 14,81 97,15 + 0,54 01/07

VALEO ............................. 64,10 65,45 429,32 + 2,11 12/07

VALLOUREC.................... 38 37,20 244,02 ± 2,11 07/07

VIA BANQUE ................... 26,60 26,30 172,52 ± 1,13 01/06

VIVENDI .......................... 75,30 74,85 490,98 ± 0,60 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,72 15,40 101,02 + 4,62 07/05

ZODIAC........................... 180 180,20 1182,03 + 0,11 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 151,60 152,70 1001,65 + 0,73 10/11

A.T.T. #............................. 49,27 49,50 324,70 + 0,47 01/11

BARRICK GOLD #............ 17,80 18,31 120,11 + 2,87 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 20,60 20,92 137,23 + 1,55 20/11

DE BEERS # ..................... 24 24,86 163,07 + 3,58 20/10

DU PONT NEMOURS..... 57,70 58,25 382,09 + 0,95 14/12

ERICSSON # .................... 46,40 46 301,74 ± 0,86 06/04

FORD MOTOR # ............. 48,60 48,70 319,45 + 0,21 01/12

GENERAL ELECT. # ......... 134,50 135 885,54 + 0,37 25/10

GENERAL MOTORS # ..... 71,60 70,70 463,76 ± 1,26 10/12

HITACHI # ....................... 13,35 13,94 91,44 + 4,42 10/12

I.B.M # ............................. 103,50 101,40 665,14 ± 2,03 10/12

ITO YOKADO #................ 87 87 570,68 .... 13/11

MATSUSHITA #............... 24,13 24,79 162,61 + 2,74 31/12

MC DONALD’S #............. 44,96 45,80 300,43 + 1,87 15/09

MERCK AND CO # .......... 75,45 76 498,53 + 0,73 01/10

MITSUBISHI CORP. ........ 8,10 7,62 49,98 ± 5,93 31/12

MORGAN J.P. # ............... 131,50 .... .... .... 15/10

NIPP. MEATPACKER....... 12,90 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 26,20 25,16 165,04 ± 3,97 12/10

PROCTER GAMBLE ........ 108 108,30 710,40 + 0,28 15/11

SEGA ENTERPRISES ....... 19,30 19,61 128,63 + 1,61 31/12

SCHLUMBERGER #......... 62,25 62,20 408,01 ± 0,08 08/10

SONY CORP. #................. 174,40 179 1174,16 + 2,64 31/12

SUMITOMO BANK #....... 14,91 .... .... .... 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 24 NOVEMBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 24 deÂ cembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 23 NOVEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,10 85,93 + 3,97

AB SOFT............... 6,06 39,75 ± 6,77

ALPHAMEDIA ....... 9,90 64,94 + 16,47

ALPHA MOS ......... 3,52 23,09 ± 12

ALTAMIR & CI ...... 133 872,42 ± 2,21

APPLIGENE ON .... 1,90 12,46 + 1,06

ASTRA .................. 1,47 9,64 + 2,08

ATN...................... 4,98 32,67 ± 9,62

AVENIR TELEC...... 136,50 895,38 ....

BELVEDERE .......... 63 413,25 ....

BIODOME #.......... 14,06 92,23 ± 1,68

BVRP EX DT S....... 51,30 336,51 + 0,59

CAC SYSTEMES .... 7,36 48,28 ± 5,64

CEREP .................. 12,70 83,31 ± 6,13

CHEMUNEX #....... 0,52 3,41 ± 1,89

COIL..................... 35 229,58 ± 0,28

CRYO INTERAC .... 33 216,47 + 4,76

CYBER PRES.P ...... 29 190,23 + 3,94

CYRANO # ............ 5,46 35,82 ± 1,62

DESK # ................. 10,10 66,25 + 0,90

DESK BS 98 ..........d 0,50 3,28 ....

DMS # .................. 8,74 57,33 ± 1,80

DURAND ALLIZ.... 5,02 32,93 ± 1,38

DURAN DUBOI..... 85 557,56 + 4,94

DURAN DUBOIS...d 93,95 616,27 ....

EFFIK #................. 14,50 95,11 ± 3,65

ESKER .................. 35,64 233,78 ± 0,31

EUROFINS SCI...... 82,40 540,51 ± 0,60

EURO.CARGO S ....d 8,39 55,03 ....

EUROPSTAT #....... 172 1128,25 ± 8,02

FABMASTER # ...... 13 85,27 ± 2,26

FI SYSTEM #......... 210 1377,51 ± 4,55

FLOREANE MED... 8,16 53,53 ± 4

GENERIX # ........... 49,50 324,70 + 3,13

GENESYS # ........... 24,95 163,66 + 8,90

GENSET................ 27,10 177,76 ± 7,51

GROUPE D #......... 19,60 128,57 + 3,16

GUILLEMOT #....... 74,10 486,06 + 0,20

GUYANOR ACTI .... 0,36 2,36 ± 5,26

HF COMPANY....... 70,60 463,11 ± 1,94

HIGH CO. ............. 49 321,42 ± 0,61

HOLOGRAM IND .. 38,90 255,17 ± 1,52

IGE + XAO............. 5,50 36,08 + 5,77

ILOG # .................. 11,40 74,78 ± 5

IMECOM GROUP .. 4,15 27,22 + 5,33

INFOSOURCES...... 30 196,79 + 12,44

INFOTEL # ............ 47,60 312,24 + 0,21

INTERCALL # ........ 30,60 200,72 ± 2,86

KALISTO ENTE...... 43,80 287,31 + 14,09

LEXIBOOK # .......... 16,31 106,99 ± 1,27

JOLIEZ-REGOL ...... 5,70 37,39 + 4,20

JOLIEZ-REGOL ...... 0,27 1,77 + 80

LACIE GROUP ....... 5,12 33,58 ± 3,40

MEDIDEP #........... 19,75 129,55 ± 5,50

MILLE AMIS # .......d 5,02 32,93 ....

MONDIAL PECH ... 6,50 42,64 ± 7,14

NATUREX.............. 9 59,04 + 2,27

OLITEC ................. 58,85 386,03 ± 1,09

OXIS INTL RG ....... 0,42 2,76 ± 4,55

PERFECT TECH..... 19,30 126,60 + 0,52

PHONE SYS.NE ..... 7,62 49,98 ± 1,68

PICOGIGA............. 21,60 141,69 + 2,86

PROSODIE # ......... 171 1121,69 ± 3,93

PROLOGUE SOF.... 45,85 300,76 + 0,22

QUANTEL ............. 3,76 24,66 ± 1,31

R2I SANTE ............ 44 288,62 ....

RADOUX INTL ......d 39 255,82 ....

RECIF #................. 21,50 141,03 + 2,38

REPONSE # ........... 23 150,87 ± 1,71

REGINA RUBEN.... 8,25 54,12 ± 2,94

SAVEURS DE F ...... 15,70 102,99 ± 0,63

SILICOMP # .......... 20,98 137,62 ± 6,76

SERP RECYCLA ..... 54,40 356,84 ....

SOI TEC SILI ......... 55 360,78 + 0,09

STACI #................. 27 177,11 ....

STELAX ................. 0,65 4,26 + 3,17

SYNELEC #............ 15,49 101,61 + 5,16

LA TETE D.L.......... 1,71 11,22 ± 5

THERMATECH I.... 24 157,43 ± 7,69

TITUS INTERA ...... 32,40 212,53 + 0,47

TRANSGENE # ...... 23,51 154,22 ± 5,96

TEL.RES.SERV ....... 15,89 104,23 ± 0,63

V CON TELEC........ 8,55 56,08 + 6,88

WESTERN TELE .... 7,85 51,49 + 3,29

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 24 NOVEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 53,70 352,25 ± 0,09

AIGLE # ................ 97,95 642,51 + 0,98

ALGECO #............. 74,20 486,72 ± 3,32

APRIL S.A.#( ......... 132,30 867,83 ....

ARKOPHARMA #... 73,90 484,75 + 1,93

ASSUR.BQ.POP .....d 93,10 610,70 ....

ASSYSTEM # ......... 38,70 253,86 + 1,84

BENETEAU CA# .... 220,50 1446,39 + 1,15

BISC. GARDEI .......d 4,73 31,03 ....

BOIRON (LY)#....... 64,80 425,06 ....

BOISSET (LY) ........d 24,10 158,09 ....

BOIZEL CHANO.... 93 610,04 + 1,09

BONDUELLE......... 17,89 117,35 ± 0,06

BOURGEOIS (L .....d 5,50 36,08 ....

BRICE ................... 64 419,81 + 0,16

BRICORAMA # ...... 68,50 449,33 + 3,71

BRIOCHE PASQ .... 93 610,04 ± 2,11

SOLERI .................d 71,10 466,39 ....

CDA-CIE DES ........ 31 203,35 + 2,31

CEGEDIM #...........d 67,85 445,07 ....

CERG-FINANCE .... 111 728,11 ± 0,72

CGBI..................... 66,05 433,26 + 4,84

CLAYEUX (LY).......d 5,06 33,19 ....

CNIM CA# ............ 42,99 282 + 0,44

COFITEM-COFI ....d 52,25 342,74 ....

CIE FIN.ST-H .......d 72 472,29 ....

C.A. PARIS I.......... 151,70 995,09 ± 0,46

C.A.ILLE & V......... 49,39 323,98 ....

C.A.LOIRE AT .......d 53 347,66 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,49 324,63 ± 0,02

C.A.DU NORD# .... 86,30 566,09 ....

C.A. OISE CC ........d 67 439,49 ....

C.A.PAS CAL .........d 103,50 678,92 ....

C.A.TOULOUSE.....d 77,50 508,37 ....

CRCAM TOUR.P ...d 69,35 454,91 ....

CROMETAL ..........d 53,50 350,94 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 69,80 457,86 ....

DAUPHIN.............d 120,20 788,46 ....

DECAN GROUPE.. 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 67 439,49 ± 1,33

ENTRELEC CB...... 43,05 282,39 ± 0,35

ENTREPRISE I ...... 98,05 643,17 ....

ETAM DEVELOP ... 27,50 180,39 + 0,15

EUROPEENNE C...a 113,30 743,20 ....

EUROP.EXTINC ....d 42,28 277,34 ....

EXEL INDUSTR .... 57,80 379,14 ....

EXPAND S.A ......... 30,02 196,92 ± 2,50

FACTOREM ..........d 150 983,94 ....

FAIVELEY #........... 12,55 82,32 ± 3,46

FINACOR ............. 4,68 30,70 ± 1,47

FINATIS(EX.L........d 110,60 725,49 ....

FININFO ..............d 190 1246,32 ....

FLO (GROUPE)..... 40,90 268,29 ± 0,12

FOCAL (GROUP.... 74 485,41 ± 0,27

FRAIKIN 2# .......... 79,45 521,16 + 0,06

GAUTIER FRAN.... 51,15 335,52 ± 0,29

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 43,90 287,97 ....

GEODIS................ 58 380,46 + 1,13

G.E.P PASQUI.......d 0,61 4 ....

GFI INDUSTRI ..... 19,08 125,16 + 0,69

GO SPORT ...........d 68,60 449,99 ....

GPRI FINANCI .....d 22,90 150,21 ....

GRAND MARNIE..d 5488 35998,92 ....

GROUPE BOURB..d 57 373,90 ....

GUERBET S.A ....... 20,52 134,60 ± 3,30

GUY DEGRENNE.. 30,21 198,16 ± 0,95

GUYOMARC H N..d 54 354,22 ....

HERMES INTL...... 125 819,95 ....

HYPARLO #(LY ..... 120 787,15 ....

I.C.C.# ..................d 34,52 226,44 ....

IMMOB.BATIBA.... 52,95 347,33 + 1,73

IMS(INT.META ..... 9,05 59,36 + 0,56

INFO REALITE ...... 31,70 207,94 ± 0,94

INT. COMPUTE ....d 2,59 16,99 ....

JET MULTIMED .... 248 1626,77 + 2,27

LATECOERE # ....... 114,70 752,38 + 2,41

L.D.C. ................... 86,90 570,03 ± 0,11

LECTRA SYST........ 6,40 41,98 ....

LEON BRUXELL .... 22,13 145,16 ± 0,32

LOUIS DREYFU..... 15,60 102,33 ....

LVL MEDICAL ....... 25,50 167,27 + 2

M6-METROPOLE .. 279 1830,12 + 1,12

MEDASYS DIGI..... 2,04 13,38 ± 1,92

MANITOU #.......... 44,50 291,90 ± 1,11

MANUTAN INTE... 59,40 389,64 ± 0,17

MARC ORIAN .......d 89 583,80 ....

MARIONNAUD P.. 71 465,73 ± 2,34

MECATHERM # .... 36 236,14 ± 0,80

MGI COUTIER ...... 36,50 239,42 ± 1,35

MICHEL THIER..... 138,50 908,50 + 0,36

NAF-NAF # ........... 12,98 85,14 ± 0,08

ALES GPE EX......... 22,40 146,93 + 3,23

POCHET ...............d 70,50 462,45 ....

RADIALL # ............d 80,95 531 ....

RALLYE(CATHI...... 72,20 473,60 + 2,85

REYNOLDS ...........d 53,35 349,95 ....

RUBIS # ................ 22,95 150,54 + 1,55

SABATE SA #......... 120,50 790,43 + 2,55

SEGUIN MOREA ...d 72,30 474,26 ....

SIDERGIE ............. 154,50 1013,45 ± 0,19

SIPAREX (LY) ........ 29,65 194,49 + 2,07

SOCAMEL-RESC....d 21,84 143,26 ....

SPORT ELEC S ......d 6,21 40,73 ....

STALLERGENES.... 15,10 99,05 ± 4,73

STEF-TFE #........... 48,33 317,02 + 0,06

SUPERVOX (B) ......d 1,49 9,77 ....

SYLEA ................... 53 347,66 ± 3,28

TOUPARGEL (L .....d 15,50 101,67 ....

TRIGANO ............. 71,20 467,04 ± 0,21

UBI SOFT ENT...... 165 1082,33 + 5,10

VIEL ET CIE .......... 27,90 183,01 ± 2,79

VILMOR.CLAUS .... 76,90 504,43 ....

VIRBAC................. 58 380,46 ± 0,34

WALTER #............. 99,50 652,68 + 0,61

AFIBEL .................d 36,30 238,11 ....

ARFEO (NS)# ........d 37,85 248,28 ....

ALAIN MANOUK... 40,99 268,88 + 2,42

BQUE TARNEAU...d 81,50 534,60 ....

C.A.GIRONDE .......d 95,50 626,44 ....

C.A.LOIRE/H..........d 44,70 293,21 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 23 novembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,38 179,60 23/11

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 28,86 189,31 23/11

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 128,18 840,81 23/11

BNP ACTIONS FRANCE........ 173,33 1136,97 23/11

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 121,91 799,68 23/11

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 44,72 293,34 23/11

BNP ACTIONS MONDE ........ 200,85 1317,49 23/11

BNP ACTIONS PEA EURO..... 210,63 1381,64 23/11

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 31,58 207,15 23/11

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 34,46 226,04 23/11

BNP MONÉ COURT TERME . 2312,04 15165,99 22/11

BNP MONÉTAIRE C.............. 875,25 5741,26 22/11

BNP MONÉTAIRE D ............. 805,64 5284,65 22/11

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12741,63 83579,61 22/11

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11646,56 76396,43 22/11

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1754,08 11506,01 22/11

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144261,92 946296,16 22/11

BNP OBLIG. CT .................... 166,42 1091,64 22/11

BNP OBLIG. LT..................... 34,46 226,04 22/11

BNP OBLIG. MONDE............ 180,87 1186,43 22/11

BNP OBLIG. MT C................ 141,62 928,97 22/11

BNP OBLIG. MT D................ 134,84 884,49 22/11

BNP OBLIG. REVENUS ......... 162,84 1068,16 22/11

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,23 1110,08 22/11

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1824,59 11968,53 22/11

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 140,13 919,19 23/11

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 209,12 1371,74 22/11

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 441,25 2894,41 22/11

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 375,44 2462,72 22/11

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 73,88 484,62 23/11

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 18,90 123,98 23/11

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,64 266,58 23/11

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 50,43 330,80 23/11

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 47,62 312,37 23/11

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13631,43 89416,32 23/11

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,15 256,81 23/11

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 57,65 378,16 23/11

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,64 1375,15 23/11

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,33 1209,13 23/11

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 161,49 1059,30 23/11

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 275,18 1805,06 23/11

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,37 186,10 23/11

GÉOPTIM C .......................... 2108,92 13833,61 23/11

HORIZON C.......................... 538,15 3530,03 23/11

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,15 99,38 23/11

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 36,79 241,33 23/11

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,46 212,92 23/11

ÉCUR. VITALITÉ C................. 43,57 285,80 23/11

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 48,94 321,03 23/11

ATOUT ASIE.......................... 27,10 177,76 23/11

ATOUT CROISSANCE............ 388,11 2545,83 23/11

ATOUT FONCIER .................. 314,82 2065,08 23/11

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 213,98 1403,62 23/11

ATOUT FRANCE MONDE...... 52,06 341,49 23/11

ATOUT FUTUR C .................. 218,64 1434,18 23/11

ATOUT FUTUR D.................. 202,75 1329,95 23/11

ATOUT SÉLECTION .............. 109,59 718,86 23/11

COEXIS ................................. 318,02 2086,07 23/11

DIÈZE ................................... 450,50 2955,09 23/11

EURODYN............................. 596,82 3914,88 23/11

INDICIA EUROLAND............. 127,90 838,97 22/11

INDICIA FRANCE.................. 455,46 2987,62 22/11

INDOCAM CONVERT. C........ 257,56 1689,48 23/11

INDOCAM CONVERT. D ....... 227,69 1493,55 23/11

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1970,25 12923,99 22/11

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 183,49 1203,62 23/11

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 161,95 1062,32 23/11

INDOCAM MULTI OBLIG...... 150,13 984,79 23/11

INDOCAM ORIENT C............ 41,90 274,85 22/11

INDOCAM ORIENT D ........... 37,37 245,13 22/11

INDOCAM UNIJAPON........... 232,02 1521,95 23/11

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 315,53 2069,74 23/11

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,97 1416,67 23/11

MONÉDYN ........................... 1578,01 10351,07 22/11

MONÉ.J C ............................. 1922,52 12610,90 24/11

MONÉ.J D............................. 1779,40 11672,10 24/11

OBLIFUTUR C....................... 91,59 600,79 23/11

OBLIFUTUR D ...................... 81,46 534,34 23/11

ORACTION ........................... 214,94 1409,91 23/11

REVENU-VERT ...................... 172,46 1131,26 23/11

SÉVÉA ................................... 18,58 121,88 22/11

SYNTHÉSIS ........................... 3094,48 20298,46 23/11

UNIVERS ACTIONS ............... 65,51 429,72 23/11

MONÉ ASSOCIATIONS......... 185,14 1214,44 24/11

UNIVAR C ............................ 200,09 1312,50 24/11

UNIVAR D ............................ 183,16 1201,45 24/11

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,89 248,54 23/11

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 325,73 2136,65 18/11

MASTER ACTIONS ............... 49,61 325,42 19/11

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,35 185,96 19/11

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 21,40 140,37 22/11

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20,83 136,64 22/11

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,66 128,96 22/11

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,75 122,99 22/11

OPTALIS EXPANSION C ....... 19,32 126,73 22/11

OPTALIS EXPANSION D ....... 19,24 126,21 22/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,28 113,35 22/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,14 105,87 22/11

PACTE SOL. LOGEM............. 74,58 489,21 23/11

PACTE VERT T. MONDE....... 79,26 519,91 23/11

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 37,89 248,54 22/11

FRANCIC PIERRE ................. 31,43 206,17 22/11

EUROPE RÉGIONS ............... 55,08 361,30 23/11

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,44 1104,89 23/11

AURECIC.............................. 86,04 564,39 23/11

CAPITAL AVENIR.................. 323,48 2121,89 22/11

CICAMONDE........................ 34,70 227,62 23/11

CONVERTICIC...................... 78,60 515,58 23/11

EPARCIC .............................. 797,07 5228,44 23/11

EUROCIC LEADERS .............. 462,65 3034,79 23/11

MENSUELCIC....................... 1455,36 9546,54 23/11

OBLICIC MONDIAL.............. 667,16 4376,28 23/11

OBLICIC RéGIONS ............... 176,92 1160,52 22/11

RENTACIC............................ 24,23 158,94 23/11

SECURICIC........................... 366,21 2402,18 23/11

SECURICIC D ....................... 330,96 2170,96 23/11

EURCO SOLIDARITÉ ............ 218,91 1435,96 23/11

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 919,35 6030,54 22/11

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 820,24 5380,42 22/11

SICAV 5000 ........................... 184,97 1213,32 23/11

SLIVAFRANCE ...................... 318,33 2088,11 23/11

SLIVARENTE ........................ 39,03 256,02 23/11

SLIVINTER ........................... 191,87 1258,58 22/11

TRILION............................... 751,94 4932,40 23/11

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 211,09 1384,66 23/11

ACTILION DYNAMIQUE D *. 207,72 1362,55 23/11

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 189,51 1243,10 23/11

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 185,87 1219,23 23/11

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 182,77 1198,89 23/11

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,46 1124,70 23/11

ACTILION PRUDENCE D * ... 168,08 1102,53 23/11

LION ACTION EURO ............ 101,01 662,58 23/11

LION PEA EURO................... 102,50 672,36 23/11

CM EURO PEA...................... 23,88 156,64 23/11

CM FRANCE ACTIONS ......... 39,04 256,09 23/11

CM MID. ACT. FRANCE........ 30,77 201,84 23/11

CM MONDE ACTIONS.......... 384,65 2523,14 23/11

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,82 674,45 23/11

CM OPTION DYNAM............ 32,37 212,33 23/11

CM OPTION ÉQUIL. ............. 51,17 335,65 23/11

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,07 990,95 23/11

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,23 2021,86 23/11

CM OBLIG. QUATRE............. 162,78 1067,77 23/11

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,99 118,01 23/11

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 98,72 647,56 23/11

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3281,25 21523,59 19/11

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 75,01 492,03 23/11

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 150,30 985,90 23/11

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 328,11 2152,26 23/11

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,64 1932,71 23/11

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 226,52 1485,87 22/11

STRATÉGIE RENDEMENT .... 326,90 2144,32 22/11

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,11 184,39 23/11

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 27,86 182,75 23/11

AMPLITUDE EUROPE C........ 38,88 255,04 23/11

AMPLITUDE EUROPE D ....... 37,97 249,07 23/11

AMPLITUDE MONDE C........ 275,34 1806,11 23/11

AMPLITUDE MONDE D ....... 252,21 1654,39 23/11

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 26,54 174,09 23/11

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,15 171,53 23/11

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 49,20 322,73 23/11

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 121,58 797,51 23/11

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 36,12 236,93 23/11

GÉOBILYS C ......................... 107,12 702,66 23/11

GÉOBILYS D......................... 99,65 653,66 23/11

INTENSYS C ......................... 19,20 125,94 23/11

INTENSYS D......................... 17,12 112,30 23/11

KALEı̈S DYNAMISME C......... 242,03 1587,61 23/11

KALEIS DYNAMISME D ........ 238,63 1565,31 23/11

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 202,61 1329,03 23/11

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 199,46 1308,37 23/11

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 184,50 1210,24 23/11

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 180,97 1187,09 23/11

LATITUDE C ......................... 23,98 157,30 23/11

LATITUDE D......................... 20,88 136,96 23/11

OBLITYS D............................ 102,96 675,37 23/11

PLÉNITUDE D PEA ............... 46,75 306,66 23/11

POSTE GESTION C ............... 2423,13 15894,69 23/11

POSTE GESTION D............... 2266,27 14865,76 23/11

POSTE PREMIÈRE SI............. 6601,53 43303,20 23/11

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39056,04 256190,83 23/11

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8314,17 54537,38 23/11

REVENUS TRIMESTR. D ....... 778,72 5108,07 23/11

THÉSORA C .......................... 168,35 1104,30 23/11

THÉSORA D.......................... 145,07 951,60 23/11

TRÉSORYS C......................... 43728,61 286840,88 23/11

SOLSTICE D.......................... 358,77 2353,38 23/11

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,18 545,63 23/11

POSTE EUROPE D ................ 80,50 528,05 23/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 178,36 1169,96 23/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 172,24 1129,82 23/11

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,47 1032,94 23/11

CADENCE 2 D....................... 155,86 1022,37 23/11

CADENCE 3 D....................... 155,75 1021,65 23/11

INTEROBLIG C ..................... 51,87 340,24 23/11

INTERSÉLECTION FR. D....... 83,12 545,23 23/11

SÉLECT DÉFENSIF C............. 185,92 1219,56 23/11

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 258,49 1695,58 23/11

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 172,48 1131,39 23/11

SÉLECT PEA 3 ....................... 170,32 1117,23 23/11

SG FRANCE OPPORT. C........ 467,86 3068,96 23/11

SG FRANCE OPPORT. D ....... 439,83 2885,10 23/11

SOGENFRANCE C................. 517,54 3394,84 23/11

SOGENFRANCE D................. 467,95 3069,55 23/11

SOGEOBLIG C....................... 102,62 673,14 23/11

SOGÉPARGNE D................... 44,48 291,77 23/11

SOGEPEA EUROPE................ 255,83 1678,13 23/11

SOGINTER C......................... 82,87 543,59 23/11

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,93 117,61 22/11

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 54,71 358,87 22/11

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 47,94 314,47 22/11

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 56,53 370,81 22/11

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,06 111,91 22/11

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,53 114,99 22/11

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 21,21 139,13 22/11

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 69,40 455,23 22/11

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action CCF a progressé de 0,9 %, à 117,80 euros,
mercredi matin 24 novembre. La banque a annoncé
mercredi matin qu’il attendait une progression du
bénéfice net pour 1999 comparable a celui enregistré
sur les neuf premiers mois, soit 39,8 %.
b Le titre Total-Fina a débuté la séance de mercredi
sur une légère hausse de 0,6 % après la stabilisation
du prix du baril de pétrole à26,44 dollars.
b L’action Usinor est restée stable, en début de
séance, mercredi. Le sidérurgiste a annoncé qu’il
cherchait des repreneurs pour certaines de ses acti-
vités dans les aciers longs et les aciers inoxydables.
b Le titre Thomson-CSF a gagné 0,9 % dans les pre-
mières minutes de transactions, mercredi. L’équipe-
mentier a remporté, avec British Aerospace, un
contrat de 100 millions de livres pour l’équipement
de navires de guerre.
b Pour sa première cotation après son transfert sur
le règlement mensuel, l’action de la société informa-
tique Transiciel a été réservée à la hausse, mercredi.
b L’action Eurodisney a été réservée à la baisse,
mercredi, juste après l’ouverture des cotations. Le
titre abandonnait plus de 10 %, après avoir reculé de
2,86 % la veille. Le groupe est en train de lever de
nouveaux capitaux pour financer son deuxième
parc.
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« ALLÈGRE, qui n’est que géo-
physicien, a des comptes à régler
avec les tenants de la grande phy-
sique. Du coup, il a les yeux de
Chimène pour les sciences de la vie,
qu’il ne connaît pas. » La réflexion
en dit peut-être davantage sur la
rivalité actuelle entre physiciens et
biologistes que sur les motivations
du ministre de la recherche. Une ri-
valité souterraine mais âpre, qui
constitue l’une des clés du débat
sur les affectations des crédits
scientifiques, en même temps que
du conflit larvé opposant le CNRS
à Claude Allègre.

Dans ce combat à fleurets de
moins en moins mouchetés, le
CNRS est en première ligne. La
physique, autour de laquelle s’est
constitué cet organisme, y reste la
science reine, celle qui, depuis
soixante ans, lui a donné la majori-
té de ses cadres. Ainsi de Catherine
Bréchignac, actuel directeur géné-
ral, d’Edouard Brézin, président du
conseil d’administration, comme
de « la plupart de ses respon-
sables », constate un homme de la
maison : « Les physiciens sont tou-
jours les barons du CNRS. » Mais
ceux-ci doivent aujourd’hui faire
face à la montée en puissance
d’une autre communauté : « Les
biologistes, emmenés par quelques

mandarins, veulent prendre leur re-
vanche. »

M. Brézin s’en étonne et s’en in-
quiète : « Il y a en France un groupe
de biologistes qui disent aux physi-
ciens : " Vous avez eu beaucoup
d’argent depuis cinquante ans, avec
la guerre froide et le nucléaire. A
notre tour ! " Je ne comprends pas
cette réaction. » La biologie est à
ses yeux « la grande science de de-
main », mais « en liaison avec les
autres disciplines : au CNRS, un
quart des recherches en sciences de
la vie sont effectuées dans d’autres
départements scientifiques, en
sciences de la matière, en chimie ou
en sciences pour l’ingénieur ». 

LES SCIENCES DU VIVANT 
Face à la domination longtemps

exercée par la physique, « il est lo-
gique que les biologistes fassent
maintenant du lobbying, défend un
directeur de laboratoire. Mais il
faudra que les crédits obtenus se
traduisent par des retours sur inves-
tissement, en création de sociétés de
biotechnologies notamment ».

La primauté accordée par le der-
nier conseil interministériel de la
recherche aux sciences du vivant,
comme l’importance des finance-
ments promis à la génomique
– plus de 2 milliards de francs sur

trois ans, ce qui fait des centres de
séquençage et de génotypage les
nouveaux grands instruments –,
montrent assez que la physique
lourde n’est pas la priorité du mi-
nistre. Et le choix, s’agissant du
synchrotron, d’un partenariat avec
les Britanniques et avec la fonda-
tion de mécénat médical Wellcome
Trust tient, pour partie, au fait que
la future source sera principale-
ment dédiée à la biologie. C’est
dans ce contexte qu’il faut replacer
le récent mouvement d’humeur du
Prix Nobel de physique Claude Co-
hen-Tannoudji, qui a claqué la
porte du Conseil national de la
science (Le Monde du 30 octobre).

Le CNRS est-il prêt à une muta-
tion ? Mme Bréchignac affirme,
dans le journal interne de l’orga-
nisme, que celui-ci « réajuste ses
priorités scientifiques », autour de
l’étude du génome, des sciences de
l’univers, des sciences humaines et
sociales et des technologies de l’in-
formation : « L’homme plus que la
matière. » Elle met toutefois en
garde : « Il serait dangereux de ré-
duire fortement la chimie et la phy-
sique, pour lesquelles le cœur des
disciplines doit être conservé. » La
bataille est loin d’être terminée.

P. L. H.

« Barons » de la physique contre « mandarins » de la biologie

SCIENCES Grands équipements
ou laboratoires de base ? La question
est posée par la décision du ministre
de la recherche de ne pas financer la
construction d’un nouveau synchro-

tron en France. Elle est aussi au cœur
des prochains arbitrages budgétaires.
b LA FRANCE gère une quarantaine
de grands instruments scientifiques,
ou y est associée, dont le coût

– 4,6 milliards de francs cette année –
ne cesse d’augmenter. b POUR STOP-
PER cette « dérive », le ministère im-
pose au CNES, au CNRS et au CEA une
économie de 200 millions de francs

sur ces installations, afin de les redis-
tribuer aux laboratoires. b L’OPPOSI-
TION entre grands équipements et la-
boratoires est jugée mal fondée par
certains responsables scientifiques,

pour qui les deux sont complémen-
taires. La rivalité entre physiciens et
biologistes est au centre du débat.
Elle explique aussi le conflit entre le
CNRS et Claude Allègre.

Les grands équipements scientifiques soumis à la rigueur budgétaire
Pour augmenter les crédits des laboratoires, dont il juge la situation « dramatique », Claude Allègre demande au CNRS, 

au CNES et au CEA de réaliser des économies sur les très grands instruments de recherche

La grogne des « marins-chercheurs »
« Quel avenir pour la flotte océanographique française ? » C’est la

question que posent, dans une lettre ouverte au premier ministre,
les personnels CFDT, CGT et FO de l’Institut français de recherche
pour l’exploitation de la mer (Ifremer). Cet organisme gère quatre
navires hauturiers (contre huit en 1985), dont le bâtiment support
d’engins le Nadir, qui devait être remplacé en 2000, en raison de sa
vétusté et de son incapacité à porter le nouveau robot d’exploration
sous-marine Victor. 

Une solution au moindre coût, sous forme d’un bateau commun à
la Marine nationale et à l’Ifremer, devait être examinée lors du der-
nier conseil d’administration de cet établissement. Or, le ministère
de la recherche a « repoussé une nouvelle fois la décision », protestent
les personnels, qui demandent au gouvernement de « lancer la
construction d’un nouveau navire support d’engins dans les plus brefs
délais ». Le ministère indique qu’une réunion est prévue prochaine-
ment entre la France, l’Allemagne, l’Angleterre, l’Espagne, l’Italie et
le Portugal, pour étudier « une coordination des moyens océanogra-
phiques européens ».

« LES LABORATOIRES crèvent.
La politique des grands équipements
suivie jusqu’à présent les asphyxie en
les privant de ressources. » Ce
constat brutal du ministre de l’édu-
cation nationale, de la recherche et
de la technologie, Claude Allègre,
est à l’origine de son refus de doter
la France d’une nouvelle source de
rayonnement synchrotron. « Dé-
penser 2 milliards de francs pour une
nouvelle machine nationale était
hors de nos moyens », a-t-il justifié
(Le Monde du 22 septembre). Le mi-
nistre a préféré, contre l’avis d’une
grande partie de la communauté
scientifique, associer la France,
pour un tiers, à une source de
rayons X qui sera construite en
Grande-Bretagne.

Le dossier du synchrotron est, à
sa manière, emblématique. Mais le
recentrage budgétaire opéré par
M. Allègre est plus général. Le mi-
nistre a décidé de stopper la « dé-
rive » du coût des très grands équi-
pements (TGE), ensemble
hétéroclite d’une quarantaine d’ins-
truments scientifiques comprenant
les accélérateurs de particules – à
commencer par celui du CERN de
Genève –, les observatoires astro-
nomiques, les télescopes spatiaux,
les satellites d’observation de la
Terre ou encore les navires océano-
graphiques. « Voilà dix ans, la
charge financière des TGE et celle
des laboratoires des organismes
étaient de même niveau. Mais la ba-
lance est aujourd’hui complètement
déséquilibrée », note Vincent Cour-
tillot, directeur de la recherche au
ministère.

De fait, les dépenses liées aux
TGE ont augmenté de 69 % en dix
ans, alors que les crédits de fonc-
tionnement des laboratoires n’ont
progressé que de 34 %, et le budget
global de la recherche de 22 % seu-

lement. Cette année, l’enveloppe
affectée à ces équipements se
monte à 4,6 milliards de francs, soit
250 millions de francs de plus qu’en
1998. Et le tableau de bord du mi-
nistère prévoyait, pour 2000, un
nouveau renchérissement de
200 millions de francs. Le directeur
de la recherche a donc donné pour
consigne à ses services de passer au
crible la gestion de chaque TGE,
pour débusquer les « gaspillages ».
Et, « la dérive n’ayant pu être conte-
nue en 1999 », le ministère a décidé,
pour le prochain exercice budgé-
taire, de « serrer les boulons ».

Une économie de 200 millions de
francs devra être réalisée sur les
équipements lourds par les trois
principaux organismes concernés :
le Centre national d’études spa-
tiales (CNES) – qui exploite, direc-

tement ou par le biais de l’Agence
spatiale européenne (ESA), la moi-
tié des TGE –, qui est donc mis à
contribution pour 100 millions de
francs, le CNRS, à hauteur de
50 millions de francs, et le Commis-
sariat à l’énergie atomique (CEA),
pour le même montant.

Au CNES, c’est le satellite Corot,
dédié à la recherche de planètes ex-
trasolaires et à l’astérosismologie,
dont le lancement était prévu en
2003, qui fera les frais de cette
coupe claire. Le programme n’est
pas abandonné, mais il est retardé :
des partenaires étrangers devront
être trouvés, pour ramener de 360 à
300 millions de francs l’investisse-
ment de l’agence spatiale française.
« Voilà deux ans que nous travaillons
sur ce projet. Devoir l’interrompre au
moment où nous arrivions en phase
de réalisation est pour le moins désa-
gréable », commente laconique-
ment Gérard Brachet, directeur gé-
néral du CNES.

Au CNRS, « aucun grand instru-
ment ne sera arrêté », assure le mi-
nistère. Mais, s’inquiète un ancien
directeur scientifique, « on a déjà
tellement serré les dépenses sur les
grands équipements qu’on ne peut
pas aller au-delà sans remettre en
cause leur fonctionnement ». Le
CEA, pour sa part, va devoir procé-
der à des « ajustements » de sa par-
ticipation à plusieurs programmes
scientifiques, dont aucun n’est tou-
tefois remis en cause : trois de ces
programmes relèvent de la phy-
sique nucléaire (mise au point de
deux détecteurs de particules pour
le futur Large Hadron Collider du
CERN, production d’ions exotiques

dans le Ganil de Caen), et les deux
autres de l’astrophysique (satellites
First, pour l’observation des ga-
laxies primordiales, et Integral,
pour l’étude des explosions stel-
laires).

Les fonds ainsi épargnés doivent
être injectés dans les laboratoires
(ceux du CNRS ou ceux auxquels
sont associés le CEA et le CNES),
qui, estime M. Allègre, sont dans
« une situation dramatique ». Mais
cette redistribution, inspirée du
principe des vases communicants,
est loin de faire l’unanimité chez les

scientifiques. Si tous déplorent le
déficit de moyens de beaucoup
d’équipes, contraintes de multiplier
les contrats extérieurs pour finan-
cer leurs travaux, certains, comme
les responsables du laboratoire
Léon-Brillouin (laboratoire mixte
CEA-CNRS exploitant la source de
neutrons Orphée de Saclay), jugent
« un peu simpliste la logique TGE
contre laboratoires ».

« Il n’y a aucune opposition entre
les deux, renchérit la direction du
synchrotron d’Orsay. La très grande
majorité des projets scientifiques réa-
lisés autour des grands équipements
viennent des autres laboratoires
(80 % dans le cas d’Orsay). Les
grands équipements sont les labora-
toires des laboratoires. » Au demeu-
rant, l’effort financier de la France
en matière de grands instruments
est de même niveau que celui du
Royaume-Uni (environ 8 % des
budgets respectifs de la recherche)
et reste inférieur à celui de l’Alle-
magne (autour de 9 %). Ce qui fait
dire à l’intersyndicale de la re-
cherche et de l’enseignement supé-
rieur que « l’argument du choix né-
cessaire entre TGE et soutien aux
laboratoires » masque en réalité « la
faiblesse du projet de budget de la
recherche pour l’an 2000 ».

Reste que les principaux pays eu-
ropéens dépensent chacun davan-
tage pour leurs grands équipe-
ments, en proportion, que les
Etats-Unis, qui bénéficient d’une
économie d’échelle. D’où la volonté
de Claude Allègre – convaincu par
ailleurs des vertus des coopérations

scientifiques – de « construire en
commun les futurs TGE ». Des repré-
sentants des ministères français, al-
lemand, anglais, italien et espagnol
ont tenu récemment, à Paris, une
première réunion en ce sens.

En proportion, 
les principaux pays
européens dépensent
chacun davantage 
pour leurs grands
équipements 
que les Etats-Unis 

Dans tous les cas, annonce
M. Courtillot, « nous n’irons pas au-
delà de l’enveloppe financière ac-
tuelle ». Pour lancer de nouveaux
investissements, le ministère mise
sur la baisse, à moyen terme, de la
contribution de la France à la sta-
tion spatiale internationale, dont la
charge est de plus en plus lourde
(626 millions de francs cette année,
670 millions prévus pour l’an pro-
chain). Avec l’espoir non dissimulé
– M. Allègre est farouchement hos-
tile aux vols habités – que cette sta-
tion orbitale, dont l’assemblage ne
cesse de prendre du retard, soit dé-
finitivement abandonnée.

Pierre Le Hir
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Renaissance d’un vin
Il y a cent ans, Eugène Le Roy, dans La Damnation de saint Guyne-

fort (éd. Fanlac), donna la version périgordine des noces de Cana, ar-
rosées avec du saint-pantaly alors récolté en val d’Auvézère. Ce vin
peu alcoolisé fut victime de la crise du phylloxéra avec d’autres crus
locaux dont la qualité s’accrut sans doute avec le temps dans la tête
des gens. A présent, la mode en Dordogne et ailleurs est aux « mi-
racles » vinicoles, et la région de Domme (2 800 hectares de vigne en
1870 avant de tomber à zéro) produit derechef son ancien vin, recréé
à partir d’un mélange merlot-cabernet. 2 000 bouteilles de ce « ro-
cailleux nectar », issu des vendanges 1998, ont été servies sur les
bonnes tables du Périgord, même si la plupart des amateurs jugent
que « la nouvelle donne du domme » ne menace en rien le péchar-
mant ou le jaubertie, deux des plus fins crus bergeracois (Le Vin des
écrivains, textes commentés par Jean-Noël Mouret, Mercure de
France, 1999, 125 p., 22 F [3,35 ¤]).

Aux quatre couleurs du Périgord
De Chourgnac
à Echourgnac,
sur la Vézère
ou l’Auvézère,
parcours à travers
le département
de Dordogne
en oubliant Lascaux,
truffes et châteaux

PÉRIGUEUX
de notre envoyé spécial

Délivrées des baigneurs et ca-
noteurs, les rivières ont récupéré
leurs mystères, Anglais et Hollan-
dais restés pour l’hiver se font
tout petits, finis les encombre-
ments autour des fac-similés de
Lascaux ou des authentiques ma-
noirs de Fénelon et de Joséphine
Baker (Le Monde du 10 septembre
1998). Dès les premières rous-
seurs automnales, routes et fo-
rêts, comme le reste, ont été réin-
vesties par les Dordognots
d’origine ou de conviction, par les
dévots des cèpes, sangliers et ran-
données. Les Parisiens, « qui n’en
ont que pour les truffes »,
semblent des extraterrestres. On
se remet à la mique, ce plat in-
connu des touristes. C’est le mo-
ment de pénétrer sans bruit en
Dordogne par là où on vous at-
tend le moins, via l’Angoumois.

L’avenante Charente s’estompe
dans les sombres bois d’Horte,
annonciateurs déjà du « Périgord

vert » – surnom dû à l’épaisseur
de ses frondaisons, encore que
quasi tout le Périgord actuel soit
couvert de chênes, hêtres, pins et
châtaigniers... Hautefaye, premier
village périgordin rencontré, mi-
nuscule autour de son clocher ro-
man et de son foirail abandonné

aux seuls tilleuls, attire à force de
rébarbativité. Ce lieu n’a jamais
pu se débarrasser complètement
du halo d’horreur dû au crime
collectif qui y fut commis coram
populo le 16 août 1870. En ce jour
de foire (il y avait alors quatre
grands marchés annuels dans
cette mini-commune), sur fond
de guerre franco-prussienne, le
bruit s’étant répandu qu’un jeune
agriculteur à particule, Alain
de Monéys, venu du hameau de
Brétanges, avait crié « Vive la ré-
publique ! », la foule rurale, large-
ment bonapartiste, s’empara de
lui, le supplicia abominablement
durant deux heures et finit par le
brûler.

Le 6 février 1871, la décapita-
tion des quatre principaux me-
neurs eut lieu publiquement à
Hautefaye même, où ils furent re-
gardés comme des « martyrs » de
la cause impériale. On songea en
haut lieu « à rayer de la carte
cette arène de la sauvagerie ». A
tout le moins, on enferma Haute-
faye dans une interminable qua-
rantaine, ravivée encore en 1970,
pour le centenaire d’un lynchage
que rien ne rappelle in situ sauf le
décor inchangé, bien plus parlant
d’ailleurs que n’importe quelle
stèle, pour peu qu’on soit tombé
un jour sur un des textes inspirés
par le drame de 1870, des Hobe-
reaux, des Frères Tharaud, au Vil-
lage des cannibales, d’Alain Cor-
bin.

Ambiance bien différente un
peu plus au sud, en « Périgord
blanc » – à cause de ses calcaires
crayeux –, chez les moniales cis-
terciennes d’Echourgnac, célèbres
pour leur fromage de vache
« doucement bouqueté », inventé

en 1815, l’un des dix crus froma-
gers fabriqués en France par les
trappistes. Les vingt-huit trappis-
tines cloîtrées de Notre-Dame-
de-Bonne-Espérance sont restées
fidèles aux recettes ancestrales et
à l’habit ; elles n’en sont pas
moins assez « tendance », chan-
tant en français plus qu’en grégo-
rien ; accueillant et inhumant
chez elles Jacques Loew (1908-
1999), doyen des prêtres ou-
vriers ; n’oubliant dans leurs
prières « ni les exclus et les émi-
grés, ni les juifs et les musul-
mans » ; vendant des bougies à la
lavande naturelle pour masquer
les odeurs de cigarettes ; lançant
cette année un nouveau fromage
à la liqueur de noix.

L’atmosphère n’a sans doute
pas toujours été aussi lisse dans
cette dense forêt de la Double,
parsemée d’étangs donnant pois-
son et paludisme jusqu’à ce que,
entre 1820 et 1880, soient organi-
sés de pair, par des philanthropes
et par l’Etat, drainages et chasse
aux brigands et aux loups. L’écri-
vain régionaliste républicain Eu-
gène Le Roy (1836-1907), créateur
de Jacquou le Croquant, trace en
son ultime livre, L’Ennemi de la
mort, la rugueuse saga des Dou-
bleauds, avec des accents meur-
triers répondant aux cris d’Hau-
tefaye.

VERTUS ET SECRETS
Difficile d’oublier, en effet, ce

que ces sites et événements ont
inspiré à des plumes puissantes,
de même que les eaux glauques
de la Vézère, coulant parmi une
végétation impénétrable, ne
peuvent plus être envisagées
d’une manière neutre quand on a
lu ce qu’en dit le troubadour mo-
derne du Périgord, François Au-
gieras (Le Monde du 22 octobre
1998) auquel le jeune téléaste Sté-
phane Sinde vient de consacrer
un film. L’Auvézère, elle, attend
encore les talents qui mettront en
littérature ou en audiovisuel ses
vertus et secrets.

A Chourgnac-d’Ans, c’est la
grande histoire qui a failli s’arrê-

Carnet de route
b Accès. Trains quotidiens
Périgueux-Paris (3 h 45) et
Périgueux-Bordeaux (1 h 15).
Vols quotidiens Paris-Périgueux
et Paris-Bergerac avec Air
Liberté (tél. : 0803-805-805) : A/R
week-end 1 000 F (152,45 ¤). En
voiture, Paris est à 500 km (dont
80 % d’autoroute) de Périgueux.
b Sites. Clocher roman rural
d’Hautefaye ; maison
d’Antoine Ier d’Araucanie,
Chourgnac-d’Ans ; tél. :
05-53-50-53-46. Tombes des rois
araucans au village voisin de
Tourtoirac.
b Table. Hôtel-restaurant
Saint-Albert-et-Montaigne
(Michel Garrigou), 24200 Sarlat ;
tél. : 05-53-31-55-55. Menu à
138 F (21 ¤). Chambre à 280 F
(42,7 ¤).
b Terroir. Fromages des
trappistines fermières
d’Echourgnac (l’échourgnac de
290 g : 24 F [3,66 ¤]) ; tél. :
05-53-31-55-55.
b Lectures. Le Village des
cannibales, d’Alain Corbin,
Flammarion, 204 p., 42 F (6,4 ¤) ;
Moi, Antoine de Tounens, roi de

Patagonie, de Jean Raspail, Albin
Michel, 297 p., 120 F (18,29 ¤) ;
L’Ennemi de la mort,d’Eugène Le
Roy, Fanlac (BP 2043, 24000
Périgueux), 485 p., avec des
dessins de Maurice Albe, 148 F
(22,56 ¤) – nombreux titres sur
la région, dont un excellent
guide Dordogne-Périgord, chez
cet éditeur ; dictionnaire Les
Périgourdins de Cromagnon à
2000, de Jean-Marie Galy, Le
Suchet (3, rue Jean-Vilar, 24750
Boulazac), 300 p. ; mensuel Le
Journal du Périgord (BP 2063,
Périgueux), le numéro 35 F
(5,34 ¤) ; Guide vert Michelin
Périgord-Quercy. Et un album
photo : Les Quatre Saisons du
Périgord, de Sylvie
Girard-Lagorce, clichés de
Dominique Repérant,
Flammarion, 192 p., 260 F
(39,64 ¤), avec recettes et
itinéraires.
b Renseignements. Comité
départemental du tourisme de
Dordogne ; tél. : 05-53-35-50-24,
fax : 05-53-09-51-41, Minitel 3615
ou 3623 Périgord et Internet
(http ://www.perigord.tm.fr).

10 km

CHARENTE

Angoulême

GIRONDE

CHARENTE-
MARITIME

HAUTE-VIENNE

CORRÈZE

LOT

LOT-ET-GARONNE

PÉRIGUEUX

Bergerac

Brétanges

Doissat

Sarlat-
la-Canéda

Nontron

Echourgnac

Chourgnac-d'Ans

Hautefaye

Belvès

Lascaux

Dordogne

Gironde

Isl
e

Charente

Vézè
re

Auvézère
PÉRIGORD VERT

PÉRIGORD BLANC

PÉRIGORD 
POURPRE

PÉRIGORD 
NOIR

Dans le massif forestier
de la Double, les trappistines
d’Echourgnac créent des
fromages de vache tout en
perpétuant la tradition
spirituelle cistercienne (photos
à gauche). Le hameau
de Chourgnac se contente, lui,
d’honorer la mémoire d’un
juriste indigénophile du cru
qui, vers 1860, voulut sauver
les Amérindiens de Patagonie
(en haut). Dans sa ferme de
Doissat, Raymonde Wingdich
(à droite) passe pour « la
grande prêtresse » de la mique,
plat de résistance hivernal,
particulièrement populaire
dans la région de Belvès (en
bas à droite), l’un des hauts
lieux citadins du « Périgord
noir », depuis cinq cents ans. 

PHOTOGRAPHIES
RODOLPHE ESCHER
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ter dans cette maison ocre pâle,
au creux de prés vallonnés et ve-
loutés, où naquit en 1825 « An-
toine Ier, roi d’Araucanie et de Pa-
tagonie » . Cet avoué de
Périgueux, fils de boucher, se sen-
tit une vocation de conquistador
indigénophile ; informé du sort
affreux réservé aux Amérindiens
de l’extrême Sud américain, il
comptait sur son affiliation à la
franc-maçonnerie (avant d’en ap-
peler au pape...) pour y installer
un « royaume des Araucans et des
Patagons » que la France épaule-
rait. Les désastres de la fin de son
règne empêchèrent Napoléon III
d’appuyer le beau rêve de son
« cousin » Antoine Ier qui, entre
1858 et 1878, essaya à quatre re-
prises de s’établir dans l’actuel
Chili méridional. De ces tenta-
tives, il reste jusqu’à nous une
succession dynastique coopta-
tive, à présent entre les mains
d’un universitaire parisien, quel-
ques reliques rigolotes ou pathé-
tiques au musée de Chourgnac, et
parfois des silhouettes du Nou-
veau Monde au teint cuivré pèle-
rinant à Tourtoirac, sur le tom-
beau de celui qui voulut être le
cacique blanc de leurs ancêtres
afin de les sauver.

CHACUN SA RECETTE
Trêve de « funèbreries » ! En

« Périgord noir » – référence à la
truffe selon les uns, à la pé-
nombre des futaies encore, à en
croire d’autres – ou en « Périgord
pourpre » – allusion au rouge des
raisins et vins de Bergerac et
Monbazillac –, les fraîcheurs pré-
hivernales voient le retour de la
mique au menu familial. Chacun
a sa recette, du chef de l’Hôtel
Saint-Albert, à Sarlat, à Mme Ray-
monde Wingdich, qui, au dam des
gourmets au gousset plat, vient
de fermer sa table d’hôtes à Dois-
sat, près de Belvès, car l’adminis-
tration exigeait d’elle un forfait
dépassant ses bénéfices. Elle n’ac-
commode donc plus la mique que
pour les siens. Dommage !

La base de cet antique mets
paysan est le pain rassis dont on
forme une boule avec de la
graisse d’oie et de l’œuf, prépara-
tion qu’on enveloppe de farine et
qu’on cuit lentement dans une
eau où nagent les légumes du jar-
din, choux verts et navets notam-
ment, sans oublier des morceaux
de cochon salé, si la fortune du
pot le permet. Plus la mique est
légère, à la fois moelleuse et
ferme, assez compacte en tout
cas pour être débitée en tranches,
plus le plat est réussi. Souvent, le
vrai régal c’est le bouillon dans
lequel la mique a cuit. Une fois
celui-ci avalé, le Périgordin de
souche ou d’adhésion « fait cha-
brol » en versant dans son as-
siette à soupe un peu de vin qu’il
boit aussitôt, « loin du regard
écœuré des Parisiens et autres Ba-
taves »...

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

Week-end « dans le vent » à Turnberry
« When it’s bree-
zy, swing easy »,
« Quand le vent
souffle, jouez en
douceur. » Parole
d’évangile dans la
bouche d’un cad-
dy de Turnberry,
un des links (par-
cours tracé dans
les dunes) écos-
sais mythiques
où, comme sur le
Royal Troon (arc-
bouté sur un
code archaïque)
et l’Old Prest-
wick, s’est écrite
la légende du
golf. On y entre

donc sur la pointe des crampons et le bras tremblant
sur le tee du premier trou du Ailsa Course ainsi nommé
en mémoire du marquis qui l’enfanta. Un parcours
malmené par les deux guerres mondiales et qui, redes-
siné en 1951, célèbre avec constance ses noces avec le
vent.
Breezy ? ce vent à décorner un buffle et qui, sur les
greens, fait presque vaciller les balles ! Breezy ? ces ra-
fales qui déboulent de l’estuaire de la Clyde et vous
obligent à viser complètement à droite de l’objectif
pour avoir une chance de l’atteindre ! Breezy ? ce mur
invisible qui repousse vos balles ! Un vent qui méta-
morphose un parcours presque normal en un champ
de bataille démoniaque. Un vent qui, quatre heures du-
rant, saoule le néophyte qui lutte pour ne pas sombrer.
Ici, le golf est un sport de combat. Un combat dont, à
partir du mois d’avril, une école parrainée par Colin
Montgomerie (le meilleur « pro » européen) enseigne-
ra in situ les règles et les subtilités. Exit le golf chic. Place
au golf choc. Primitif mais aussi esthétique (ah ! les

trous 9 et 10), voire jubilatoire quand la balle dessine
dans le ciel une trajectoire parfaite. Aux premières
loges, dominant le parcours, l’élégant bâtiment blanc
coiffé de rouge du Turnberry Hotel, incarnation, depuis
1906, d’un art de vivre à l’anglaise, subtile alliance de
distinction et de confort avec ce qu’il faut de salons, de
bars, de billards, de salle de gym, de massages, de pis-
cine et de bains bouillonnants pour combler le plus exi-
geant des golfeurs. Cent trente-deux chambres dont les
plus belles avec vue sur le golf et l’océan. Du haut, du
très haut de gamme, à en juger par les prix des restau-
rants qui flambent allégrement tandis que, chaque soir,
résonnent dans la nuit les notes guillerettes qu’un
joueur de cornemuse solitaire égrène dans le vent.

De notre envoyé spécial Patrick Francès 

. De Beauvais (60 km de Paris, parking gratuit, na-
vette de Maillot, 50 F, 7,6 ¤), la compagnie irlandaise
Ryanair (tél. : 01-44-55-20-00 et 3615 Ryanair) dessert 2
fois par jour (2 h de vol) l’aéroport de Prestwick (195 F,
30 ¤, l’aller simple en semaine, 390 F, 59 ¤, A/R + les
taxes) situé à une demi-heure du Westin Turnberry
(tél. : 00-44-1655-331000 et www. turnberry. co. uk).
Jusqu’en avril, forfait à 2 450 F (373 ¤) par personne
pour 2 nuits en chambre double avec dîners, petits dé-
jeuners et une partie de golf. Comptez 950 F, 145 ¤
(550 F, 84 ¤, de novembre à avril) pour un green fee et
250 F (38 ¤) pour un caddy. Turnberry est programmé
par Golfissimes (tél. : 01-53-81-97-97), Les chemins du
golf (tél. : 01-30-61-46-99) et Sport Away (tél. : 0803-01-
3000). A deux pas, Culzean Castle (tél. : 00-44-1655-
884455) offre six chambres d’hôte dont la Eisenhower
Suite à 3 750 F (572¤) la nuit pour 2 personnes avec
breakfast et afternoon tea. A Alloway (berceau du
poète Robert Burns), une table chaleureuse, Brig
O’Doon House (tél. : 01292-442466). Renseignements
sur internet (www. ayrshire-arran. com et www. holi-
day. scotland.net/news), minitel (3615 Ecosse) et à Mai-
son de la Grande-Bretagne (tél. : 01-44-51-56-20) à Paris.

Les hôtels Explora ou le luxe « sauvage » au Chili
Les hôtels Explora, au Chili, sont d’abord un rêve de
milliardaire. Le señor Pedro Ibanez avait fortune
faite depuis longtemps quand l’idée lui vint d’inves-
tir dans le développement touristique de son pays.
Dès lors, rien ne fut trop beau pour construire l’Ex-
plora Patagonia, dans le sud du pays, et l’Explora
Atacama, dans le nord. Le premier a été inauguré en
1994, le second en 1998.
L’architecte German del Sol a eu pratiquement
carte blanche quant aux moyens avec, pour seule
directive, d’intégrer ces établissements dans deux
des plus beaux paysages du Chili et, pour difficulté
technique majeure, le choix de deux lieux, situés en
pleine nature, à des années-lumière de Santiago.
L’Explora Patagonia se dresse au bord du lac Pehoe,
à 500 kilomètres de l’aéroport le plus proche, Punta
Arenas. Erigé à San Pedro, l’Explora Atacama est,
quant à lui, à 100 kilomètres de l’aéroport de Cala-
ma. Dans un pays aux dimensions démesurées, il a
donc fallu transporter par camion tous les maté-
riaux requis, parfois sur des milliers de kilomètres.
D’allure ramassée et moderne, les deux hôtels s’ef-
forcent de se fondre dans l’environnement. A l’inté-
rieur, la règle a été de jouer avec la lumière et la
transparence grâce à d’imposantes baies vitrées. La
« formule Explora » mise sur un luxe sans ostenta-
tion. Elle joue également la carte de la liberté abso-
lue du client à qui sont proposées chaque jour, sans
aucun supplément, une trentaine de randonnées
dans les environs. Quatre-vingt-dix employés

(guides multilingues et chauffeurs compris) tra-
vaillent pour l’Explora Atacama dont un chef de
cuisine français.
Ce confort dans le dépaysement a, bien sûr, un prix.
A l’Explora Patagonia, la formule « 4 jours/3 nuits »
débute à 6 450 F (983 ¤) par personne en chambre
double et pension complète (avec les excursions),
au départ de Punta Arenas ; à l’Explora Atacama,
elle est facturée 8 035 F (1 225 ¤), au départ de Cala-
ma. Dans un pays qui commence seulement à dé-
velopper son potentiel touristique, le pari était plu-
tôt risqué mais le succès est au rendez-vous. Ce
nouvel « art de voyager » séduit non seulement de
nombreux touristes étrangers mais également
quelques riches Chiliens, avides de redécouvrir les
beautés lointaines de leur pays. A tel point que le
promoteur, âgé de cinquante-cinq ans, programme
au moins deux autres établissements : l’un sur l’île
de Pâques, au milieu du Pacifique, l’autre sur celle
de Chiloe, proche des côtes chiliennes.

De notre envoyé spécial Benoît Hopquin

. Ces deux hôtels sont programmés par Le Monde
des Amériques (3, rue Cassette, 75006 Paris, tél. :
01-53-63-13-40) pour deux circuits, l’un en Patago-
nie, l’autre dans le désert d’Atacama. Compter en-
viron 4 000 F (610 ¤) pour le vol Paris-Santiago A/R
et autour de 2 000 F (305 ¤) pour les vols à destina-
tion de Punta Arenas ou Calama.
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La Fiorentina renvoie
Manchester United à ses doutes

C’EST un tango argentin étour-
dissant que la Fiorentina a réservé
à Manchester United, mardi 23 no-
vembre. Le champion d’Europe en
titre a subi à Florence sa deuxième
défaite après l’avatar marseillais,
confirmant ainsi qu’il est difficile de
rester au sommet pendant deux
saisons consécutives malgré un
budget vertigineux (plus de
800 millions de francs, 122 millions
d’euros). En dépit de ses soucis do-
mestiques dans le championnat ita-
lien avec une triste dixième place,
les Florentins ont imposé leur
fougue à une équipe britannique au
jeu trop stéréotypé.

Après l’ouverture du score par
l’avant-centre argentin, Gabriele
Batistuta, à la 25e minute en
conclusion d’une erreur stupéfiante
de Roy Keane, le sort des Britan-
niques était scellé. La réaction des
Mancuniens s’est heurtée au métier
affirmé des Italiens, impression-
nants dans l’art de conserver un ac-
quis, si frêle soit-il. Et comme Bal-
bo, le deuxième attaquant argentin
de la Fiorentina, a lui aussi exploité
une bourde d’un joueur de Man-
chester, Henning Berg, à la 52e mi-
nute, les tifosi florentins ont eu tout
loisir de fêter l’exploit des leurs. La
seule fausse note est venue du car-
ton jaune reçu par Batistuta et qui
privera ce dernier du déplacement
à Bordeaux, le 8 décembre. 

La poule A a souri au FC Porto
qui l’a emporté (2-0) sur le terrain
du Sparta Prague, rival de Bor-

deaux lors du premier tour de la
Ligue des champions. Le champion
du Portugal a infligé à son adver-
saire une implacable leçon de réa-
lisme. Après une première mi-
temps équilibrée et sans relief, les
Tchèques ont subi l’emprise ad-
verse. Ljubinko Drulovic et Mario
Jardel ont concrétisé la supériorité
portugaise. La réaction du Sparta
s’est heurtée à la défense inexpu-
gnable de Porto.

La deuxième rencontre de ce
groupe, entre les Allemands du
Hertha Berlin et les Espagnols du
FC Barcelone, ressemblait fort à
une mascarade pour les spectateurs
de l’Olympiastadion, qui ont assisté
à un théâtre d’ombres en raison de
l’épais brouillard qui a enveloppé
l’enceinte. Le « Barça », qui s’est
déjà incliné à quatre reprises dans
son championnat après douze jour-
nées, a semblé souffrir de l’absence
de sa vedette brésilienne Rivaldo.
L’ouverture du score par Luis En-
rique est intervenue en pleine do-
mination allemande. Le Hertha,
mal en point dans son champion-
nat avec une treizième place et seu-
lement deux victoires en douze
journées, a égalisé en toute logique
par Kai Michalke. « Mais nous res-
tons avant tout des outsiders », a dé-
claré l’entraîneur allemand Jürgen
Röber, qui avait déjà réussi à trom-
per la vigilance du Milan AC lors du
tour précédent.

Elie Barth

Monaco assure
l’essentiel à Athènes

L’AS Monaco a fait un grand
pas vers une qualification pour
les huitièmes de finale de la
Coupe de l’UEFA en faisant
match nul (2-2), mardi 23 no-
vembre, sur la pelouse de l’AEK
Athènes. Les buts monégasques
ont été inscrits par Ludovic Giu-
ly à la 26e minute et par l’Italien
Marco Simone à la 78e minute.
Les Grecs ont égalisé une pre-
mière fois dans les derniers ins-
tants de la première mi-temps,
par Nelis Nikolaidis à la 45e mi-
nute, avant de récidiver juste
avant le coup de sifflet final par
le même Nikolaidis à la 90e mi-
nute. Le match retour aura lieu
le 7 décembre à Monaco. Trois
autres clubs français sont en-
core en lice en Coupe de l’UEFA :
jeudi 25 novembre, Lyon reçoit
le Werder Brême, Lens accueille
Kaiserslautern et Nantes se dé-
place à Arsenal.

Bordeaux découvre avec douleur
la réalité de la Ligue des champions

Les Girondins ont été sévèrement battus (0-3) à Valence
La deuxième phase de la Ligue des champions a
commencé mardi 23 novembre. Les Girondins de
Bordeaux ont connu leur première défaite dans

la compétition en s’inclinant 3 à 0 sur la pelouse
du FC Valence. Selon son entraîneur, Elie Baup,
Bordeaux est le « Petit Poucet » de son groupe.

Ses deux prochains adversaires se sont ren-
contrés dans le même temps : la Fiorentina a fa-
cilement battu Manchester United par 2 à 0.

LES GIRONDINS de Bordeaux
viennent de lever le voile sur le vé-
ritable visage de la Ligue des cham-
pions. Après un premier tour sans
grand intérêt qui les occupa pen-

dant deux
mois au sein
d’un groupe
composé de
seconds cou-
teaux du foot-
ball européen
(Spartak Mos-
cou, Sparta

Prague et le club néerlandais de
Willem Tilburg), les champions de
France en titre sont rentrés bruta-
lement en contact avec la réalité de
cette compétition pensée selon les
principes des entreprises de spec-
tacle où le meilleur est toujours
pour la fin. Mardi 23 novembre à
Valence, le capitaine Michel Pavon
et ses coéquipiers ont sombré
corps et âmes pour leur premier
match de la deuxième phase de la
Ligue des champions. En une demi-
heure, ils ont encaissé trois buts
« d’école » – par Francisco Javier
Farinos (60e minute) d’un tir de
loin, Adrian Ilie (68e) sur un centre
et Cristian Alberto Kily Gonzalez

(89e) à la suite d’un une-deux – face
à l’équipe actuellement classée trei-
zième du championnat d’Espagne.

« Nous sommes le Petit Poucet de
notre groupe », a indiqué, après la
rencontre, l’entraîneur Elie Baup
afin d’insister sur les différences
nombreuses – budget, qualité de
l’effectif, capacité des stades... – qui
séparent le football français de ses
voisins. L’homme à la casquette
n’est sans doute pas au bout de ses
observations. Les deux prochains
adversaires de Bordeaux en Ligue
des champions – la Fiorentina et
Manchester United, le club « le plus
riche du monde » – pèsent encore
d’un autre poids à côté du FC Va-
lence, formation historique de la
Liga espagnole mais dont le dernier
titre remonte tout de même à une
vingtaine d’années (victoire en
Coupe des vainqueurs de coupes
en 1980).

Les nouveaux dirigeants des Gi-
rondins de Bordeaux mesurent-ils
l’ampleur du retard du football
hexagonal quand sonne l’heure des
âpres campagnes européennes ?
En injectant 100 millions de francs
(15,2 millions d’euros) dans le club
d’Aquitaine à la fin de la saison

dernière, la chaîne de télévision
M 6 avait évité une fuite des meil-
leurs éléments vers d’autres desti-
nations. Les salaires des joueurs les
plus exigeants avaient été rehaus-
sés alors que seulement deux nou-
velles têtes connues, les Français
Jérôme Bonnissel et Stéphane Zia-
ni, expatriés à La Corogne, avaient
rejoint le domaine d’entraînement
du Haillan. Le nouveau proprié-
taire avait préféré reconduire le
groupe auréolé du titre de cham-
pion de France plutôt que de recru-
ter à tout-va de manière aussi dis-
pendieuse qu’incertaine. Une voix,
alors, se faisait à peine entendre.
Celle d’Elie Baup qui, dès les pre-
mières heures de la nouvelle sai-
son, indiquait que son effectif était
trop maigre pour mener de front
deux compétitions aussi exigeantes
que le championnat de France
(avec l’objectif de terminer dans les
trois premiers) et la Ligue des
champions.

PAS DE SOLUTION DE RECHANGE
Elie Baup ne se trompait pas. La

tendance est aujourd’hui très nette
chez les grands clubs européens :
l’accumulation des matches pousse
les dirigeants qui en ont les moyens
à augmenter le nombre de contrats
de travail. En Italie ou en Espagne,
on n’hésite plus, désormais, à re-
cruter de quoi composer deux
belles équipes de onze profession-
nels au lieu d’une seule. Si le prin-
cipe du « roulement » peine encore
à être accepté par les joueurs, ces
« cadors » du ballon rond, au pre-
mier rang desquels se trouve la La-
zio Rome, se sont engagés dans
une nouvelle voie qu’ils ne sont pas
près d’abandonner. Eloquente, à ce
sujet, est la lecture des listes de
joueurs fournies à l’Union euro-
péenne de football (UEFA) par les
clubs engagés dans la Ligue des
champions : alors que les Giron-
dins ont inscrit 23 joueurs pour la
compétition, Valence et Manches-
ter United en ont inscrit 27, et la
Fiorentina 28.

Mais le plus grave, dans le cas
bordelais, est sans doute que les li-
mites de son effectif professionnel
sont apparues à la lumière du
championnat de France, bien avant
ce naufrage à Valence. Les trois
derniers matches des Girondins
– un nul à domicile face à Sedan
(1-1), une lourde défaite au Havre
(0-3) et un revers au parc Lescure
face à Saint-Etienne (1-2) – ont
montré la fragilité de l’organisation
tactique qui avait si bien réussi à

Elie Baup la saison passée. Ardent
défenseur du jeu en mouvement
dont les thèses sur la vitesse
épousent celles de l’ancien entraî-
neur de l’équipe de France de rug-
by, Pierre Villepreux, le technicien
bordelais avait créé, de toute pièce,
un système de jeu basé sur deux
milieux offensifs excentrés.

La force de ce dispositif reposait
sur la parfaite entente entre des
joueurs ayant l’habitude d’évoluer
ensemble ; mais telle était aussi sa
faiblesse. L’absence de titulaires
suffit en effet à gripper la machine.
Bordeaux perd son latin pour peu
que son international Johan Mi-
coud soit suspendu ou que son dé-

fenseur central Nisa Saveljic soit
blessé, voire que son attaquant Syl-
vain Wiltord ait la tête ailleurs,
comme ce fut le cas en début de
saison. Les solutions de rechange
n’existent pas à Bordeaux. Dans
son malheur, Elie Baup peut au
moins se consoler en constatant
que le système opposé, mis en
place à l’Olympique de Marseille
par Roland Courbis, ne fonctionne
guère mieux. Les Girondins sont
actuellement sixièmes au classe-
ment de première division. L’OM
neuvième.

Frédéric Potet

Victoire surprise du skieur suisse
Didier Plaschy en slalom
LE SUISSE Didier Plaschy, vingt-six ans, a créé la sensation en rempor-
tant, mardi 23 novembre, le slalom de Vail-Beaver Creek (Colorado), si-
gnant ainsi sa première victoire dans une épreuve de Coupe du monde
de ski alpin. Il a devancé le « vétéran » autrichien Thomas Stangassin-
ger, trente-quatre ans, alors que la troisième place est revenue conjoin-
tement à l’Italien Matteo Nana et au Norvégien Kjetil-Andre Aamodt. Il
s’agit de la première victoire suisse dans une épreuve de slalom depuis
Paul Accola en 1991. Le meilleur Français, Sébastien Amiez, a terminé
septième. Par ailleurs, l’Autrichienne Alexandra Meissnitzer, tenante du
titre de la Coupe du monde féminine, s’est grièvement blessée au ge-
nou gauche lors d’un entraînement à Lake Louise (Canada). Elle ne de-
vrait pas recourir avant la fin de la saison.

DÉPÊCHES
a AUTOMOBILISME : le Britannique Richard Burns a remporté le
rallye de Grande-Bretagne, mardi 23 novembre à Cheltenham, en
s’imposant dans douze des vingt-deux spéciales de l’épreuve au volant
de sa Subaru.
a BASKET-BALL : la douzième journée du championnat de France
de PRO A a été marquée, mardi 23 novembre, par la large victoire (78-
62) de Nancy face à Limoges, qui figure parmi les prétendants au titre.
Pau-Orthez a conforté sa place de leader en battant Evreux (87-62)
alors que son dauphin, Villeurbanne, s’est imposé à Besançon (79-71).
a FOOTBALL : le Camerounais Roger Milla a été élu « footballeur
africain du siècle » par le magazine African Soccer, basé à Londres.
L’ancien attaquant des Lions indomptables a participé à trois Coupes
du monde, atteignant notamment les quarts de finale en 1990 et dispu-
tant la World Cup 1994 à l’âge de quarante-deux ans.
a OMNISPORTS : les représentants des fédérations de football et
des gouvernements de vingt pays européens se sont déclarés « très
préoccupés » par le nombre croissant de sites Internet qui font la pro-
motion du hooliganisme et de la propagande raciste. Dans une résolu-
tion adoptée mardi 23 novembre à l’issue d’une conférence du Conseil
de l’Europe sur « les dimensions sociales du sport », ils ont demandé que
soient prises « des mesures pour surveiller et lutter contre ce phéno-
mène ».
a RUGBY : après avoir annoncé qu’il renonçait aux nombreuses
propositions de clubs britanniques qui souhaitaient le recruter, le
Néo-Zélandais Jonah Lomu a indiqué, mercredi 25 novembre, qu’il
jouerait la saison prochaine pour l’équipe des Wellington Hurricanes.
La star des All Blacks y retrouvera d’autres internationaux, comme
Christian Cullen et Tana Umaga.
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Situation le 24 novembre à 0 heure TU Prévisions pour le 26 novembre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1868PROBLÈME No 99279

HORIZONTALEMENT

I. Méthodes brutales de gestion
dans les entreprises. – II. Mauvaise
disposition en bouche. D’un bon
rapport. – III. Expression dédai-
gneuse. Fumé pour devenir had-
dock. – IV. Questions. Fournisseur
du pharmacien africain. – V. Bien ou
mal, ça dépend des jours. Il faut le re-
tourner pour le prendre. – VI. Prépo-
sition. Fermeture dans la descente.
Double la mise. – VII. Mis en doute.
Grossit le Danube. Vieux service ren-
du. – VIII. Cinq sur six. Repart à
chaque tour. A fait entrer le PC au

foyer. – IX. Porte le voile sans en-
gagement. Ile. – X. Il faut les
comprendre, même à demi-mots.

VERTICALEMENT

1. Grandes préparations pour les
poulardes. – 2. Trouve de l’intérêt à
sa personne. – 3. Vont passer l’hiver
en Afrique. Père stupide. – 4. Remis
au travail. – 5. Font tomber les rois.
Fait baisser la pression. – 6. Baie nip-
pone. Est dans la partie. Le premier
de la liste. – 7. Pour retrouver rapide-
ment la bonne page. D’un auxiliaire.
– 8. Sert d’appui à la charpente.

Donne la mesure du bâtiment. –
9. Bourdes et autres stupidités. In-
dique le lieu. – 10. Croisé dans la ba-
garre. Métal blanc. – 11. Décore le
toit. Moyen. Pièce rapportée.
– 12. Préparations à la moutarde que
l’on ne sert pas à table.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99278

HORIZONTALEMENT

I. Amuse-gueules. – II. Lavement.
Ire. – III. Lu. Non. Intox. – IV. Even-
taire. Do. – V. Genêt. Pascal .
– VI. Usagés. Rio. – VII. Mac. Suc. Oi.
– VIII. Elle. Sandeau. – IX. Nœud. Si-
rène. – X. Tièdes. Bases.

VERTICALEMENT

1. Allégement. – 2. Mauve. Aloi. –
3. UV. Enucléé. – 4. Sennes. Eud
(due). – 5. Emottas. Dé. – 6. Gêna.
Gus. – 7. Un. Ipécas. – 8. Etiras. Nib.
– 9. Nés. Odra. – 10. Lit. Criées. –
11. Erodai. Ane. – 12. Sexologues.

UNE FATALE IMPRÉVOYANCE
Dans The Bulletin, revue de la Fé-

dération américaine, l’expert et
journaliste anglais Alder a présenté
cette donne en 1996. C’est un bon
exercice à condition de cacher, au
début, les mains d’Est-Ouest.

; A 9 8 6 5
K A 9
L V 6
' A 8 4 3

; V 4 ; D 10 7 2
K 4 K D 6 5 3
L D 10 8 7 2 L 9 3
' V 10 9 7 6 ' R D 5

N
O E

S

; R 3
K R V 10 8 7 2
L A R 5 4
' 2

Ann. : N. don. Tous vuln.

Ouest Nord Est Sud
– 1 ; passe 2 K

passe 2 SA passe 3 L
passe 3 K passe 4 SA
passe 5 ; passe 6 K...

Ouest ayant entamé le Valet de
Trèfle, comment Sud aurait-il dû
jouer pour gagner ce PETIT CHE-

LEM À CŒUR contre toute dé-
fense ?

Réponse
Il n’est pas question de couper des

Trèfles (coup de l’autruche) ni d’af-
franchir des Piques quand il suffit de
couper deux Carreaux pour faire
douze levées. Sud, après avoir pris
l’entame avec l’As, a tiré As Roi de
Carreau et a continué Carreau qu’il a
coupé avec le 9 de Cœur. Mais Est a
surcoupé avec la Dame de Cœur, et
son retour à Cœur a fait chuter le
contrat !

Or pour gagner il fallait couper
Carreau la première fois avec l’As de
Cœur ! Après, peu importe que le 9 de
Cœur se fasse surcouper par la Dame,
la seule levée possible de la défense.

Une fois que Sud a commis l’er-
reur de couper le 4 de Carreau avec
le 9 de Cœur (Est surcoupant et re-
jouant atout), quelle distribution ad-
verse pouvait-on encore espérer
pour réussir le chelem sans perdre le
5 de Carreau ?

Si Ouest est seul gardé à Pique
(ayant quatre Piques au lieu de deux),
Sud, après l’As de Cœur, coupe un
Trèfle puis tire tous les Cœurs pour
squeezer Ouest à Pique-Carreau sur le
dernier atout :

; A 9 ' 8
; V 10 L D ––––––––––––

; 3 K V L 5

La défausse d’Ouest libère le 5 de
Carreau ou le 9 de Pique.

MANQUE DE COMMUNICATION
Cette donne a été jouée par le

Belge Alain Kaplan, dans un cham-
pionnat par paires mixtes.

; A 9 8 2
K 10
L 9 6 5 4 3
' R 7 4

; V 10 7 6 ; R 5 3
K R V 9 7 4 K A D 8
L – L 8 7
' 8 6 5 2 ' A D V 10 3

N
O E

S

; D 4
K 6 5 3 2
L A R D V 10 2
' 9

Ann. : N. don. E.-O. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– passe 1 SA passe

2 L passe 2 K 3 L
3 K 4 L 4 K 5 L

passe passe contre passe...

Ouest ayant entamé le 4 de Cœur
pour l’As d’Est, celui-ci rejoua le 7 de
Carreau, Sud prit et Ouest défaussa.
Comment Kaplan, en Sud, dut-il jouer
pour réussir le contrat de CINQ
CARREAUX contre toute défense ?

Note sur les enchères
Sud aurait pu dire « 2 Carreaux »

au premier tour, mais il a préféré se
taire, espérant que le contrat serait à
sans atout et qu’il le ferait chuter.

Philippe Brugnon

Une famille à branches multiples
Les érables proviennent d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Asie. La

diversité des espèces rend parfois difficile l’identification de sujets
qu’apparemment rien ne rapproche si ce n’est leur beauté et leurs sa-
mares à ailettes qui, transportant les semences, leur permettent de se
reproduire. Quelques ouvrages permettent de s’y retrouver comme le
Guide illustré des érables d’Antoine Le Hardÿ de Beaulieu (Editions du
8e) ou l’inévitable et pourtant vieillissant Manual of Trees and Shrubs
publié en Grande-Bretagne par les pépinières Hillier. Pour classer les
érables, les scientifiques ont utilisé les noms latins. Ainsi les princi-
paux érables d’Amérique du Nord sont les Acer rubrum, saccharum,
saccharinum, pennsylvanicum, macrophyllum. Les plus beaux érables
asiatiques sont probablement : Acer pectinatum (Népal, Bouthan, Bir-
manie, Yunnan), Acer griseum (Chine), Acer triflorum (Mandchourie,
Corée). Les Acer palmatum et japonicum redoutent le plein soleil. Une
forte humidité de surface peut les faire mourir. 

JARDINAGE

Les érables, lumière d’automne qui éclaire la terre
IL Y A ENCORE ces jours-ci en

Auvergne, dans l’Allier, le Puy-de-
Dôme, le Cantal, la Haute-Loire, des
paysages de chênes, de hêtres et de
merisiers qu’il faut voir malgré la
neige, au risque de les manquer et
d’attendre un an pour les retrouver
tels que l’automne les avait parés.
Sur les cartes, toutes les routes ou
presque sont soulignées de vert.
C’est assez dire...

Mais il faut en dire plus car
manque quelque chose à ces pay-
sages, dont on imagine que ce sont
certaines couleurs ou plus exacte-
ment leurs lumières. Il faut donc
chercher ailleurs et rouler fin sep-
tembre-début octobre (trop tard ce
sera pour la prochaine fois) le long
de l’immense Saint-Laurent qui, de
l’autre côté de l’Atlantique, longe
sur des centaines de kilomètres des
terres basses ou des falaises à pic,
contourne des îles pour finir par
mêler ses eaux à celles de l’Océan.
La rive sud du fleuve, qui de Matane
à Rivière-Madeleine ne cesse de
s’élargir, abrite dans son arrière-
pays les plus beaux paysages qu’il
soit donné de voir ou même d’ima-
giner, fait de la géométrie simple des
chemins et des champs de Gaspésie
dessinant des rectangles, des la-
nières ou des bandes, tout cela s’en-

fonçant en rouge, en jaune, en
orange, loin dans le paysage, au
« deuxième, au troisième, au qua-
trième rang », c’est comme cela
qu’on parle du cadastre là-bas. Il
faut avoir vu ces embrasements à
Sainte-Rita, Saint-Cyprien, Saint-
Clément ou plus au sud dans les val-
lées de la Matapédia ou de la Casca-
pédia, tout cela si éclatant que les
mots toujours vous manquent
qu’on peut seulement dire : « Bon
Dieu ce n’est pas vrai. » Et c’est en-
core ce qu’on peut dire de mieux. 

C’est pourtant de la terre que
montent ces faisceaux intenses, et
c’est d’arbres qu’ils proviennent.
Mais d’arbres si lumineux qu’ils
semblent les envoyés du ciel, érables
rouges, érables à sucre, érables ar-
gentés, érables striés, érables des
montagnes, tous ceux-là souvent
mêlés aux sorbiers, certains très
grands, dépassant 20 mètres après
trente années, les premiers poussant
en terrains humides, au bord des
ruisseaux, des rivières ou des maré-
cages, les autres en terres plus
sèches ou mieux drainées, les der-
niers plus petits et discrets, certains
aux troncs striés de vert et aux im-
menses feuilles jaunes, poussant à
l’ombre des autres et ainsi de suite.

Ces habitants de Gaspésie qu’on

retrouve jusqu’à l’Ontario à l’ouest,
jusqu’au Massachusetts et au
Connecticut au sud, ne demandent
qu’une chose : le froid de l’hiver, la
douceur prolongée de l’automne et
des terres acides, légères, presque
poudreuses et grises comme de la
cendre. On peut les imaginer dans le
Massif central, plantés le long d’une
autoroute ou rassemblés sur quel-
ques milliers d’hectares dans des
parcs qui ne seraient pas naturels
mais protégés pour les accueillir. On
pourrait même donner un peu de
place à quelques cousins de la côte

Pacifique. Ce qui manque à l’Eu-
rope, et à la France évidemment, ce
sont de véritables forêts d’érables
comme il y a des forêts de hêtres à
Soignes (Belgique) et à Compiègne
ou des forêts de chênes à Bellême et
à Tronçais. 

De la Norvège où ils abondent
jusqu’aux Pyrénées et au Caucase
où ils sont encore présents, les
érables planes sont partout, souvent
imposants et splendides en jaune ou
en or, copies presque conformes des
érables à sucre, mais jamais assez
nombreux pour former des forêts,

des bois ou même de simples futaies
comme au Canada et aux Etats-
Unis, dans le Vermont, le Maine, le
New Hampshire.

Même absence de densité et
d’étendue dans les vallées de l’Aude
et des Pyrénées-Orientales, du côté
d’Axat, Quillan ou Limoux, mais
aussi dans les Cévennes, le Dauphi-
né, les Alpes de Provence, jusqu’à
Tende et au-delà de la frontière ita-
lienne, où les érables à feuilles
d’obier, les érables champêtres, les
érables de Montpellier avec leurs
taches rouges belles et surprenantes
réussissent, tard en saison, à allumer
pour les réchauffer une partie des
paysages, un col, une vallée, le bord
d’un torrent.

S’il y avait risque culturel, c’est
d’Asie qu’il viendrait, mais ce danger
n’existe pas. Des érables inconnus
sont venus de Chine, du Japon, du
Cachemire, du Tibet, de Birmanie,
de Mongolie, de Mandchourie, de
Corée, la plupart magnifiques de
formes et de couleurs – les troncs,
les écorces, les ramures, les
feuilles –, mais si particuliers et si
étranges que nos paysages ne les ac-
cepteraient pas. Ce qui est plus vrai
encore pour les grandes dynasties
des palmatum et des japonicum, exi-
geants et fragiles, que les moussons

et la disposition des montagnes du
Japon ont multiplié en variétés infi-
nies, plus bouquets de grandes
fleurs colorées qu’arbres véritables.

A quelques exceptions près, ces
asiatiques restent en Europe sujets
de parcs et de jardins, même si là-
bas beaucoup forment des forêts
splendides comme à Takatsuki et
sur la rivière Oï dans la province de
Kyoto, ou au mont Tatsura dans le
pays de Nara, ou dans la préfecture
de Hyogo, ou encore au mont Suzu-
ka à Isé, ou dans la préfecture de
Mié. Et dans la chaîne des Changbai
Shan, aux limites de la Chine et de la
Corée du Nord, quantité d’érables
prospèrent librement qu’on décou-
vrira sûrement un jour. Mais ces fo-
rêts ne doivent pas devenir les
nôtres. C’est là, et là seulement, que
la mondialisation doit s’arrêter.

Aux plus belles espèces euro-
péennes, celles de Norvège et de
Cappadoce, le paysage français a
toutes les raisons d’ajouter les
érables des bords du Saint-Laurent
et de la Nouvelle-Angleterre. Cela
pour faire naître de nouvelles forêts
dont on se demande bien pourquoi
elles n’existent pas depuis long-
temps.

Alain Vernholes

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ITALIE. La nouvelle compagnie
aérienne italienne Air Transalpino
propose 4 vols A/R par semaine au
départ d’Orly Sud vers les aéroports
de Rome et de Milan. Jusqu’au ven-
dredi 17 décembre en classe écono-
mique, les vols Paris-Rome et Paris-
Milan coûtent 840 F, 128,05 ¤, en
classe économique. En classe af-
faires, ils sont à 1 350 F, 205,80 ¤,
jusqu’au lundi 29 novembre, Ren-
seignements au 0820-800-011 et
dans les agences de voyages.
a HÔTELS. La promotion « Pass-
port » des hôtels Méridien, valable
du mercredi 1er décembre 1999 au
31 mars 2000, permet de réaliser
une économie pouvant aller jusqu’à
50 % du prix de la chambre pour
une réservation minimale de deux
nuits, en semaine ou le week-end.
Quelques exemples : 560 F (85 ¤) la
nuit au Nirwana Bali, 820 F (125 ¤)
au Méridien Nice, 1 360 F (211 ¤) au
Waldorf Londres. Réservation in-
dispensable au 0800-40-22-15.

Grisaille au nord, éclaircies au sud
JEUDI. Un bel anticyclone s’ins-

talle sur notre pays, accompagné
d’une douceur automnale. Le soleil
est assez généreux dans le Sud
alors que la grisaille se maintient
sur le Nord, accentuée par le pas-
sage d’une perturbation sur les
côtes de la Manche.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Le ciel est couvert
sur la Basse-Normandie, où quel-
ques pluies se produisent. Ailleurs,
les nuages restent nombreux. Dans
l’après-midi, des éclaircies appa-
raissent par la façade atlantique. Il
fait de 11 à 13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Encore de la grisaille qui
apporte de la pluie sur le Nord-Pi-
cardie, la Haute Normandie et les
Ardennes. Le Centre et l’Ile-de-
France peuvent profiter d’éclaircies
en fin d’après-midi. Il fait de 9 à
12 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Les brumes du matin ont du mal à
se dissiper. Pour voir le soleil, il faut

aller sur les montagnes des Vosges
ou du Jura. Il fait de 5 à 7 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le Poitou-Cha-
rentes se réveille sous une épaisse
couche de nuages qui persiste une
bonne partie de la journée. Dans le
Sud-Ouest, les vallées sont en-
combrées au petit matin de brouil-
lards. Le ciel se partage ensuite
entre passages nuageux et éclair-
cies plus nombreuses l’après-midi.
Il fait de 9 à 12 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Des brouillards sont pré-
sents le matin dans les vallées du
Limousin et de l’Auvergne ainsi
que sur la Bresse. La journée est
ensuite plus ensoleillée sur les
Alpes qu’ailleurs, où les nuages
restent dominants. Il fait de 5 à
7 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Mistral et tramontane ne
soufflent plus qu’à 40 km/h. Le ciel
reste cependant bien dégagé sur
l’ensemble de ces régions. Il fait de
8 à 14 degrés. 10o 20o0o
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CE N’EST PAS parce que Tho-
mas Bangalter et Guy Manuel de
Homen Christo cachent leurs vi-
sages qu’ils ne soignent par leur
image. Au contraire. Le duo qui
compose Daft Punk, unité techno
ayant écoulé dans le monde depuis
1997 1,5 million d’exemplaires de
son premier album, Homework, n’a
cessé de s’investir dans la repré-
sentation visuelle de sa musique.
Dès le début, le succès des singles
du groupe a été multiplié par une
déclinaison vidéo confiée aux meil-
leurs spécialistes du genre. Alors
que ce type d’expérience se
compte encore sur les doigts d’une
main dans l’industrie musicale, le
DVD – D. A. F. T. A Story About
Dogs, Androids, Firemen and Toma-
toes – publié aujourd’hui par le
tandem vedette de la french touch
récapitule en version interactive la
dimension visuelle du groupe. « La
musique est un vecteur qui peut por-
ter plusieurs formes de création, ex-
plique Thomas Bangalter. Film,
dessin, peinture... Le multimédia
œuvre à la jonction de la musique et
des images. »

Cinq clips vidéo forment le
noyau dur de ce DVD. Les réalisa-
tions de Spike Jonze (Da Funk), Mi-
chel Gondry (Around The World),
Seb Janiak (Burnin’), Roman Cop-
pola – la fille de Francis Ford – (Re-
volution 909) confirment que le
talent des vidéastes les plus créa-
tifs ne peut être qu’encouragé par
la liberté thématique de l’électro-
nique instrumentale. Un cin-
quième clip, Fresh, réalisé par les
Daft Punk eux-mêmes, reprend le
personnage de l’homme-chien créé
par Spike Jonze – le réalisateur de
Being John Malkovich, sensation du
dernier Festival de Deauville, ap-
paraît lui-même en guest star. Sans
encore être à la hauteur de leurs
précédents « clippeurs », le duo
montre de belles dispositions der-
rière la caméra.

Démonstration de la conscience

aiguë que le groupe a de l’impor-
tance des images – et de leur ex-
ploitation commerciale –, chaque
vidéo peut renvoyer à son propre
making of, « tournage du tour-
nage » commenté par chacun des
réalisateurs. Autre possibilité, le
choix, à cette occasion, d’un
mixage alternatif de chacun des
titres. En plus d’informations sur
les biographies des vidéastes, D. A.
F. T. permet aussi de visionner un
extrait d’un concert de Daft Punk
dans lequel le duo interprète Rol-
lin’& Scratchin’. Au téléspectateur
de choisir son angle de vue parmi
une régie d’une dizaine de camé-
ras. Si la production musicale est
impressionnante, les images ont le
défaut majeur des concerts du
groupe, un statisme pas scénique
pour deux sous.

« DES ŒUVRES DIFFÉRENTES »
D’un coût de production de

1,5 million de francs, ce DVD est-il
autre chose qu’un gadget pour
nouveaux riches techno ? « Nous
sommes producteurs de nos disques
comme de nos clips. L’argent généré
par nos créations est réinvesti dans
d’autres formes de création. Non
content d’offrir une meilleure image
et un meilleur son, le DVD est l’occa-
sion de créer des œuvres différentes
des formats linéaires. » Attentifs
aux progrès technologiques de la
vidéo digitale, sensibles à l’autono-
mie des expériences des cinéastes
du Dogme ou du Projet Blair Witch,
Thomas Bangalter et Guy Manuel
de Homen Christo enregistrent en
ce moment leur prochain album,
réfléchissant aux images dès les
premiers beats.

S. D.

. D.A.F.T. A Story About Dogs,
Androids, Firemen and Tomatoes,
un DVD distribué par Labels/Vir-
gin. Existe également en version
cassette VHS.

Le premier vidéodisque interactif
du duo français Daft Punk

MALGRÉ L’EFFET revigorant de
la vague électronique, les produc-
teurs de vidéos musicales peinent à
sortir de la morosité. Après le
boom des années 80, beaucoup
n’ont pas résisté aux déconvenues
de la décennie suivante. Pour la
douzaine de maisons de produc-
tion aujourd’hui en activité – Ban-
dits, Partizan Midi Minuit, Program
33, Le Village, Dum Dum Films, Les
Télécréateurs... –, le clip représente
rarement plus de 20 % de leur
chiffre d’affaires, l’essentiel de
leurs recettes étant généré par les
films de publicité et les documen-
taires.

Directeur de Partizan Midi Mi-
nuit, l’une des principales sociétés
de production de clips (ceux de Mi-
chel Gondry en particulier),
Georges Bermann explique ainsi le
marasme de la vidéo musicale :
« Le public s’est désintéressé de ce
support à cause de son manque de
créativité. La plupart des maisons de
disques refusent de prendre des
risques artistiques et ont tendance à
imposer un format. Pour elles, le clip
ne peut être qu’un accélérateur de
ventes, pas un déclencheur. Du côté

de la diffusion, c’est le goulot
d’étranglement. M 6 est la seule
chaîne hertzienne à programmer des
clips. Mais si à ses débuts, elle a eu
un rôle fondamental dans le déve-
loppement des vidéastes de talent,
cette chaîne se contente trop au-
jourd’hui d’une programmation dic-
tée par le top 50. »

« ÉVÉNEMENT TÉLÉVISUEL »
Le cahier des charges de M 6

l’oblige à diffuser 30 % de musique,
dont 50 % de production française,
à s’engager sur 150 pré-achats de
clips (en fait des assurances de dif-
fusion minimum de 40, 60 ou
80 passages, payés chacun
1 700 francs par la chaîne), dont 30
concernant des nouveaux talents.
« Nous diffusons près de 63 % de
clips français, explique Alexis de
Gemini, le nouveau directeur de la
musique de M 6. La musique fait
peu d’audience comparée à nos
autres programmes. En "day time",
nous privilégions donc les chansons
les plus populaires ; la nuit, la pro-
grammation musicale est plus ou-
verte. Je veux augmenter encore l’im-
portance de nos critères artistiques.

Une belle vidéo est un événement té-
lévisuel. » Delabel est une des
seules maisons de disques à possé-
der une vraie responsable
« image » en la personne de Na-
thalie Canguilhem, chargée entre
autres fonctions des productions
audiovisuelles des artistes du label.
Ailleurs, cette fonction est celle des
« chefs de produit » ou du respon-
sable du marketing. « C’est une des
constantes du label [dépendant de
Virgin], explique Nathalie Canguil-
hem, de signer des artistes qui
peuvent s’impliquer dans la création
visuelle. Les images générées par des
gens comme les Rita Mitsouko, les
Négresses vertes ou IAM ont eu un
rôle essentiel dans leur popularité. Le
problème de la création audiovi-
suelle, c’est son coût. » Difficile de
boucler un budget clip à moins de
300 000 francs, le marché français
se permettant très rarement de
monter jusqu’à 1 million (alors
qu’aux Etats-Unis, les budgets dé-
passent couramment les 10 millions
de francs). Deux beaux clips
coûtent à une maison de disques
l’équivalent du prix de production
d’un album.

L’aide conjointe d’organismes
comme le CNC (Centre national de
la cinématographie) et le FCM
(Fonds pour la création musicale)
est un rouage essentiel de la pro-
duction de clips en France. Le FCM
encourage les producteurs phono-
graphiques à investir dans la vidéo-
musique pour des artistes en déve-
loppement d’expression
francophone, en leur accordant,
après examen de dossier, une
« prime à l’investissement » d’un
montant maximum de
50 000 francs (en 1998, 46 primes
ont été accordées pour un montant
global de 2 247 000 francs). De son
côté, le CNC offre une « prime à la
qualité » au producteur audiovisuel
pouvant aller jusqu’à 70 000 francs.
Le CNC et le FCM cherchent égale-
ment à subventionner des formats
d’audiovisuel musical différents du
clip, comme le documentaire ou le
court-métrage. Si le financement
de projets sur DVD n’entre pas
pour l’instant dans leurs fonctions,
il n’est pas exclu qu’ils s’y inté-
ressent dans un proche avenir. 

S. D.

Des coûts de production élevés pour une diffusion aléatoire

La tentation
du long métrage

A l’instar du court métrage, la
vidéo musicale devient pour
beaucoup l’antichambre du ci-
néma. Après les films récem-
ment réalisés par Spike Jonze
– Dans la peau de John Malko-
vich –, l’un des plus inventifs vi-
déastes américains, et Akhena-
ton – L’Aimant –, et avant le
projet de Quentin Dupieux, Mi-
chel Gondry, star du clip et de la
pub, devrait commencer au prin-
temps le tournage de Human Na-
ture, son premier long métrage.

Coécrit par Charlie Kaufman
(le scénariste de John Malkovich),
financé par Good Machine, mai-
son de production indépendante
américaine, ce film aux allures
de vaudeville fantastique de-
vrait mettre en scène une
femme à la pilosité excessive
– jouée par Patricia Arquette –,
un savant frustré, sa secrétaire
et un homme sauvage transfor-
mé en philosophe... Admirateur
de Tim Burton, Michel Gondry
se promet d’insister sur « la di-
mension humaine plus que sur le
visuel ».

Extrait de la vidéo d’« Around the World », de Daft Punk, réalisée par Michel Gondry.
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Les vidéastes accompagnent le succès international de la techno française
Héritiers de Jean-Paul Goude et de Jean-Baptiste Mondino, Michel Gondry, Quentin Dupieux ou Marie de Crécy inventent de nouvelles images

qui ont déjà conquis la reconnaissance du grand marché de la musique, dominé par les Anglo-Saxons
AVANT que la french touch ne fa-

vorise le succès international des
musiques électroniques produites
en France, elle aurait accru la cote
d’amour de nos vidéastes. Age d’or
du vidéo-clip, les années 80 ont ac-
crédité la prophétie des Buggles,
groupe pop britannique, qui chan-
tait en 1979 Video Killed The Radio
Star. MTV ouvrait, en 1981, son ro-
binet à clips. Encore avide de ce
nouveau médium, le public guettait
les surenchères des stars – de Ma-
donna en Marilyn à Michael Jack-
son en mort vivant. Si le rock fran-
çais n’inspirait au mieux que de
l’indifférence à l’industrie phono-
graphique anglo-saxonne, quel-
ques-uns de nos créateurs
d’images, héritiers aux yeux de
beaucoup du prestige de notre ci-
néma, de nos stylistes et de nos pu-
blicitaires, se sont alors fait un nom.
Jean-Paul Goude (Grace Jones),
Philippe Gautier (Eurythmics, Lisa
Stanfield...) et surtout Jean Baptiste
Mondino, par la perfection pictu-
rale, la sensualité de ses images
(Madonna, Chris Isaac...).

Quand, une décennie plus tard, la
production de vidéos musicales a
connu un net coup de frein écono-
mique et créatif, de nouvelles réfé-
rences françaises – Seb Janiak, Sté-
phane Sednaoui, Michel Gondry... –
ont tout de même imposé une es-
thétique originale. Signe extérieur
de réussite, Michel Gondry vit à Los
Angeles. Il a signé la mise en image

de Mia, d’IAM, Deadweight, de
Beck, Let Forever Be, des Chemical
Brothers, Protection, de Massive At-
tack, deux clips pour les Rolling
Stones et six pour Björk... Cet an-
cien élève des arts appliqués, la
trentaine juvénile, est une star de la
vidéo et de la publicité. « Le côté hé-
roïque des vidéos des années 80
m’horripilait, explique-t-il. Cette fa-
çon de magnifier l’ego des musiciens,
la prétention des ralentis, le dégradé
des ciels... Je voulais transformer ce
médium plutôt que de le réutiliser. »
Fuyant l’académisme, il s’éloignera
aussi de l’esthétique très léchée
d’une certaine école française, me-
née par le photographe Jean-Bap-
tiste Mondino, pour bricoler son
imaginaire en artisan épris de films
d’animation tchèques et de collages
surréalistes.

Michel Gondry réalise ses pre-
miers films à l’aube des années 90,
pour Oui Oui, groupe de pop naïve
dont il est le batteur. Dans ses dé-
cors de carton, ses personnages en
pâte à modeler et ses histoires fan-
tasques, on perçoit déjà son goût
pour l’invention poétique bientôt
doublée d’une époustouflante maî-
trise technique. Longtemps en
butte au conformisme imposé des
maisons de disques et de beaucoup
d’artistes, il a gagné aujourd’hui
une totale liberté de création.
« J’écoute beaucoup la musique, je lis
les paroles, j’essaie de trouver des
mots-clefs à partir desquels je recrée
à l’instinct une histoire. J’aime bien
ce conseil que donnaient Dali et Bu-
ñuel : dès qu’une idée peut se justi-
fier, il faut la jeter. » Il faut avoir vu,
dans le DVD publié ces jours-ci par
Daft Punk, Michel Gondry expli-
quer au tableau noir la présence des
squelettes, des momies, des na-
geuses et autres Robocop dans sa
vidéo d’Around The World pour me-
surer la cohérence d’un univers
bourré d’idées à tiroir et de pièges
visuels. Il a trouvé sa complice
idéale en la personne de Björk,
chanteuse islandaise à l’excentricité
visionnaire, transformée au gré des
clips en hologramme majestueux et
pion électronique (Joga), en diva
dévorée par des racines (Bachelo-
rette), en Liliputienne poursuivie
par un ours, un hérisson ou un
singe dentiste (Human Behaviour).
« Pour Björk, l’originalité n’est jamais
coupée de l’émotion. Et comme moi,
elle déteste l’image des guitares élec-
triques. »

Les nouvelles vagues musicales
s’accompagnent souvent de nou-
velles images. Le milieu du rap s’est
pourtant vite contenté de clichés
reproduits ad nauseam (poses me-
naçantes, belles bagnoles et jolies
pépées...). En France, le groupe
IAM a constitué une exception no-
table. Les Marseillais se sont inves-
tis dans l’image au point que leur

chanteur, Akhenaton, après avoir
réalisé plusieurs clips, vient de tour-
ner son premier long métrage (L’Ai-
mant).

« Les vidéastes
n’ont plus à montrer 
la performance 
d’un groupe.
Ils amènent 
leur propre univers » 
Charles Petit,
patron de la maison 
de production
Le Village

Au chapitre de la chanson, des
auteurs, adeptes d’un rock lettré et
minimaliste, ont essayé de traduire
visuellement leur identité. Ken Hi-
gelin, fils de Jacques, metteur en
scène venu du théâtre, a plusieurs
fois mis en images les chansons de
Dominique A, Silvain Vanot, Igna-
tus ou Mathieu Boogaerts. « Je vou-
lais privilégier le chanteur, être au
plus proche de ce qu’il fait, explique
Ken Higelin. J’ai tourné en plan sé-

quence fixe, sans presque aucun élé-
ment de décor. »

Au côté d’Arnaud Borges, Ken
Higelin a également monté une so-
ciété de production audiovisuelle,
Dum Dum Films, au plus près des
envies d’images de la génération
techno. On lui doit l’éclosion de
Quentin Dupieux et de son alter
ego, Mr Oizo, une des plus éton-
nantes success stories des musiques
électroniques françaises. Il y a deux
ans, Dum Dum aide Dupieux à pro-
duire ses premiers courts métrages.
Pellicule périmée, caméra sur
l’épaule, inspiration iconoclaste,
système D. « Quentin prend le
contre-pied systématique de tout ce
qu’on peut enseigner dans les écoles
de cinéma, estime Arnaud Borges.
J’ai rarement croisé un talent aussi
absurde, drôle et puissant. » Cette
audace autodidacte, il l’applique
aussi à la musique, puisque le réali-
sateur, également dessinateur de
BD, bricole, sous le nom de Mr Oi-
zo, une électronique minimaliste et
abrasive. En France, dans un pre-
mier temps, la radicalité de Du-
pieux a rebuté les diffuseurs. En
Grande-Bretagne, elle a séduit.

La société de production Midi-
Minuit, forte d’un réseau interna-
tional que ne possède pas Dum
Dum Films, l’aide à traverser la
Manche. Choisi pour tourner une
pub pour Levi’s, il crée pour l’occa-
sion une marionnette à partir d’un
gant de toilette jaune. Baptisée Flat

Eric, elle danse au rythme d’un de
ses morceaux, Flat Beat. Un an
après, ce single s’est vendu dans le
monde à 2,5 millions d’exemplaires
et Flat Eric est devenu un person-
nage culte. Auteur récemment d’un
premier album ardu, Analog Worms
Attack, travaillant à un nouveau
court métrage et au projet d’un
premier long métrage, Quentin Du-
pieux n’en continue pas moins de
n’en faire qu’à sa tête.

La culture électronique a ainsi
donné un nouveau souffle au clip

vidéo. Charles Petit, patron de la
maison de production Le Village, en
témoigne : « Grâce à cette scène en
pleine effervescence, notre métier re-
devient excitant. Dans le passé, il fal-
lait en général qu’un réalisateur
français tourne avec une pop star
pour que son clip soit diffusé sur
MTV. Aujourd’hui, cela peut arriver
dès la première vidéo réalisée pour
des copains. Les vidéastes n’ont plus
à montrer la performance d’un
groupe. Ils amènent leur propre uni-
vers. » Parmi les talents récemment
éclos dans cette vague techno : An-
toine Bardou Jacquet, auteur d’un
clip pour Alex Gopher – le très beau
et conceptuel The Child, entière-
ment constitué de typographies
animées en images de synthèse ;
Sébastien Caudron, animateur gé-
nial pour Scott Grooves ; Edouard
Deluc qui fait tomber en boucle un
homme dans un escalier dans le
Stupid Jack de Kojak ; Laurent Colo-
bert, monteur fou d’images médi-
cales des années 80 pour le We
Don’t Need No Smurf Here, de Cos-
mo Vitelli.

Marie de Crécy, ancienne élève
des Beaux-Arts, a réalisé deux clips
pour la compilation du label Super-
discount dans lesquels le graphisme
tenait le rôle primordial. « Pour ceux
qui font de l’image, ce type de mu-
sique est très intéressant. Nous avons
une liberté qui nous permet d’appro-
cher au plus de l’art vidéo que du clip
traditionnel. » Si la grande majorité
de ces clips sont encore tournés en
35 mm, l’avènement des caméras
vidéo digitales et du matériel de
montage numérique devrait rapide-
ment faire baisser les coûts de pro-
duction et démocratiser la création
audiovisuelle. La génération home
video rejoindra alors celle du home
studio.

Stéphane Davet

VIDÉO Le succès de la « french
touch » techno s’accompagne d’une
reconnaissance internationale du
travail des vidéastes qui collaborent
avec les musiciens des scènes élec-

troniques. b HÉRITIERS de Jean-Paul
Goude ou de Jean-Baptiste Mondi-
no, Michel Gondry, Quentin Du-
pieux ou Marie de Crécy ont réussi à
imposer une esthétique originale,

rompant avec la glorification des
stars qui avait cours dans les an-
nées 80. L’anonymat requis par les
musiques électroniques permet à
ces artistes d’inventer en toute li-

berté des histoires et des person-
nages. b LE DUO Daft Punk, qui
lance son premier vidéodisque inter-
actif, a toujours su s’entourer des
meilleurs spécialistes du genre.

b APRÈS le boom des années 80, la
vidéo musicale a connu un reflux
difficile à enrayer. Les coûts de pro-
duction, très élevés, sont tributaires
d’une diffusion aléatoire.
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IL N’EST NI CHERCHEUR ni his-
torien. Hervé Moisan est journaliste.
Un homme curieux, attentif à la vie
et aux lieux qui l’entourent. C’est ce
qui l’a poussé, il y a dix ans, à partir

sur les routes
de la Nièvre à
la découverte
des monu-
ments aux
morts de la
guerre de 1914-
18. « Cette
période m’inté-

ressait particulièrement. Mes aïeux
ont combattu des deux côtés. » Il se
plonge alors dans des milliers de
pages d’archives : comptes rendus
de conseils municipaux, factures,
plans, etc. Il compulse plus de
10 000 journaux de l’époque et en-
grange photos et cartes postales.

Dans la préface, l’historien An-
toine Prost, qui a notamment tra-
vaillé sur Les Lieux de mémoire, ou-
vrage collectif dirigé par Pierre
Nora, souligne : « Le sens des
commémorations est en risque de se
perdre si une connaissance savante
ne le restitue pas avec rigueur et piété.
Il faut désormais que l’Histoire prenne
le relais de la mémoire. Tels sont pré-

34 / LE MONDE / JEUDI 25 NOVEMBRE 1999 C U L T U R E

Le Parlement de Bretagne
réconcilié avec la lumière
Les travaux de réaménagement menés par l’architecte
Jean-Loup Roubert tiennent du coup de maître

RENNES
de notre envoyé spécial

Le 4 octobre, la cour d’appel de
Rennes a été officiellement réins-
tallée dans le somptueux bâtiment
de Salomon de Brosses. En jan-
vier 2000, le président de la Répu-
blique doit consacrer la renais-
sance de l’ancien Parlement de
Bretagne. Même si trois de ses
salles les plus prestigieuses – no-
tamment la grande salle d’audience
et la première chambre civile – de-
vront encore patienter deux ou
trois ans avant d’être rouvertes. On
se souvient que, dans la nuit du 4 au
5 février 1996, un violent incendie
ravageait le siège de la justice bre-
tonne. La toiture et la charpente de
l’édifice disparaissaient complète-
ment avec l’essentiel du deuxième
étage. Au premier, l’étage noble,
c’est l’eau des pompiers qui avait
causé les dégâts les plus impor-
tants. La restauration des peintures
– dont certaines étaient réduites à
l’état de serpillières – s’achève, les
boiseries ont été démontées avant
d’être reposées. Le mobilier a été
en grande partie remplacé. L’en-
semble de ces travaux a coûté
400 millions de francs, y compris la
réorganisation de la cour d’appel.

Car celle-ci en a profité pour mo-
derniser et étendre ses services sur
700 m2 utiles. L’opération était ren-
due possible par la disparition de la
« forêt », l’étonnante charpente du
XVIIe siècle, entièrement dévorée
par les flammes et remplacée par
des poutres métalliques. En re-
vanche, cet espace sous les
combles était pratiquement
aveugle et, les Monuments histo-

riques veillant jalousement à l’inté-
grité de ce bâtiment classé, il était
impossible d’ouvrir des fenêtres
supplémentaires ou d’agrandir les
rares lucarnes. Un concours d’ar-
chitecture a donc été lancé par le
ministère de la justice. Il a été ga-
gné par Jean-Loup Roubert, qui a
mené à bien plusieurs opérations
délicates, comme la création, dans
la salle du lustre de l’Opéra de Paris,
d’un bel espace de répétition pour
les danseurs.

PERSPECTIVES AMPLES
L’enjeu de cette compétition

était la résolution du problème de
la lumière. Le lauréat a réussi à glis-
ser deux niveaux supplémentaires
sous les toits du Parlement, invi-
sibles de l’extérieur et néanmoins
éclairés, en démythifiant au pas-
sage la notion de combles, ces es-
paces ingrats, voués à la pénombre
et à la poussière, glacials en hiver,
étouffants l’été. De nouveaux lo-
caux techniques, machineries d’as-
censeurs, climatisation, tripaille in-
formatique, sont logés au point le
plus élevé, à la jonction des toits.
L’architecte a réussi à dégager suf-
fisamment de place pour y installer
également une cafétéria et surtout
une succession de bureaux ouverts
destinés aux « conseillers-SNCF »,
les magistrats qui travaillent chez
eux et ne viennent que ponctuelle-
ment à Rennes. Ces sept boxes,
flanqués d’une bibliothèque et
d’une banque de données juri-
diques, sont habillés de chêne clair
et dotés d’un éclairage zénithal qui
tombe de discrètes ouvertures dé-
coupées au sommet de la toiture.

Un deuxième niveau a été gagné
sur les combles. Pour toute ouver-
ture, Roubert n’avait à sa disposi-
tion que de modestes tabatières
dispensatrices d’un jour assez
pauvre. Devant chacune d’entre
elles, il a installé une sorte de fe-
nêtre intérieure qui est aussi un
piège et un diffuseur de lumière.
Cette nouvelle série de bureaux
s’ouvre sur une coursive donnant
elle-même sur une galerie en
double hauteur. Cette dernière des-
sert aussi les bureaux de l’étage in-
férieur, entièrement repensés à
leur tour. Ces galeries sont une
vraie trouvaille : éclairées en se-
cond jour grâce à des parois trans-
lucides, elles dégagent des perspec-
tives amples et permettent à ces
espaces de respirer.

L’architecte a, par ailleurs, joué
habilement des différences de ni-
veaux, pour faire alterner biblio-
thèques, passerelles et lieux d’ar-
chivage, confrontant les lambris du
XVIIIe siècle avec les structures mé-
talliques contemporaines laissées
apparentes. Les loupiotes vertes di-
posées régulièrement rappellent
l’atmosphère traditionnelle des pa-
lais de justice. Le procureur général
et le premier président ont même
accepté d’abandonner leurs lam-
bris solennels pour s’installer dans
ces bureaux plus sobres redessinés
par Roubert.

Ce qui a permis de gagner deux
salles d’audience supplémentaires
à l’étage noble. Ici, le remontage
des décors peints est en cours.
Dans les salles rouvertes, les pla-
fonds de Coypel sont en place, et
rien ne semble avoir changé, si ce

n’est de très discrètes fentes qui
trahissent la présence de tout un
appareillage audio et vidéo. La
grande salle des pas perdus a elle
aussi retrouvé sa physionomie
d’antan avec une nouvelle voûte de
bois – la précédente avait disparu
dans les flammes. En revanche, son
décor de moulures et de stucs n’a
pas été reconstitué. Les Monu-
ments historiques ayant été très

stricts – une fois n’est pas cou-
tume – sur l’application de leur
doctrine : oui à la restauration ;
non à la réfection. Certains se de-
mandent si un artiste contempo-
rain ne pourrait pas imaginer une
composition pour ce vaste plafond
un peu trop janséniste par rapport
aux fastes de ces lieux.

Emmanuel de Roux

Les travaux de restauration et de réorganisation de la cour
d’appel de Rennes ont coûté 400 millions de francs.
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L’hommage de la Nièvre
à ses morts de la Grande Guerre

cisément le sens et l’ambition de ce
livre. »

Hervé Moisan raconte de manière
exhaustive les 325 monuments ni-
vernais érigés dans 295 communes
(sur 312 existantes). Dans la Nièvre,
« terre modérée », souligne-t-il, le
monument civique est le plus large-
ment répandu. On en dénombre
près de 140. Il est implanté dans un
lieu public, il est sobre (un obé-
lisque, une stèle sans allégorie) et
porte comme inscription courante :
« Morts pour la France ». Ce qui
tranche avec les rares monuments
patriotiques comme celui de Saint-
Amand-en-Puisaye, radicalement
anti-allemand, ou pacifistes comme
celui de Fourchambault, dédié « aux
victimes de la guerre ».

Dans tous les récits de cette mo-
nographie, l’auteur pointe les
controverses, les tensions politiques.
Une mine d’informations sur l’état
d’esprit de la France de l’époque.

Philippe Depalle

. Les Sentinelles de pierre, d’Hervé
Moisan, éd. Bleu autour (11, avenue
Pasteur, 03500 Saint-Pourçain-sur-
Sioule), 288 p., 216 F. 

Le programme d’Alexandre Jardin pour faire lire les élèves de l’école primaire

La musique de Xu Yi comme hygiène de vie
PENSIONNAIRE de la Villa

Médicis à Rome de 1996 à 1998,
Xu Yi (compositrice française
d’origine chinoise) vient de béné-
ficier, à ce titre, de la publication
d’un disque monographique dans
la collection MFA-Radio France.
On y découvre une musique capti-
vante qui allie la force des gestes
élémentaires à la magie de procé-
dés savants. Page d’une richesse
exceptionnelle, Le Plein du vide
(1997) manifeste l’originalité de

son auteur au-delà de l’écriture.
On sent bien que Xu Yi réside à
Paris (processus spectraux),
qu’elle est passée par l’Ircam
(spatialisation électronique) et
qu’elle a conservé une sensibilité
chinoise (ancrage physique du
son, comme chez Tan Dun). Mais
ces références ne déterminent pas
l’essentiel d’une expression qui
dépasse l’émotion et confine à
l’hygiène de vie. Oui, on se sur-
prend à philosopher après
l’écoute d’une telle musique...
S’agit-il là d’une émanation
taoïste ? Xu Yi ne dément pas :
« La philosophie doit être intégrée
à la vie, dans chaque geste, chaque
petite chose. Il est dit que le tao
pourra être grand comme tout
l’univers mais également infime
comme des excréments de four-
mi. »

LE VIOLON APRÈS LES CHAMPS
Contrairement à ce que pour-

raient laisser entendre ces propos,
Xu Yi n’a rien de l’archétype
chinois de l’artiste. Née en 1963 à
Nankin, dans une famille d’intel-
lectuels, elle est contrainte, pen-
dant la révolution culturelle, d’al-
ler travailler avec sa mère à la
campagne. Elle apprend alors le
violon chinois « dans le seul but de
ne passer aux champs que dix
heures par jour, au lieu des quator-
ze règlementaires, le bonus de
quatre heures étant affecté aux be-
sognes musicales du village ». Mais
le goût de la musique ne disparaît
pas avec la révolution culturelle
et, contre l’avis de son père, Xu Yi
boude les sciences pour étudier
au conservatoire de Shanghaï (y
compris le dimanche !), puis y en-
seigner (dès l’âge de vingt-deux
ans). Malgré « de bonnes perspec-

tives de travail » sur le sol natal,
elle a la chance de quitter la Chine
avant les événements de la place
Tiananmen (1989) et le durcisse-
ment doctrinaire qui en résulte.
Elle vient alors à Paris dans le
cadre d’un échange et, après quel-
ques mois d’exercices acadé-
miques à l’Ecole normale, ren-
contre Ivo Malec qui l’initie aux
tendances novatrices. Le déclic
principal se produit toutefois un
peu plus tard au contact de Gé-
rard Grisey, le seul « maître, au
sens chinois », que se reconnaît
aujourd’hui Xu Yi.

Plusieurs années passées, une
journée par semaine, à parler de
tout (d’abord en privé puis au
conservatoire) avec le composi-
teur français (disparu prématuré-
ment en 1998) aboutissent notam-
ment au constat qu’une « vraie
fusion entre les cultures occidentale
et orientale doit être réalisée non
seulement sur le plan spirituel mais
aussi sur celui de la technique ».
Xu Yi compose donc à partir
d’une organisation très person-
nelle des hauteurs de notes –
180 valeurs, en tenant compte des
micro-intervalles – qui combine
théorie des hexagrammes, ana-
lyse du spectre sonore et principe
du Yin et du Yang. Le résultat –
comme on l’a dit pour Le Plein du
vide – ne paraît ni spéculatif ni
exotique mais magnifiquement
personnel. Que l’œuvre s’inspire
des cinq éléments naturels (Echo
de la terre profonde) ou qu’elle
s’attache au phénomène de la
mutation (Yi). On relève toutefois
dans le disque des plages moins
empreintes de maturité que
d’autres (Wang, Gu Yin, compo-
sées avant 1997). Xu Yi ne les renie
pas : « Je ne révise jamais mes

œuvres car je considère qu’elles
sont des traces de ma vie. »

La trace la plus fraîche, ayant
pour nom Crue d’automne, sera
visible dans le cadre du festival
38es Rugissants de Grenoble, sous
la forme d’un spectacle réunissant
poésie (Quatorze Psaumes, du dra-
maturge Jacques Guimet), images
(réalisées par le vidéaste Robert
Cahen) et musique (à base d’ins-
truments européens et chinois re-
layés par l’électronique) « d’une
manière qui laisse à chaque mé-
dium son autonomie tout en dialo-
guant avec les autres ». Conçu
comme un rêve (lié à Tchouang-
Tseu, grand écrivain taoïste du
IVe siècle avant Jésus-Christ), Crue
d’automne permettra d’apprécier
la qualité spatiale de la musique
de Xu Yi (une dimension intégrée
depuis longtemps à son mode
d’écriture) et devrait un jour
prendre place au cœur d’un grand
cycle opératique qui s’achèvera
avec l’exécution du Plein du vide.

Pierre Gervasoni

. Le Plein du vide. Wang. Yi.
Echo de la terre profonde. Gu Yin.
Xiao Yao You. Cécile Daroux
(flûte), François Verly (per-
cussions), Percussions Claviers de
Lyon, Ensemble 2e2m, Ensemble
orchestral contemporain, Daniel
Kawka (direction). 1 CD MFA « Vil-
la Medici » 216032 (distribué par
Harmonia Mundi).
Crue d’automne (création), le
26 novembre à 20 heures, Hexa-
gone de Meylan (Festival 38es Ru-
gissants). Tél. : 04-76-51-12-92.
Puis à Oullins (le 10 décembre),
Andrézieux (les 14 et 15) et Va-
lence (le 17). Tél. : 04-72-07-37-00
(Grame).

L’ÉCRIVAIN Alexandre Jardin lance un
programme d’aide à la lecture pour les en-
fants des trois premières années de l’école
primaire (cours préparatoire, cours élémen-
taires 1 et 2). « Il est temps que la société aide
l’école de façon concrète, efficace et frater-
nelle », affirme l’auteur d’Autobiographie d’un
amour, qui jette un regard pessimiste sur
l’action des pouvoirs politiques : « Il ne serait
pas raisonnable de laisser à leur impuissance
des gouvernements qui, quelle que soit leur
couleur, n’agissent que de façon marginale sur
la réalité. Ce qui semble impossible à déblo-
quer par le haut, nous nous efforcerons de le
débloquer par le bas. »

Concrètement, le programme Lire et faire
lire demande à des retraités bénévoles de ve-

nir faire la lecture aux écoliers, en dehors des
heures de classe. De nombreuses associa-
tions ont déjà mis sur pied des expériences
semblables qui se révèlent bénéfiques (Le
Monde du 8 février). Alexandre Jardin a été
particulièrement frappé par le cas de l’école
Nattier à Brest : en 1985, à la demande d’un
instituteur, des membres de l’office des re-
traités et des personnes âgées de Brest sont
venus aider au fonctionnement de la biblio-
thèque. Aujourd’hui, près de cent bénévoles
interviennent chaque semaine dans dix
écoles, auprès de 1 400 élèves.

S’appuyant sur ces exemples, l’écrivain fera
appel, à partir de janvier, à des retraités, pour
se joindre à cette action bénévole, soutenue
par la Ligue de l’enseignement et l’Union na-

tionale des associations familiales. Elle pour-
rait démarrer au cours du premier semestre
2000. Une centaine d’écrivains apporteront
un soutien moral à Lire et faire lire.

Ce projet sera le premier de l’association le
Relais civique, présidée par Alexandre Jardin,
pour « faire participer les Français à la résolu-
tion de leurs propres difficultés ». « C’est une
autre façon de s’engager dans l’action pu-
blique ». L’écrivain précise que « ce mouve-
ment civil d’un genre nouveau, non partisan
comme le fut la Résistance, aura pour singula-
rité de ne pas se présenter aux élections ».

Catherine Bédarida

. Tél. : 0-825-832-833.

DÉPÊCHES
a CIRQUE : les chorégraphes Hé-
la Fattoumi et Eric Lamoureux
ont été choisis par Bernard Turin
pour mettre en espace le spectacle
de la 11e promotion de l’Ecole su-
périeure des arts du cirque, sise à
Châlons-en-Champagne. La pre-
mière de ce spectacle, nommé Vita
nova, aura lieu le 9 décembre. 
a DANSE : Carolyn Carlson et sa
compagnie viennent de s’instal-
ler à la Cartoucherie de Vin-
cennes. La chorégraphe améri-
caine crée un centre de
masterclasses à l’usage des profes-
sionnels. Jennifer Muller y ensei-
gnera du 6 au 17 décembre. Domi-
nique Petit, Murray Louis, Jorma
Uotinen, Raffaela Giordano, Do-
minique Mercy et Malou Airaudo
seront les prochains professeurs
invités.
a INDUSTRIE MUSICALE : le
groupe britannique de produc-
tion et d’édition musicale EMI
espère réaliser d’ici à cinq ans 10 %
de ses ventes sur Internet, qui l’a
déjà aidé à dégager des bénéfices
semestriels en forte hausse, no-
tamment grâce à l’accord de li-
cence avec musicmaker.com, a dé-
claré le 23 novembre son
président, Eric Nicoli. EMI, qui oc-
cupe 12,8 % du marché de la mu-
sique enregistrée, a annoncé une
progression de 71,6 %, à 86,5 mil-
lions de livres (135 millions d’eu-
ros) du bénéfice imposable hors
éléments exceptionnels au premier
semestre de son exercice, achevé
fin septembre. 
a EUROPE : les ministres euro-
péens de la Culture, réunis le
23 novembre, ont indiqué qu’ils
souhaitaient améliorer les possi-
bilités de déplacement au sein de
l’Union européenne pour les per-
sonnes travaillant ou effectuant
des études ou une formation dans
le secteur culturel. La commissaire
européenne à la culture, Viviane
Reding, s’est engagée à présenter
une étude servant à identifier les
obstacles juridiques, administratifs
ou pratiques au début du second
semestre 2000.
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LA PAIX DU MÉNAGE, de Guy de
Maupassant. Mise en scène :
Nelly Borgeaud. Avec Sabine
Haudepin, François Dunoyer,
Fabien Orcier.
ATHÉNÉE-THÉÂTRE LOUIS-
JOUVET, 7, rue Boudreau, 9e.
Mo Opéra. Tél. : 01-53-05-19-19.
Du mercredi au samedi, à
20 heures. Mardi, à 19 heures.
Dimanche, à 16 heures. 160 F
(24,39 ¤). Durée : 1 h 30. Jusqu’au
18 décembre. 

Excellente idée de Nelly Bor-
geaud que de réveiller cette pièce
de Maupassant, alerte, flambant
neuve, d’une verve manifeste
d’écriture, et bien personnelle par
moments. Une idée reçue : « L’ave-
nir jugera. » C’est faux. Cent vingt
ans après sa sortie, Boule de suif est
lu, bien sûr, comme tous les ro-
mans et nouvelles de Maupassant.
Mais son théâtre, parfois aussi fort
que sa prose, est balayé. Ses impla-
cables reportages, très en avance
pour leur temps, sur l’annexion de
l’Algérie, sur les ouvriers du Creu-
sot, sont boudés. Et personne ne
jette un coup d’œil à ses vers, qui
sont un plaisir de lecture, une sorte
de prose scandée, comme une poé-
sie pour rire, ou pour sourire, tel ce
noctambule qui « erre de place en
place » et « se rafraîchit le front aux

fontaines Wallace » ; ou ses rappels
d’Etretat, « Quelquefois on allait à
la pêche aux crevettes/ Elle, la jambe
nue et poussant son filet » ; oui,
bon, ce n’est pas Le Bateau ivre,
mais c’est jeune et chahuteur,
comme les Cartes postales de Levet,
ou La Vue de Roussel, des œuvres
qui, elles, ne tombent pas dans
l’oubli, ou comme les « erreurs de
parcours » de Rostand, lorsqu’il s’y
met, tel le « Et le chant formidable,
alea jacta est,/ Sort de tous les wa-
gons de la gare de l’Est », dans
La Marseillaise. Quand nous ai-
mons un auteur comme nous ai-
mons Maupassant, pourquoi mé-
priser tant de choses de lui,
auxquelles lui-même tenait beau-
coup ? 

Par exemple cette pièce, La Paix
du ménage, mérite bien d’être re-
jouée. Maupassant était hanté par
les traverses du mariage, du di-
vorce, par les accords à l’amiable
de la vie à trois, remède à la soli-
tude, à la tristesse des femmes ou
hommes mariés. Il rumine et écrit
souvent sur ces hasards, souf-
frances, ces entraves de la liberté.
Il nous est en fait impossible de
saisir ce qu’il pensait réellement.
Au fil de ses chroniques, quand il
semble s’exprimer de chic, son mé-
pris de la femme révolte : « Herbert
Spencer me paraît dans le vrai
quand il dit qu’on ne peut exiger des

hommes de porter et d’allaiter l’en-
fant, de même qu’on ne peut exiger
de la femme les labeurs intellectuels.
Demandons-lui bien plutôt d’être le
charme et le luxe de l’existence ».
Ou ceci : « La vraie force, le vrai do-
maine de la femme : l’Amour. Elle a
fait de l’homme son esclave, sa
chose, son jouet. Elle a fait
commettre tous les crimes, fait mas-
sacrer des nations, affolé des
papes. » Rien que ça ! 

« NEUTRALITÉ PACIFIQUE »
Mais du même allant il s’attache,

comme peu d’écrivains, à pressen-
tir, approfondir, la conscience de la
femme, mariée ou pas. Madeleine
de Sallus, la jeune épouse (à cran)
de La Paix du ménage, a une vue
très claire des choses, une finesse
d’approche, une volonté, une bien-
veillance, qui manquent à son ma-
ri, comme à son amant. Et elle n’y
va pas par quatre chemins, elle a
les pieds par terre, elle a le texte du
code en main : « Il me livre, sans
défense, à mon mari : sauf me tuer,
il peut tout », dit-elle, et elle n’exa-
gère pas.

Nette et directe, filant grand
train, cette pièce est attachante
aussi par un art particulier de po-
ser de brèves touches d’ombre, de
faire se lever, comme de petites
brises de mauvais augure, des ar-
rière-pensées qui font froid dans le

dos, qui ne tiennent qu’à deux ou
trois mots, puis le « statu quo de
neutralité pacifique » reprend,
comme si de rien n’était.

La mise en scène de cette Paix du
ménage est l’œuvre d’une femme.
Nelly Borgeaud, qui a été l’actrice,
remarquable, de nombre de belles
aventures, avec Planchon, Régy,
Villégier, bien d’autres. Il saute aux
yeux qu’elle a pris un vrai plaisir à
piloter à son tour une comé-
dienne ; c’est, dans le rôle de Ma-
deleine de Sallus, Sabine Haude-
pin, qui se montre ici, comme
d’habitude, excellente, et qui
– c’est frappant – fait penser à ces
lignes de Maupassant dans l’une
de ses chroniques : « Son geste, son
sourire, une ondulation de sa robe
quand elle se lève ou s’assied, ce
qu’elle sait faire entendre, sa grâce
grisante, tout ce qu’elle peut être par
sa fine intelligence de sensitive, vous
enveloppent d’une atmosphère déli-
cieuse. »

François Dunoyer (l’époux) et
Fabien Orcier (l’amant) ont bien
bonne mine aussi, bonne tenue.
Maupassant disait que, en prome-
nade, l’amant donne le bras à la
femme, devant, et le mari, bon
diable, marche derrière, parce que
le trottoir est souvent plus étroit
que le lit.

Michel Cournot

La femme, le mari, l’amant et Maupassant

SIMON MONDZAIN. Institut polonais, 31, rue
Jean-Goujon, 8 e . Tél. : 01-53-93-90-13. Du lundi au
vendredi. Jusqu’au 28 novembre.

Simon Mondzain ? Un peintre sorti de l’oubli qui a
sa place dans l’Ecole de Paris, celle du temps des
grands brassages de Montparnasse. Il y est très
présent dans les années 10 et 20, et s’y fait beaucoup
d’amis, artistes et poètes : Othon Friesz, Max Jacob,
Dunoyer de Segonzac, Derain, qui le marquera beau-
coup... Il est aussi l’ami de Kisling, et de Zawado, qui
venaient de Pologne comme lui. Né en 1887 ou 1888, à
Chelm, une petite ville près de Lublin, enfant, il a rêvé
d’être un grand rabbin, adolescent il a quitté la mai-
son paternelle au risque de se faire maudire, pour de-
venir sculpteur. Aidé par la communauté juive, et vi-
vant de petits boulots, il a étudié les beaux-arts à
Varsovie, puis à Cracovie, où il a été l’élève de Josef
Pankievicz, un admirateur des peintres français. En
1912, après un premier voyage à Paris, il décide de s’y
installer.

L’exposition un peu brouillonne de l’Institut polo-
nais est riche en documents d’archives qui permettent
de situer l’homme et l’œuvre : beaucoup de corres-
pondances amicales, de notes et de propos d’un ar-
tiste qui ne jetait rien. On y découvre une œuvre iné-
gale, mais qui retient, par son sérieux et l’expression
d’un solide tempérament, lequel s’affirme d’emblée
dans les dessins. Le coup de crayon est ferme, sans fio-
riture, juste, jamais aussi bon que dans les portraits.
Voir celui, très présent, du jeune Zadkine (1910). Les
portraits à l’huile ont des qualités analogues. L’apti-
tude de l’artiste à discipliner la réalité en géométrisant
juste un peu, servent au mieux l’image pensive du

poète Paul Aeschimann (1913), nullement fragilisée
par l’expression de son regard intérieur.

Si Mondzain évolue dans les parages d’un Derain, à
un moment où cubisme signifie modernité, il échappe
à la banalité par la singularité de thèmes que l’on n’at-
tend pas à l’époque : Mondzain n’a jamais pu se satis-
faire d’une peinture de motifs-prétextes. La première
guerre mondiale, à laquelle l’artiste participe en s’en-
gageant dans la Légion étrangère, a favorisé le déve-
loppement de son imagerie où alternent et interfèrent
les thèmes sociaux et religieux. A Paris, Mondzain est
bien le seul à évoluer ainsi, entre mysticisme et réa-
lisme, ou entre réalisme et rêve. Son Arlequin de 1920,
une grande toile poétique, où le personnage descend
des nues rivé à une épure d’escalier à vis, annonce le
« réalisme magique » des années 30.

La douceur est l’autre pôle de l’œuvre. Avec le
temps, elle gagne du terrain. La lumière aussi, à la fa-
veur des paysages du midi, à la vue d’Alger. A partir
des années 30, Mondzain qui a toujours son atelier à
Montparnasse, partage sa vie entre entre Paris et Al-
ger, où sa femme est médecin. Cela jusqu’en 1963.
L’exposition ne dit pas tout. Elle ne dit pas grand-
chose des dernières décennies – Mondzain est mort
en 1979. De ce qu’il a produit après 1945, elle ne pré-
sente pratiquement que des vues claires et ordonnées
du port et de la ville l’Alger. Faut-il, malgré l’Histoire
qui le rattrape toujours, imaginer le peintre donnant
dans une forme de sérénité détachée, décalée de l’ac-
tualité artistique au point de se faire oublier ? Au
point que le Musée de l’art juif n’a pas cru bon d’ins-
crire dans ses collections ce juif polonais d’esprit
œcuménique.

Geneviève Breerette

Simon Mondzain, un peintre sorti de l’oubli

« Jacques 
et Mylene » 
ou le rire gras
au temps
du Viagra
JACQUES ET MYLÈNE, de Gabor
Rassov. Mise en scène : Pierre
Pradinas. Avec Valérie Bonne-
ton, François Cluzet... Gaîté
Montparnasse, 26, rue de la Gaî-
té, Paris 14e . Mo Gaîté. Tél. : 01-
40-82-75-75. De 70 F (10,67 ¤) à
240 F (32 ¤). Du mardi au samedi
à 20 h 45 ; samedi à 15 heures.

Jacques et Mylène appartient à
un genre réputé « changer les
idées », qui n’en change aucune.
Y pointer, c’est retrouver l’inanité
de dialogues puisés dans le fonds
de commerce d’amuseurs alignés
au format café-théâtre, allongé
d’eau tiède télévisée. Même vul-
garité, résumée par l’équation
gagnante : Viagra égale rires gras.
L’effet de plateau fonctionne
d’emblée, massivement, et les
spectateurs paraissent s’appli-
quer à reproduire en direct les
enthousiasmes commandés du
prime time. L’épreuve deviendrait
vite déplaisante si chaque ré-
plique ne trouvait sa contrepartie
dans un visuel de bande dessinée
éprouvé.

LE RETOUR DU PLACARD
Pour le moins pire, la pièce a

été mariée au vaudeville, ce qui
donne, outre quelques figures
acrobatiques sur canapé, un re-
gain d’activité au traditionnel
placard. « Quelle funeste jour-
née ! , s’écriera Jacques. J’ap-
prends en cinq minutes que ma
mère est la maîtresse de l’oncle de
ma fiancée, qui elle même est
l’amante de mon propre père. »
Chaque relance de ce type suffit à
injecter dynamisme et conviction
à des comédiens qui brassent
comme des fous pour amener
Jacques et Mylène vers le bur-
lesque d’un Mr. Bean – la télévi-
sion toujours – et ses morceaux
choisis.

Au centre, une sihouette en-
core peu connue : celle de Valérie
Bonneton (Mylène). Déjà assez
grande pour mettre Jacques
(François Cluzet) dans sa poche.
Sous sa nuisette – portée en plein
jour – la pauvrette retrouve un
éternel de comédie : l’art de rece-
voir des coups et de s’en montrer
satisfaite. Elle encaisse en sour-
cillant juste ce qu’il faut pour
conserver l’air impavide. Une
composition délicate, qui se paie
de tout, sauf de vide. A chaque
coup, l’œil de Valérie Bonneton
réagit au quart de tour. Son jeu
de jambes est un croche-pied co-
casse à la violence. Et sa voix ve-
nue d’outre-gouaille fait émerger
des sourires inédits.

Jean-Louis Perrier

L’aventure marocaine 
et l’encre des mots 

A l’Institut du monde arabe, des photographies et des textes 
témoignent des divers attraits de cette terre, 
de l’épopée coloniale aux quêtes mystiques

« L’APPEL DU MAROC ». Institut
du monde arabe, 1, rue des Fos-
sés-Saint-Bernard, Paris 5e.
Mo Jussieu, Cardinal-Lemoine,
Sully-Morland. Tél. : 01-40-51-38-
38. Tous les jours, sauf lundi, de
10 heures à 18 heures. Jusqu’au
30 janvier 2000.

La belle exposition imaginée et
agencée par Daniel Rondeau pose
une question qu’elle ne prétend pas
résoudre. Une réponse circonstan-
ciée romprait en effet le charme.
Car l’attrait d’un lieu comme le Ma-
roc ne s’explique pas : il s’éprouve
de mille manières. Le temps peut
passer et les époques se succéder, le
charme se maintient.

Les photographies et les textes
exposés démontrent donc que
l’« appel du Maroc » se conjugue
au passé comme au présent, et tou-
jours au pluriel. Entre le Maroc
sommairement exotique de Pierre
Loti, auteur d’un livre qui fit date
(Au Maroc, 1889), le désert de
Charles de Foucault et le Tanger de
la beat generation ou de l’écrivain
Paul Bowles qui avait choisi cette
ville où il vient de mourir (Le
Monde du 19 novembre), il n’y a pas
seulement une distance spatiale et

temporelle, mais une différence de
vocations et de choix d’existence.
L’histoire fait le reste.

Ainsi, après le temps des explora-
teurs et des ambassades, vint celui
du protectorat. Lorsque Lyautey est
résident général à Rabat, entre 1912
et 1925, il favorise et organise le
voyage de nombreux écrivains, des
frères Tharaud et Claude Farrère à
Edith Wharton. Mais l’esprit colo-
nial et la foi mise dans les vertus ci-
vilisatrices de l’Occident ne ré-
sistent pas longtemps à la réalité du
pays. Dans les années 30 et 40,
entre Rabat et Fès, autour d’Henri
Bosco et de la revue Aguedal, un
groupe d’intellectuels franco-
phones, moins épris des facilités du
pittoresque, opère un rapproche-
ment avec la culture marocaine.

LIGNÉE INFORMELLE
Parallèlement, le désir et le rêve

du désert prennent souvent les al-
lures d’un cheminement mystique.
Derrière les noms connus d’Isabelle
Eberhardt et d’Antoine de Saint-
Exupéry, il faut retrouver celui de
Michel Vieuchange, mort en 1930, à
vingt-six ans, au retour d’une expé-
dition périlleuse jusqu’à la my-
thique cité de Samara. En 1932, Paul
Claudel préfaça les notes que le

frère de Michel Vieuchange avait
retrouvées et qui forment un livre
admirable : « Smara fini, je le sens,
nos jeunesses seront accomplies,
nous entrerons dans un autre âge » –
l’ouvrage, réédité chez Phébus, a
récemment été repris en collection
de poche, chez Payot. Les quelques
photographies qui sont montrées
dans l’exposition témoignent mys-
térieusement, au bord de l’efface-
ment, de l’intensité de cette aven-
ture humaine.

Les derniers chapitres de cet
« appel du Maroc » sont les plus
riches et les plus connus. On a un
peu l’impression, à partir des an-
nées 60, d’une sorte de bousculade.
Une lignée informelle se dessine,
qui partait de Gide et Montherlant
pour arriver à Burroughs, Ginsberg,
puis Genet et Barthes. Tanger est
un point de ralliement, un lieu de
rendez-vous et d’amitié. L’homo-
sexualité devient une convivialité. Il
est, c’est vrai, des voyageurs plus
solitaires, comme Samuel Beckett
ou Ernst Jünger. Comme l’écrit
Rondeau, « l’aventure peut être géo-
graphique, historique, sentimentale
ou sexuelle, elle finit toujours dans
l’encre des mots ».

Patrick Kéchichian

REPRISES CINÉMA

Le crime était
presque parfait
d’Alfred Hitchcock, avec Grace Kelly,
Ray Milland. Américain, 1954 (1 h 45).
Action Christine, 6e. Tél. : 01-43-29-11-
30.
Sueurs froides
d’Alfred Hitchcock, avec James Ste-
wart, Kim Novak. Américain, 1958, co-
pie neuve (2 h 10).
Grand Action, dolby, 5e. Tél. : 01-43-29-
44-40.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 36-15 LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque-Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
L’Atelier
de Jean-Claude Grumberg, mise en
scène de Gildas Bourdet, avec Ma-
rianne Epin, Wotjek Pszoniak, Mo-
nique Mauclair...
Espace Michel-Simon, 36, rue de la Ré-
publique, 93 Noisy-le-Grand. Les 25 et
26, 20 h 30. Tél. : 01-45-92-27-75. De
65 F à 160 F.
La Valse des adieux
de Louis Aragon, mise en scène d’An-
toine Bourseiller, avec Jean-Louis Trin-
tignant et Daniel Mille (accordéon).
Théâtre Rond-Point-de-la-Liberté,
20, rue de la Liberté, 94 Saint-Maur. Le
25, 20 h 45. Tél. : 01-48-89-99-10. De
150 F à 170 F ; au Théâtre Montansier,
78 Versailles, les 26 et 27, 20 h 30. Tél. :
01-39-24-05-06. De 70 F à 250 F.
Orchestre de Paris
Wagner : Parsifal, extraits. Chausson :
Poème. Ravel : Tzigane. Sibelius : Sym-
phonie no 4. Chantal Juillet (violon),
Jukka-Pekka Saraste (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, 8e. Mo Ternes. Le 25,
20 heures. Tél. : 01-45-61-65-89. De 60 F
à 240 F.
Jean Guillou (orgue)
Œuvre pour orgue de Bach.
Eglise Saint-Eustache, 2, rue du Jour,
1er. Mo Les Halles. Le 25, 20 h 30. Tél. :
01-44-70-64-10. 50 F.
Diana Krall
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
9e. Mo Opéra. Le 25, 20 h 30. Tél. : 01-
47-42-25-49. De 150 F à 200 F.
Christian Oller

Au Limonaire, 18, cité Bergère, 9e.
Mo Grands-Boulevards. Le 25, à
22 heures. Tél. : 01-45-23-33-33.
The Brand New Heavies
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, 18e. Mo Anvers. Le 25,
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 140 F.
Hossein Alizadêh (Iran)
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, 4e. Mo Châtelet. Le 25, 20 h 30.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F.
Etna (musiques des Balkans)
Chapelle des Lombards. 19, rue de
Lappe, 11e. Mo Bastille. Le 25, et les 2 et
9 décembre, 22 h 30 Tél. : 01-43-57-24-
24. 100 F.

RÉSERVATIONS

Ani Di Franco
Elysée Montmartre, 72, boulevard Ro-
chechouart, 18e. Le 4 décembre, à
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00. 146 F.
Gnawa Diffusion
Cabaret Sauvage, parc de La Villette,
19e. Du 6 au 9 décembre, à 20 heures.
Tél. : 01-40-03-75-15. 105 F.
Sylvain Luc, 
Jean-Marc Jafet,
André Ceccarelli
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er. Les
14, 15 et 16 décembre. Tél. : 01-40-26-
46-60. De 50 F à 120 F.
Les Arts florissants
Concert du XXe anniversaire : Betsy Jo-
las et Marc-Antoine Charpentier. Wil-
liam Christie (direction).
Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, 19e. Le 21 décembre, à
20 heures. Tél. : 01-44-84-44-84. 150 F
et 200 F.

DERNIERS JOURS

27 novembre :
Sapho
Auditorium Saint-Germain, 4, rue Féli-
bien, 6e. Tél. : 01-44-07-37-43. De 110 F
à 150 F.
Jean-Marie Straub
et Danièle Huillet
Exposition-dossier sur l’œuvre des
deux cinéastes.
Ecole supérieure des beaux-arts,
28, avenue Rostov-sur-le-Don, 72 Le
Mans. Tél. : 02-43-47-38-53. Entrée
libre.
28 novembre : 
L’Autre Visage-masques africains
Mona Bismarck Foundation, 34, ave-
nue de New-York, 16e. Tél. : 01-47-23-
38-88. Entrée libre.
29 novembre : 
La Pénitente dans le désert, 
de Jean-Marc Nattier (1685-1766)
Musée du Louvre, aile Richelieu, en-
trée par la pyramide, 1er. Tél. : 01-40-
20-51-51. 26 F et 45 F.

GUIDE

SORTIR 

PARIS

Sheila Jordan, Steve Kuhn
C’est l’une des voix les plus
discrètes du jazz moderne. Sheila
Jordan, américaine, née en 1928,
passe d’une étrange amertume à
la plus veloutée des expressions
vocales, transforme les plus
connus des standards en des
inventions inouïes. Chanteuse
exigeante, ennemie de la phrase
facile ou spectaculaire (le scat
n’est pas chez elle un outil de
démonstration), elle a rejoint le
trio du pianiste Steve Kuhn à la fin
des années 70 et joue
régulièrement avec lui depuis.
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er. Mo Châtelet. Le
24, 21 heures. Tél. : 01-42-33-22-88.
120 F.
Les Nuits des musiciens
Ce sont les huitièmes du genre,
rendez-vous avec toutes les
musiques et tous les musiciens.
Cette année, l’amateur
d’éclectisme est convié à une carte
blanche au batteur Daniel Humair
(le 25) avec nombre de créateurs
du jazz d’aujourd’hui (Louis
Sclavis, Michel Portal, Marc
Ducret, Joachim Kühn, Bruno
Chevillon, Dominique Pifarély,
Didier Havet, Emmanuel
Codja...) ; une soirée variée (le 26)
consacrée aux cuivres (Guy
Touvron, l’Orchestre d’Auvergne
Antoine Curé, Jeanloup Longnon,
l’Ensemble Epsilon, les
Sacqueboutiers de Toulouse,
l’Eutépé Ensemble de trompettes
de Paris...) ; la chanson (le 27) avec
Juliette et Pigalle qui invitent leurs
amis (Arnaud Méthivier, Wally,
Paris Combo, Senem Diyici,
Gabriel Yacoub...).
Le Trianon, 80, boulevard
Rochechouart, Paris 18e. Mo Anvers.
Les 25, 26 et 27 novembre, 20 h 30.
Tél. : 08-03-34-63-46. 90 F et 130 F.
Raisons de famille
Charles Dram aimerait bien que
sa réussite littéraire tardive le
libère enfin, auprès des siens, du
poids de sa réputation de fuyard
rebelle et de raté magnifique. La
parution de son roman sur la
famille (sa famille ?), l’intérêt de la
presse et la présence de son livre
sur la liste des jurés du prix
Goncourt va lui donner l’occasion,
après quelques années d’absence,
de se confronter aux siens.
Geneviève Fontanel, François

Lalande et Sam Karmann donnent
la réplique à Jacques Gamblin
dans cette pièce de Gérald Aubert,
dont la mise en scène est signée
Gildas Bourdet.
Théâtre Hébertot, 78 bis, boulevard
des Batignolles, Paris 17e. Mo Rome.
Du 24 novembre au 30 mars. Du
mardi au vendredi, 21 heures ;
samedi, 17 h 30 et 21 heures ;
dimanche, 15 h 30. Tél. :
01-43-87-23-23. De 100 F à 260 F. 
Colloque sur le site d’Angkor
Devant les pillages qui se
multiplient sur le site
cambodgien, l’Association des
amis d’Angkor organise un
colloque international où seront
passés en revue la plupart des
maux dont souffrent ces
constructions inscrites sur la liste
du patrimoine mondial. Seront
ainsi évoquées : la préservation et
la rénovation de ces édifices, les
fouilles archéologiques sauvages,
les dernières constatations
concernant les vols sur les sites, la
lutte contre le trafic de la statuaire
khmère, la survie des villages à
l’ombre d’Angkor.
Unesco, 7, place de Fontenoy, Paris
7e. Mo Ségur. Le 27, à 9 heures.
100 F. Inscription auprès de
l’Association des amis d’Angkor,
auprès du Musée Guimet, 16 e, ou
auprès du secrétariat du colloque :
tél. : 01-55-04-13-05.

VAL-DE-MARNE

18 es Journées 
cinématographiques
contre le racisme
Neuf salles de cinéma et centres
culturels du Val-de-Marne
présentent onze programmes de
films d’Afrique noire venus du
Burkina Faso, du Cameroun, de la
Guinée, de la Guinée-Bissau, du
Mali, de Madagascar, pour l’amitié
entre les peuples. Parmi les films
au programme : Clando, de
Jean-Marie Teno, Tableau
Ferraille, de Moussa Sene Absa,
TGV, de Moussa Touré, La Vie sur
terre, d’Abderrahmane Sissako,
Blanc d’ébène, de Cheik
Doukouré, La Petite Vendeuse de
soleil, de Djibril Diop Mambety,
La Genèse, de Cheik Oumar
Sissoko (en avant-première), Po di
sangui, de Flora Gomez... 
Bureau du festival, Cinéma la
Lucarne, 100, rue Juliette-Savar, 94
Créteil. Jusqu’au 7 décembre. 
Tél. : 01-45-13-17-00.
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K I O S Q U E
LE MONDE / JEUDI 25 NOVEMBRE 1999

Cinquante-cinq ans de la vie du « Monde »
En publiant une sélection de deux cent soixante « unes », allant de 1944 à 1999, le quotidien de la rue Claude-Bernard jette

un regard sur son passé et propose à ses lecteurs de parcourir un demi-siècle d’histoire, vu à travers le prisme du journalisme
« LE MÉTIER d’informer est une

passion, mais aussi une longue pa-
tience, à travers laquelle la re-
cherche de la vérité s’affine, et les
erreurs se dévoilent », écrit Jean-
Marie Colombani dans l’avant-
propos qu’il consacre à la nouvelle
édition augmentée de La Une, an-
thologie de deux cent soixante
« unes » du Monde, allant du
19 décembre 1944, date de son pre-
mier numéro, au 25-26 juillet 1999
(Plon, 159 francs). Ceux qui vou-
draient observer comment la véri-
té tente de se frayer un chemin à
travers les erreurs et n’y parvient
pas toujours trouveront dans ce
retour sur cinquante-cinq ans de
journalisme de quoi alimenter
leurs réflexions.

Le directeur du Monde n’est pas
le dernier à exercer son regard cri-

tique sur le passé du quotidien.
Oui, Le Monde s’est trompé quand,
mû par « un tiers-mondisme tardif
et militant », il a sous-estimé « la
violence de la revanche des commu-
nistes nord-vietnamiens contre la
société sud-vietnamienne » ou qu’il
est passé « à côté de la transition
démocratique au Portugal ». 

OUVERT AU DÉBAT D’IDÉES
De même s’est-il aveuglé « sur

les premiers temps de la tragédie
cambodgienne ». Les lecteurs d’au-
jourd’hui pourront juger sur
pièces, puisque la fameuse « une »
sur la chute de Phnom-Penh (Le
Monde du 18 avril 1975) est repro-
duite ici, comme celles qui an-
noncent le coup d’Etat portugais
(Le Monde du 26 avril 1974) ou la
prise de Saïgon par « les forces ré-

volutionnaires » (Le Monde du
2 mai 1975). De l’étrange surtitre
qui présente le lancement de la
première bombe atomique sur Hi-
roshima comme « une révolution
scientifique » (Le Monde du 8 août

1945) à l’affaire de « Timisoara,
ville martyre » (Le Monde daté 24-
25 décembre 1989), les fautes, les
bévues, les approximations n’ont
pas manqué. « Le Monde du siècle
qui vient ne sera pas plus infaillible
que celui du siècle qui s’achève »,
écrit M. Colombani, même s’il s’ef-
force, jour après jour, d’être plus
rigoureux, plus attentif à l’indis-
pensable séparation entre infor-
mation et commentaire. Au moins
entend-il rester largement ouvert
au débat d’idées et à « la nécessaire
confrontation de celles-ci ».

Heureusement, la lecture de ces
« unes » donne aussi le sentiment,
avec le recul du temps, que Le
Monde a su mettre en valeur les
événements importants de ce der-
nier demi-siècle – de la fin de la se-
conde guerre mondiale aux péripé-

ties de la guerre froide, de la
décolonisation à l’émergence du
tiers-monde, de la chute du
communisme à la « mondialisa-
tion ». Cinquante-cinq ans de la
vie du Monde, avec un grand M,
mais aussi de la vie du monde,
sans majuscule. A parcourir ces
pages, « on est partagé entre la dé-
sillusion, certes, et même, trop
souvent, l’horreur rétrospective,
mais aussi la nostalgie de moments
de bonheur [...] et l’admiration pour
ce que l’homme, quand il lui arrive
d’être bien luné, est capable de
faire », conclut André Fontaine,
ancien directeur du Monde, dans
sa présentation.

En annonçant la naissance du
Monde, un quotidien qui voulait
apporter, selon une définition du
journalisme qui demeure valable
aujourd’hui, « des informations
claires, vraies et, dans toute la me-
sure du possible, rapides,
complètes », son fondateur, Hubert
Beuve-Méry, ajoutait : « Notre
époque n’est pas de celles où l’on
puisse se contenter d’observer et de
décrire. » Le Monde a été, est et se-
ra un journal engagé, pour une so-
ciété plus libre, plus égalitaire, plus
fraternelle. « Un projet éthique »,
écrit M. Colombani. A travers ses
différentes formules rédaction-
nelles, dont la dernière, en 1995, a
relancé sa diffusion, le quotidien
de la rue Claude-Bernard reste at-
taché à ce projet. Au risque de
heurter ou de bousculer parfois ses
lecteurs, mais dans la fidélité à ses
origines.

Thomas Ferenczi

www.flcourts.org/courts/supct/deathwarrants/
Les photos d’une exécution en Floride relancent le débat sur l’utilisation de la chaise électrique

DEPUIS que la chaise électrique
de Floride, surnommée « Old Spar-
ky », a pris feu en 1997, lors de l’exé-
cution d’un condamné, les autorités
pénitentiaires sont tenues de
prendre des photos dès qu’un in-
cident vient troubler le déroulement
de l’action. C’est donc conformé-
ment au règlement que les gardiens
ont sorti leurs appareils le 8 juillet
dernier, lorsque le détenu Allen
Lee Davis, un triple meurtrier de
135 kilos surnommé « Tiny », a été
pris d’un violent saignement de nez
pendant son électrocution.

Trois de ces photos sont au-
jourd’hui visibles sur le site Web de
la Cour suprême de Floride. L’initia-
tive de cette publication a été prise,
fin septembre, par le juge Leander
Shaw, à l’occasion d’un débat de la
Cour sur la constitutionnalité de la
chaise électrique. Le juge Shaw
montre ainsi son désaccord avec les
conclusions de ses pairs, qui ont
une nouvelle fois estimé que la
chaise électrique n’est pas un « châ-
timent cruel » car, selon eux, le
condamné perd immédiatement
connaissance.

Comme on pouvait s’y attendre,
les photos sont atroces. On y voit
un homme obèse, en short, assis, les
mains liées, le menton garotté. Et
mort. Sa chemise est ensanglantée.
Un gros plan montre ses chairs tu-
méfiées, et un cliché plein cadre a
été pris sans le masque noir qui dis-

simule les yeux pendant l’électro-
cution. La diffusion de ces images a
relancé le débat sur la chaise élec-
trique, qui reste la seule méthode
imposée aux condamnés dans
quatre des trente-huit Etats améri-
cains appliquant la peine de mort.
La Cour suprême fédérale de Was-

hington a accepté de se pencher sur
la question de la constitutionnalité
de l’électrocution, décision sans
précédent en plus d’un siècle. Pour
les partisans de l’abolition, c’est le
signe que les mentalités
commencent à évoluer. Selon un
sondage récent, 58 % des habitants
de Floride sont favorables à la mise
au rebut de l’« Old Sparky ».

Depuis que ces photos sont affi-
chées, le serveur Internet de la Cour
suprême de Floride a été saturé à
plusieurs reprises. Selon un porte-
parole cité par le New York Times, le
site a reçu plus de mille messages
venus de toute la planète. Sans sur-
prise, les réactions étrangères sont
plutôt horrifiées, ce qui n’est pas le
cas de tous les correspondants amé-
ricains : « Les photos une et trois sont
mes préférées, écrit un consultant in-
formatique du New Jersey âgé de
vingt-deux ans. J’ai grandi au milieu
de quelques véritables losers. Je vais
leur faire suivre ces photos avec un
message : voilà ce qui pourrait vous
arriver. »

Corine Lesnes

SUR LA TOILE

AUTRANS 2000
a Les prochaines rencontres du
Chapitre français de l’Internet So-
ciety (Isoc) auront lieu à Autrans
(Isère) du 6 au 8 janvier 2000. Le
programme des tables rondes et
ateliers est disponible sur le site
Web de l’association. Les inscrip-
tions se font en ligne. 
www.isoc.asso.fr/autrans2000

ENCHÈRES
a Une vente aux enchères de près
de 300 œuvres d’art et de beaux
mobiliers, expertisés et certifiés, sera
organisée sur Internet par la société
Nart, du 26 novembre au 6 dé-
cembre. Les mises à prix vont de
moins de 3 000 francs, pour des as-
siettes signées Robert Combas, à
700 000 francs, pour un dessin de Pi-
casso. En plus du catalogue en ligne,
les plus belles pièces seront expo-
sées à Paris, au rond-point des
Champs-Elysées, jusqu’au 2 dé-
cembre.
www.nart.com/auctions

CHEVAL
a Plusieurs manifestations organi-
sées dans le cadre du Salon du che-
val, du poney et de l’âne, qui aura
lieu à Paris, du 4 au 12 décembre, se-
ront diffusées en direct et en différé
sur le site www.sports-equestres.com

Je vous salue Marie, etc. par Alain Rollat

ATTENDS UN PEU, chère Ma-
rie, avant de retourner à Naza-
reth. Les pharisiens y sont deve-
nus si nombreux que ton ami
l’ange Gabriel lui-même aurait du
mal à reconnaître les siens. Tu ris-
querais d’être embrigadée par
ceux de la basilique qui font la
grève des églises, au nom de ton
fils, pour protester contre ceux de
la mosquée en construction venus
les défier au nom de leur propre
prophète. Les uns et les autres se
croient revenus au temps des
croisades. Ils seraient bien ca-
pables de te crucifier si tu prêchais
la tolérance. Vous feriez mieux,
Joseph et toi, de déménager.

Mais ne comptez pas sur l’ONU
pour prendre en charge votre pro-
tection. Le pauvre Kofi est obligé
de faire la manche pour financer
ses crèches. Il cherche 2,4 mil-
liards de dollars pour porter se-
cours aux innocents privés de
pères Noël. Il s’agit d’une somme
dérisoire pour les pays riches.

C’est moins, paraît-il, qu’un seul
jour de dépenses militaires. Mais
ce brave Kofi se lamente devant
des murs. Il était mardi à Genève.
Sa prière, diffusée par l’AFP, était
pathétique : « Je vous demande de
défendre la vie... Je vous le de-
mande pour cette jeune mère koso-
vare que j’ai rencontrée dans un
hôpital de campagne, blessée par
balle... Je vous le demande pour
cette femme tutsie et cette femme
hutue qui ont, l’une et l’autre, per-
du leurs proches dans les massacres
ethniques et qui dirigent mainte-
nant ensemble un orphelinat inter-
ethnique... Notre but est d’envoyer
un signal d’espoir à plus de trente-
quatre millions d’êtres humains... »
Ce n’était pas, hélas ! « Le Jour du
seigneur ». Aucune chaîne de télé
n’a relayé son message évangé-
lique.

La route de Bethléem n’étant
pas plus sûre que celle de Naza-
reth, vous devriez, chère Marie,
vous réfugier là où nul ne vous

cherchera : chez les pécheresses !
Nous en connaissons deux de plus
qui offrent toutes les garanties de
générosité. Muriel F., l’ensei-
gnante de Montpellier condam-
née pour avoir aimé l’un de ses
élèves est, enfin, apparue à visage
découvert. D’aucuns verront un
cinéma médiatique dans le fait
qu’elle ait réservé à M 6 le droit de
dévoiler son identité, mais la ca-
pacité d’amour de cette mère céli-
bataire est au-dessus de tout
soupçon. Mieux vaut avoir le
cœur trop grand que trop sec.
Notre préférence, chère Marie,
irait toutefois à Elodie Chérie, la
star du cinéma porno rencontrée
sur France 2 grâce à Mireille Du-
mas. S’il l’avait entendue raconter
comment elle a été humiliée, puis
licenciée, quand les pharisiens ont
appris ce qu’elle tournait en de-
hors de l’usine pour arrondir sa
paye de tourneuse-fraiseuse, ton
fils lui aurait aussitôt lavé les
pieds ! 

DANS LA PRESSE

LE FIGARO
Georges Suffert
a Comment les autorités israé-
liennes n’ont-elles pas compris
qu’elles allaient commettre une
gaffe de première grandeur en
autorisant la construction d’une
mosquée face à la basilique de
l’Annonciation, à Nazareth ?
Chacun sait depuis deux millé-
naires que le triangle Jérusalem-
Nazareth-Bethléem se situe à la
rencontre de l’histoire et du sym-
bolisme chrétiens. Les respon-
sables politiques doivent tou-
jours garder à l ’esprit la
signification de ces lieux. Nous
sommes à l’un des carrefours des

religions du Livre. Choisir de
construire un édifice religieux is-
lamique à l’endroit exact où Ga-
briel est apparu à Marie, c’est
bouleverser délibérément l’ordre
sacré que tous ont respecté de-
puis des siècles.

FINANCIAL TIMES
a Ces jours-ci sont cruciaux pour
les ambitions européennes en
matière de défense. Poussé par
les déficiences militaires euro-
péennes au Kosovo, il y a mainte-
nant un mouvement, conduit par
la Grande-Bretagne et la France,
en faveur de la création d’un
corps européen de réaction ra-
pide. L’idée est de constituer une
force capable de gérer des crises

et de de réaliser des missions de
maintien de la paix sans nécessai-
rement impliquer l’ensemble de
l’OTAN. Le débat, que les mi-
nistres européens des affaires
étrangères et de la défense ont
commencé hier à Luxembourg et
qui culminera lors du sommet eu-
ropéen du mois prochain à Hel-
sinki, est délicat. Les membres
non européens de l’OTAN, avant
tout les Etats-Unis, ont des in-
quiétudes compréhensibles qu’il
faut apaiser. Mais, si on y par-
vient, alors l’Alliance atlantique
tout entière ne peut que profiter
du plus grand rééquilibrage du
fardeau de la défense entre les
Etats-Unis et l’Europe en cin-
quante ans d’histoire de l’OTAN.

EL PAIS
a L’assassinat d’Abdelkader Ha-
chani (dirigeant du Front islamique
du salut, FIS) menace d’anéantir le
peu qui reste de la politique de ré-
conciliation et d’ouverture du pré-
sident Bouteflika. L’attentat contre
Hachani, théoriquement sous pro-
tection officielle et considéré
comme un modéré, même dans les
milieux gouvernementaux, se pro-
duit à trois semaines du début du
ramadan et alors que se rapproche
dangereusement la date d’expira-
tion, le 13 janvier, de l’amnistie de
six mois proclamée en Algérie
pour les rebelles islamistes qui ac-
ceptent de rendre leurs armes. Un
peu moins d’un millier d’entre eux
l’ont fait depuis juillet. 

EN VUE

a Lundi 22 novembre, le
Pentagone révèle que « 67 % des
militaires en fonction dans l’armée
américaine, ont subi au moins un
incident raciste ». Le lendemain,
Bill Clinton déclare devant les GI
du Kosovo : « La bonne entente de
nos soldats, en dépit de leur origine
diversifiée, peut servir d’exemple aux
communautés serbe et albanaise. »

a Michael Nali, ministre du
commerce et de l’industrie de
Papouasie-Nouvelle-Guinée, qui,
le 22 novembre, dans la banlieue
de Port-Moresby, tentait de régler
un différend entre deux ethnies, a
reçu une flèche.

a Ayant baisé la main d’une
cliente qui venait de lui acheter un
bijou, Hani Salama,
italo-égyptien, joailler dans le
Wisconsin, devra payer pour
« conduite indécente » une amende
de 238 dollars.

a « Les Egyptiens ne se suicident
pas », affirme Mamdouh
El-Beltagui, ministre du tourisme
égyptien, niant que le copilote du
Boeing d’EgyptAir se soit donné la
mort. Cheikh Nasr Farid Wassel,
mufti d’Egypte, ajoute : « Mettre
fin à ses jours est interdit par le
Coran. »

a Vendredi 19 novembre, un
chômeur de Tokyo précipite sa
voiture dans un ravin, tuant son
épouse et ses trois enfants : au
Japon, les « Muri Shinju » (suicides
familiaux) sont si fréquents qu’ils
portent un nom.

a Elles avaient mis fin à un
ménage à trois en enroulant
autour du cou de Thierry, le mari
et l’amant, un câble qu’elles
avaient tiré chacune par un bout :
Marie-France et Delphine
comparaissent pour meurtre
devant la cour d’assises du
Bas-Rhin.

a Depuis que l’Etat d’Orissa, en
Inde, offre l’équivalent de trois
dollars pour chaque cadavre
récupéré et incinéré, des milliers
de pauvres passent au peigne fin la
région où un ouragan, vient de
faire 10 000 morts.

a Au matin du 22 novembre, dans
le cimetière de Frontignan, le
corps de Jurgen Obenhaupt, un
Allemand sans domicile fixe, mort
de froid, gisait au fond de la
tombe où il s’était engourdi.

a « Si deux mois de prison sont le
prix de ma liberté, je suis heureuse
de le payer », a déclaré une
domestique sri-lankaise, victime
de harcèlement sexuel,
condamnée pour s’être vengée en
déchirant le Coran, sourate après
sourate, devant ses employeurs
émiratis consternés.

a Selon Claudia Sies,
psychanalyste de Düsseldorf, la
« Schadenfreude » – terme
purement germanique signifiant
joie provoquée par la malchance
d’autrui – atténue le stress, « parce
qu’elle provoque un bon gros rire
qui détend ».

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Charles Aznavour,
LEN, Enrico Macias,
Patrick Demarchelier. Canal +

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI

19.00 Le Grand Journal. LCI

20.05 Téléscope. Greffes d’organes :
aux portes de l’utopie. TSR

20.15 Le Journal de l’histoire.
Le communisme aujourd’hui.
Invité : Eric Hobsbawn. Histoire

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Sahara occidental : une guerre
de quarante ans. Arte

20.55 Des racines et des ailes.
Les 10 ans des droits de l’enfant.
Invitée : Carole Bouquet. France 3

21.05 L’Hebdo. Les enfants
du séisme. Terre des roms. TV 5

21.10 LCA, la culture aussi. LCI

22.45 La Route. Invités : Dieudonné
et Daniel Picouly. Canal Jimmy

22.50 L’Invité de l’économie. LCI

23.00 Ça se discute. Aristocratie, noblesse :
cadeau ou fardeau ? France 2

23.25 Les Dossiers de l’Histoire.
La Vie comme un roman.
[3/6] : L’œil du consul. France 3

0.30 De quel droit ?
Interdit aux mineurs. M 6

DOCUMENTAIRES

19.15 Yougoslavie, suicide
d’une nation européenne. [3/6].
La guerre commence : 1991. Histoire

20.15 La Vie en feuilleton.
Je veux mon entreprise.
[3/4]. Bon gré, mal gré. Arte

20.45 Histoires secrètes
de la deuxième guerre mondiale.
[4/26]. Quand Hitler rêvait
d’envahir l’Amérique. Histoire

21.45 La Fin du « France ». Histoire

22.25 Chine, le sacrifice
des orphelins. Planète

0.20 La Case de l’oncle Doc.
Sur les traces du Lion. France 3

0.30 L’Héritage des Vikings. Planète

0.35 Tueurs en série. William Heiren,
le tueur au rouge à lèvres. Odyssée

0.40 La Lucarne. Weimar,
la mémoire de l’Allemagne. Arte

SPORTS EN DIRECT

20.35 Football.
Ligue des champions. Groupe D :
Marseille - Lazio Rome. TF 1

2.05 Basket NBA.
Minnesota Timberwolves -
Portland Blazers. Canal +

MUSIQUE

20.59 Soirée cinémathèque
de la danse. Muzzik

21.55 Musica.
Der Freischütz. Opéra de Weber.
Mise en scène de Peter Konwitschny.
Interprété par l’Orchestre
et les Chœurs de l’Opéra
de Hambourg,
dir. Ingo Metzmacher. Arte

23.00 Jazz à Vienne 1998.
Avec Taj Mahal, Joe Sublett,
Darrell Leonard, Denis Freeman,
Michael Weaver, Lary Fulcher, 
Tony Braunagel. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 La Fée carabine.
Yves Boisset. Festival

20.40 Doute cruel.
Yves Simoneau. ?. RTL 9

20.50 L’Embellie.
Charlotte Silvera. Téva

20.55 Le Squale.
Claude Boissol. TMC

SÉRIES

20.50 Homicide. La nuit
de la pleine lune. Série Club

20.55 Ally McBeal. Illusions perdues.
Je le connais par cœur. M 6

21.05 Star Trek, Voyager.
Héros et démons. Canal Jimmy

21.40 Ultime recours.
Ambition. Série Club

21.55 Star Trek, Deep Space Nine.
[2/2]. Passé décomposé. Canal Jimmy

22.30 Oz. Plan B (v.o.). Série Club

22.30 Serpico. L’enfant traqué ; Chacun
doit payer ses dettes. 13ème RUE

23.00 Les Chroniques
de San Francisco. [3/6]. Téva

23.30 Babes in the Wood.
La gogo girl (v.o.). Canal Jimmy

23.45 The PJ’s, les Stubbs.
Rich Man, Poor Man (v.o.). Série Club

1.20 Les Soprano.
Isabella (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.45 Sahara occidental :
une guerre de quarante ans
Chronologie d’une guerre oubliée
– en tout cas par les Européens –,
qui oppose Marocains et Sara-
houis, à propos du Sahara occi-
dental. Dans l’attente du référen-
d u m p r é v u e n 2 0 0 0 s u r
l’autodétermination, un récit en
images sur cette région. Certaines
précisions (le « parrainage » actif
de l’Algérie, l’évolution marocaine
depuis l’arrivée au pouvoir de Mo-
hammed VI) font défaut.

FRANCE 3
23.25 La Vie comme un roman :
[3/6] L’œil du consul
Auguste François, consul général
honoraire de France en Chine à la
fin du siècle dernier, s’est servi
d’une caméra prêtée par les frères
Lumière pour filmer des scènes, en
Chine et au Tonkin, qui valent plus
que tout ouvrage savant. Suppli-
ciés, mendiants, guerriers, chas-
seurs de poux ou coupeurs de tête
forment la trame d’images éton-
nantes diffusées dans cette case
« la Vie comme un roman ». 

CANAL+
22.45 Faster Pussycat,
Kill ! Kill ! a
Un gang de filles, dotées d’impor-
tants appas comme toujours dans
les films de Russ Meyer, sème la
terreur dans le désert américain et
doit affronter des hommes aussi
abrutis qu’obsédés. Filmé avec une
énergie et un dynamisme et un
montage qui fait penser à de la BD,
avec une pincée d’underground et
d’érotisme, cette œuvre fait partie
des redécouvertes de Jean-Pierre
Dionnet.

FILMS
18.35 Tandem a a

Patrice Leconte (France, 1986, 
85 min) &. Ciné Cinémas 1

20.30 Les Pirates 
de la mode a a
William Dieterle (1934, v.o., 
85 min) &. Ciné Classics

20.35 Raging Bull a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1980, 
N., 125 min) &. Cinéfaz

21.00 Encore a
Pascal Bonitzer. 
Avec Jackie Berroyer, 
Valéria Bruni-Tedeschi (Fr., 1996, 
95 min) &. Cinéstar 2

22.30 Voyage au bout 
de l’enfer a a a
Michael Cimino (EU, 1978, 
175 min) ?. Ciné Cinémas 1

22.40 Je suis un criminel a a
Busby Berkeley (Etats-Unis, 1939, 
N., 95 min) &. Cinéfaz

23.00 Le Château 
des amants maudits a a
Riccardo Freda (France - Italie, 
1956, 95 min) %. TMC

23.00 Donnie Brasco a a
Mike Newell (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 125 min) ?. Ciné Cinémas 3

23.55 Le Port 
de l’angoisse a a a
Howard Hawks (EU, 1944, N., v.o., 
100 min) &. Cinétoile

0.10 Va où ton cœur 
te porte a a
Cristina Comencini (It. - All., 1996, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

1.35 Le facteur sonne 
toujours deux fois a a
Tay Garnett (Etats-Unis, 1946, N., 
110 min) &. Cinétoile

1.35 Les Conquérants 
d’un nouveau monde a a
Cecil B. DeMille (Etats-Unis, 1947, 
v.o., 140 min) &. Ciné Cinémas 3

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Le Résultat des courses.
20.25 Boom, Météo.
20.35 Football. Ligue des champions.

Marseille - Lazio Rome.
22.40 Football. Résumés.
0.15 Minuit sport, Nautisme.

FRANCE 2
18.20 Hartley, cœurs à vif.
19.10 1000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui ?
19.45 et 20.45 Tirage du Loto.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Crèche. La faute

des autres ; Une place en crèche.
23.00 Ça se discute. Aristocratie,

noblesse : cadeau ou fardeau ?
1.00 100 ans de sport.

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 Des racines et des ailes.

Les 10 ans des droits de l’enfant..
22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Les Dossiers de l’Histoire.

La Vie comme un roman.
[3/6] L’œil du consul.

0.20 La Case de l’oncle Doc.
Sur les traces du Lion.

CANAL +
16.45 Le Trésor perdu

des conquistadores.
Téléfilm. Jorge Montesi.

f En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 De grandes espérances

Film. Alfonso Cuaron. &.
22.45 Faster Pussycat, Kill ! Kill ! a

Film. Russ Meyer !.
0.15 Champions League.

ARTE
19.00 Si les bêtes pouvaient parler.

[1/4] Du plaisir et de l’amour.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Je veux mon entreprise [3/4].
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Sahara occidental :
une guerre de quarante ans.

21.45 Les Cent Photos du siècle.
21.55 Musica. Der Freischütz.

Opéra de Carl Maria von Weber.
0.40 La Lucarne. Weimar,

la mémoire de l’Allemagne.

M 6
18.25 Stargate SG-1.
19.15 Unisexe.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Six Minutes sur le siècle,

Avant 1er. Sur le pont d’Avignon.
20.55 Ally McBeal. Illusions perdues ;

Je le connais par cœur.
22.40 Les Armes de la séduction.

Téléfilm. Rick King ?.
0.30 De quel droit ?

Interdit aux mineurs.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait.

Le cinéma, art ou commerce ?
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.

Saadi Youssef.
21.30 A voix nue.
22.10 Carnet de notes.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 A pleines voix. Britten.
22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

Invité : Simon Elbaz, chanteur.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto d’Aranjuez,

de Rodrigo, par la Symphonie de la ville
de Birmingham, dir. Simon Rattle,
Julian Bream, guitare.

20.40 La Femme sans ombre.
Opéra de R. Strauss. Par le Chœur
et l’Orchestre symphonique de la Radio
bavaroise, dir. Wolfgang Sawallisch,
Ute Vinzing (la femme).

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 L’Espace,
pour quoi faire ? Forum Planète

21.30 et 22.20, 23.30
Les Balkans, bilan d’une guerre.
Invités : Bernard Kouchner ;
Christoph Bertram. Arte

22.00 OGM, la dérive. Forum Planète

23.00 Le Roller, mode ou phénomène
de société ? Forum Planète

MAGAZINES

13.50 C’est mon choix. J’ai abandonné
mon enfant. France 3

14.35 La Cinquième rencontre...
Santé, sciences : Les tremblements
de terre. La Cinquième

14.58 Questions au gouvernement.
A l’Assemblée nationale. France 3

17.00 Les Lumières du music-hall.
Georges Guétary.
Johnny Hallyday. Paris Première

17.25 Ushuaïa nature.
La molécule bleue. Odyssée

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Ingrid Seynhaeve ;
Dyonisos ; Donald Westlake ; 
Marion Cotillard. Canal +

20.05 Temps présent.
La mort annoncée de monsieur K.
L’assiette de tous les dangers. TSR

20.55 Envoyé spécial.
Népal : enfances volées. 
Finance mondiale : menace mafieuse.
Dix questions sur le siècle.
P.-s. : Le bogue de l’an 2000. France 2

22.05 Le Club.
Invité : Tony Gatlif. Ciné Classics

23.20 Prise directe. En direct de Paris,
sous la Grande Halle de La villette.
Carte blanche à Zebda. France 3

0.25 Vol de nuit. Le polar. TF 1

0.35 Saga-Cités.
Metropolitan Police. France 3

DOCUMENTAIRES

17.15 Wiseman USA. Planète

17.15 JFK, la question
de la conspiration. [2/2]. Histoire

18.00 L’Actors Studio.
Sean Penn. Paris Première

18.05 L’Anthropologie selon
le Dr Miller. Planète

18.15 Les Routes de la lumière.
[3/3]. Rouge. Histoire

18.30 Le Monde des animaux.
Des lézards et des rats.
[1/10]. La Cinquième

18.35 Créatures extraordinaires.
Les félins anglais. TMC

19.00 Voyages, voyages. Bombay. Arte

19.30 Glenn Gould Extasis. Muzzik

19.35 La Dernière
Reine d’Hawaï. Odyssée

19.45 Les Meilleurs Moments des JO. 
[7/10]. Rivalité sportive. Histoire

20.00 Les Grandes Expositions.
Peinture allemande
à l’époque du romantisme. Planète

20.15 La Vie en feuilleton.
Je veux mon entreprise. [4/4].
Les jeux sont faits. Arte

20.30 Races. 
Au-delà des apparences. Planète

20.30 Shaolin, la montagne
des moines soldats. Odyssée

20.40 Thema.
Les Balkans, bilan d’une guerre. Arte

21.05 Notre siècle. [6/9]. 1945-1958 :
vents d’Ouest, vents d’Est. TV 5

21.25 L’Aventure spatiale 
soviétique. Planète

21.40 Survivre. [2/8]. Le loup. Odyssée

21.50 Cecilia Bartoli, portrait d’une
jeune mezzo-soprano. Mezzo

21.55 Les Grands Interprètes.
Wilhelm Kempff. Muzzik

22.15 Nam, retour sur image. Planète

22.35 Eleanor Roosevelt, de New York
aux Nations Unies. TMC

22.45 Télé notre histoire.
[1/2]. Claude Santelli. Histoire

23.15 Leonard Bernstein, portrait
d’un chef d’orchestre. Planète

23.30 La Cour royale de Thaïlande.
Le roi et le philosophe. Odyssée

23.45 Mémoires de France.
[11/12]. Mémoires de Picardie,
1910-1947. Histoire

0.10 Chine, le sacrifice
des orphelins. Planète

0.15 N.U. Histoire

1.00 Le Grillon dans le métro. Planète

SPORTS EN DIRECT

14.00 Tennis. Masters messieurs
(3e jour). Eurosport

17.50 Football. Coupe de l’UEFA
(16e de finale aller) :
Lens - Kaiserslautern. France 2

18.00 Football. Coupe de l’UEFA 
(16e de finale aller) :
Spartak Moscou - Leeds. Pathé Sport

19.30 Football. Coupe de l’UEFA
(16e de finale aller) :
Lyon - Werder Brême. Eurosport

DANSE

18.30 La Légende de Joseph. 
Chorégraphie de John Neumeier.
Musique de Richard Strauss. Par le
Wiener Staatsopernballet. Mezzo

20.00 La Nuit transfigurée. 
Chorégraphie de Jiri Kylian.
Musique d’Arnold Schoenberg. Par le
Nerdelands Dans Theater. Mezzo

MUSIQUE

19.35 « Burlesque », de Richard Strauss.
Avec Volker Banfield, piano.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. Elgar Howarth. Mezzo

20.50 Cecilia Bartoli : récital.
Avec Georg Fischer, piano. Mezzo

21.00 Marie Devellereau, soprano.
Avec A. Tharaud, piano. Muzzik

22.25 Autour de Carmen. 
Avec Anne-Sofie von Otter, chant ;
Bryn Terfel, chant ; Véronique Gens,
chant ; Stella Doufexis, chant ; Roberto
Alagna, chant. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Claudio Abbado. Paris Première

23.00 Dexter Gordon Quartet. Muzzik

23.40 «Les Quatre Saisons», de Vivaldi. 
Venise 1984. Avec Enrico Onofri,
violon. Par Il Giardino Armonico,
dir. Giovanni Antonini. Mezzo

0.00 « Madame Butterfly », de Puccini.
Mise en scène de Giulio Chazalettes.
Par l’Orchestre des Arènes de Vérone,
dir. Maurizio Arena. Muzzik

0.25 Mozart. Sonate pour piano KV279.
Avec Daniel Barenboim, piano. Mezzo

TÉLÉFILMS

19.50 Mission secrète sur Internet. 
Eric Champnella. Disney Channel

20.30 Passion interdite.
Thierry Binisti. Festival

20.55 La Force de l’amour.
Bobby Roth. TMC

22.15 Intime conviction.
John Lvoff. Festival

22.45 Chaleur meurtrière.
Doug Barr. %. TF 1

23.50 L’Amour assassin.
Elisabeth Rappeneau. Festival

SÉRIES

17.20 Thierry la Fronde.
La route de Calais. Série Club

18.10 Magnum.
Disparu au combat. 13ème RUE

18.25 Stargate SG-1. L’œil de pierre. M 6

19.30 Clair de lune.
Le torchon brûle. Série Club

19.55 New York Undercover. Sale temps
pour les dealers. 13ème RUE

20.40 Julie Lescaut. Bal masqué. RTBF 1

20.50 Navarro. Verdict %. TF 1

22.30 Le Caméléon. La pendule en carton.
Servir et protéger (v.o.). Série Club

23.30 Ardéchois, cœur fidèle. TMC

1.15 New York Police Blues. De quoi 
je me mêle ? (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.55 Envoyé spécial
« Dix questions sur le siècle » est la
formule retenue par le magazine-
phare de France 2, « Envoyé spé-
cial », pour célébrer le passage au
prochain millénaire. Hitler, le
communisme, le vote des femmes,
la bombe d’Hiroshima, etc., for-
ment un panorama de l’Histoire de
ces cent ans, sous forme de courts
reportages illustrés d’archives, dif-
fusés chaque jeudi du 25 no-
vembre au 16 décembre.

ODYSSÉE
20.55 Laine des Alpes
Une émission sur des « néo-ru-
raux » dont le retour à la terre ne
s’est pas traduit par un flop. Mais
loin d’un énième reportage sur ce
thème, « Laine des Alpes » – déjà
diffusé sur la Cinquième – montre
des hommmes et des femmes qui
ont pensé leur idée d’importer le
lama alpaga, la chèvre cachemire,
etc., et qui ont bâti des filières per-
mettant notamment à un village
de revivre.

ARTE
23.50 Cyrano de Bergerac a a

Tourné en 1922 par Augusto Geni-
na, en noir et blanc, cette adapta-
tion de l’œuvre d’Edmond Ros-
tand fut retravaillée en couleurs
avec le procédé Pathé-Color avant
d’être montrée à Paris trois ans
plus tard. Le génie et le dynamisme
du montage, la mise en scène qui
avait épousé celle du théâtre, l’en-
chantement pictural des couleurs
et le jeu des acteurs font de ce film
un chef-d’œuvre.

FILMS
14.55 Les Incorruptibles a a

Brian De Palma (Etats-Unis, 1987, 
115 min) %. Cinéfaz

15.05 Edward 
aux mains d’argent a a a
Tim Burton (Etats-Unis, 1990, 
100 min) &. Ciné Cinémas 1

16.00 Donnie Brasco a a
Mike Newell (Etats-Unis, 1996, 
125 min) ?. Ciné Cinémas 2

16.10 Les Sept Femmes 
de Barberousse a a
Stanley Donen (EU, 1954, 
100 min) &. Cinétoile

17.50 Le facteur sonne 
toujours deux fois a a
Tay Garnett. 
Avec Lana Turner, 
John Garfield (EU, 1946, N., 
v.o., 110 min) &. Cinétoile

19.00 Blow Out a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1981, 
110 min) %. Cinéfaz

20.30 Lacombe Lucien a a
Louis Malle (France, 1974, 
135 min) &. Ciné Cinémas 1

20.45 Cadavres exquis a a a
Francesco Rosi (Italie, 1975, 
120 min) &. Histoire

20.45 La Main droite du diable a a
Costa-Gavras (Etats-Unis, 1988,
125 min) &. 13ème Rue

21.00 Haute pègre a a
Ernst Lubitsch (EU, 1932, N., 
v.o., 85 min) &. Paris Première

22.50 Phantom 
of the Paradise a a
Brian De Palma (EU, 1974, v.o., 
90 min) &. Canal Jimmy

22.50 Murder a a
Alfred Hitchcock (GB, 1930, N., 
v.o., 95 min) &. 13ème Rue

23.00 Les Virtuoses a a
Mark Herman (GB, 1997, v.o., 
105 min) &. Ciné Cinémas 3

23.10 Fargo a a
Joel Coen et Ethan Coen (EU, 
1995, 100 min) ?. France 2

23.50 Cyrano de Bergerac a a
Augusto Genina. 
Avec Pierre Magnier,
Linda Moglia (It., muet, 1925, 
115 min) &. Arte

0.30 La Peau a a
Liliana Cavani (It., 1981, 
v.o., 130 min) ?. Cinétoile

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.40 et 19.00 Etre heureux comme...
14.45 Arabesque. 
15.40 Sydney Police. 
16.40 Sunset Beach.
17.30 Melrose Place. 
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. Spéciale jungle.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net. Le disco.
20.00 Journal, Météo.
20.48 5 millions pour l’an 2000.
20.50 Navarro. Verdict %.
22.45 Chaleur meurtrière.

Téléfilm. Doug Barr. %.
0.25 Vol de nuit. Le polar.

FRANCE 2
14.55 Le Renard.
16.00 Tiercé. En direct.
16.15 La Chance aux chansons. 
17.10 Des chiffres et des lettres.
17.40 Un livre, des livres.
17.50 Football. Coupe de l’UEFA :

Lens - Kaiserslautern. 
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial.

Népal : enfances volées. 
Finance mondiale : la menace
mafieuse. Dix questions sur le siècle.
Post-scriptum : Le bogue de l’an 2000.

23.00 Expression directe. 
23.10 Fargo a a

Film. Joel Coen et Ethan Coen. ?.
0.50 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.50 C’est mon choix. 
14.58 Questions au gouvernement. 
16.00 Côté jardins.
16.33 Bogue ou pas bogue ?
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 City Hall a

Film. Harold Becker. %.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Prise directe. 
0.35 Saga-Cités. Metropolitan Police.

CANAL +
14.05 Le Temps des gitans a a

Film. Emir Kusturica %.

16.30 et 20.30 Le Journal du cinéma.
16.35 Restons groupés

Film. Jean-Paul Salomé. &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.40 Hors jeu 

Film. Karim Dridi. %.
22.10 Butcher Boy a

Film. Neil Jordan (v.o.) %.
23.55 Soir d’Europe.
0.25 La Gorgone a

Film. Terence Fisher (v.o.) &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre... 
16.00 Et l’homme créa le Mont-Blanc.
16.35 Alf. 
17.00 Cinq sur cinq. 
17.10 Galilée : D’images et de sons. 
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième.
18.30 Le Monde des animaux. [1/10].
19.00 Voyages, voyages. Bombay.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 La Vie en feuilleton.

Je veux mon entreprise [4/4]. 
20.40 Thema. 

Les Balkans, bilan d’une guerre. 
20.45 Kosovo, rétablir le droit.
21.00 Exilé dans son propre pays.
21.15 Les Risques de la paix au Kosovo.
21.30 et 22.20, 23.30 Débat.
21.50 Serbie, le prix de la guerre.
22.05 Portraits.
22.45 OTAN, une stratégie contestée.
23.00 Les Enquêtes de La Haye.
23.15 Où va le Monténégro ?

23.50 Cyrano de Bergerac a a
Film. Augusto Genina (muet, couleurs).

M 6
13.35 Preuve d’amour.

Téléfilm. Jerry London.
15.15 La Belle et la Bête.
16.15 et 1.35 M comme musique.
17.35 Les Bédés de M 6 Kid.
18.25 Stargate SG-1. L’œil de pierre.
19.15 Unisexe.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 Le Six Minutes sur le siècle.
20.55 J’embrasse pas a

Film. André Téchiné. ?.
23.00 Baron vampire 

Film. Mario Bava. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 En vivant, en écrivant.

D’Odessa à Alexandrie.
20.30 Décibels. Boris Godounov,

un opéra d’une actualité brûlante !
21.20 Expresso - Poésie sur parole. 

Saadi Youssef.
21.30 A voix nue. 
22.10 Carnet de notes. 
22.30 Surpris par la nuit. L’autoroute.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.

Festival des 38e Rugissants.
20.00 A l’affiche. Avenue Kennedy : Radio

France invite... l’Orchestre national
Bordeaux-Aquitaine, dir. Hans Graf,
Etienne Péclard, violoncelle.

22.30 Jazz, suivez le thème.
You Don’t Know What Love Is.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Casse-Noisette, suite

op. 71a, de Tchaïkovski, dir. Herbert
von Karajan. 20.40 Festival Verbier.
Avec le Quatuor Emerson.
22.33 Symphonie no 7, de Mahler, par
l’Orchestre philharmonique de New
York, dir. Leonard Berstein.
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DEPÊCHE
a JUSTICE : le tribunal correctionnel de Paris a condamné Denis Jeam-
bar, directeur de publication de L’Express, et Eric Conan, journaliste, à
25 000 francs d’amende chacun pour avoir diffamé l’historien Jacques
Baynac et les éditions du Seuil, ont indiqué mardi 23 novembre les édi-
tions du Seuil. Ils devront par ailleurs verser 70 000 francs de dommages
et intérêts à M. Baynac et 25 000 francs aux éditions du Seuil.
Le tribunal a estimé que l’article d’Eric Conan consacré à l’ouvrage de
l’historien Les secrets de l’affaire Jean Moulin, avait « excédé la critique ad-
mise en la matière », en le présentant, de façon « à l’évidence diffama-
toire ».

Vingt mille agents d’exécution
peuvent intégrer la fonction publique
L’ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté, mardi 23 novembre en
deuxième lecture, le projet de loi relatif aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations (le Monde du 16 octobre). Quel-
que vingt mille agents d’exécution, employés sur des contrats de droit
privé dans les préfectures ou les commandements de la défense, pour-
ront obtenir des contrats à durée indéterminée de droit public. Les dé-
putés PS et PC n’ont pas pu obtenir l’intégration dans ce dispositif de
quelque onze mille personnes recrutées à l’étranger, sur la base, jugée
« intolérable », de contrats de travail locaux, et non français. Le ministre
de la fonction publique s’est engagé à produire, dans un délai d’un an,
un rapport sur le statut social de ces personnes.
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Une instance parlementaire entend contrôler
les services français de renseignement

APRÈS la commission sénatoriale
des affaires étrangères et de la dé-
fense, qui avait déposé un premier
texte de loi en ce sens en septembre
1997 et qui devrait être prochaine-
ment remanié, la commission de la
défense à l’Assemblée nationale a
rendu publique, mercredi 24 no-
vembre, une proposition de loi qui
institue « une instance parlemen-
taire » sur les questions de rensei-
gnement à l’instar de ce qui existe à
l’étranger.

A la différence des Etats-Unis, de
la Grande-Bretagne, de l’Alle-

magne, de l’Italie ou de la Belgique,
pour s’en tenir à quelques
exemples, on ne connaît pas, en
France, de structures parlemen-
taires qui puissent évaluer la poli-
tique nationale du renseignement à
caractère stratégico-économique et,
le cas échéant, contrôler, avant ou
après coup, les activités des services
en question. Il est même arrivé
– encore récemment pour l’examen
du projet de budget militaire pour
2000 – que la commission de la dé-
fense à l’Assemblée n’ait pu en-
tendre, comme son rapporteur l’a

pourtant réclamé, le vice-amiral
d’escadre Yves de Kersauson, direc-
teur du renseignement militaire
(DRM), qui dépend du ministre de
la défense.

Présentée par Arthur Paecht, dé-
puté UDF du Var, la proposition de
loi crée une délégation composée
de trois membres de droit (les pré-
sidents des commissions de la dé-
fense, des lois et des affaires étran-
gères au Palais-Bourbon) et six
membres désignés par chaque
groupe parlementaire pour la durée
de la législature.

TRAVAIL CONFIDENTIEL
Elle peut auditionner les ministres

responsables, les directeurs des ser-
vices civils et militaires concernés,
et convoquer toute personnalité ex-
térieure à la hiérarchie de ces orga-
nismes. Le travail de la délégation
est confidentiel. Habilité au secret-
défense, tout parlementaire qui
commettrait des indiscrétions en se-
rait exclu. La délégation devrait re-
mettre au chef de l’Etat et au pre-
mier ministre un rapport annuel
d’activités, où les élus pourraient
consigner leurs avis et recomman-
dations et qui serait rendu public.
Elle s’autorise en outre à rédiger des
rapports circonstanciés, mais non
publiés, à chaque dysfonctionne-
ment dans les services qu’elle aurait
pu relever.

La délégation aurait à contrôler
l’organisation des différents ser-
vices, leurs orientations de travail et
leurs moyens, y compris budgé-
taires. Mais elle ne s’immiscerait pas
dans les missions opérationnelles.
Au Sénat, Serge Vinçon (RPR, du
Cher) a été chargé de remettre sur
le chantier la première proposition
de loi, déposée en 1997 puis retirée.

Jacques Isnard

Le processus de paix en Irlande du Nord
entre dans une phase décisive

Craignant des attentats de la part de « dissidents renégats », Scotland Yard renforce les mesures de sécurité
LONDRES

de notre correspondant
S’approcherait-on, enfin, d’un

avènement véritable de la paix en Ir-
lande du Nord ? Tandis que les lea-
ders modérés des camps républicain
(catholique) et loyaliste (protestant)
s’évertuent cette semaine à
convaincre leurs mandants de la né-
cessité de soutenir le « compromis
Mitchell » passé la semaine dernière
à Belfast, les services de sécurité bri-
tanniques et irlandais, jugeant « cré-
dible » la menace terroriste que font
peser les dissidents des deux camps
sur le processus de paix, ont été pla-
cés en état d’alerte maximale.

Les journaux britanniques l’évo-
quaient déjà ce dimanche ; une

porte-parole de Scotland Yard l’a
confirmé mardi 23 novembre :
« Nous avons une inquiétude réelle et
crédible quant à la menace accrue de
violence, non seulement en Irlande du
Nord, mais aussi sur le territoire de
Grande-Bretagne, de la part de dis-
sidents renégats, opposés au processus
de paix. ». Selon l’agence de presse
britannique PA News, des mesures
supplémentaires de sécurité, avec
patrouilles renforcées dans les « en-
droits sensibles » comme la City, la
zone des Docklands et Westminster
à Londres – trois sites visés dans le
passé par l’IRA républicaine –, ont
été prises. Des affiches de police in-
vitant le public à rester en alerte
vont être placardées un peu partout

dans les jours qui viennent et une
trentaine de services publics ou se-
mi-publics comme les gares, les
compagnies des eaux et de l’électri-
cité, ont été invités à rester sur leurs
gardes et à téléphoner à Scotland
Yard au moindre doute.

« COMPROMIS MITCHELL »
A Dublin, où le chef du Sinn Fein,

Gerry Adams, devait s’employer
mercredi à convaincre un comité ex-
traordinaire de son mouvement à
soutenir le « compromis Mitchell »,
un porte-parole de la Garda – la po-
lice locale avec laquelle Scotland
Yard et le MI5 (service de sécurité
intérieure britannique) collaborent
désormais activement – s’est déclaré

préoccupé par l’éventualité d’une
action terroriste. « Au moment où
l’accord du vendredi saint est peut-
être à la veille d’être mis en œuvre, et
avec la période des fêtes qui s’ouvre,
la menace [d’attentats] est aussi puis-
sante que jamais. Personne, ni ici en
Irlande, ni en Grande-Bretagne, ne
peut se permettre de baisser la
garde. » Le premier ministre irlan-
dais lui-même, Bertie Ahern, a évo-
qué mardi au Dail (Assemblée na-
tionale) la « poignée de dissidents »
susceptible de gâcher l’atmosphère
de bonne volonté qui semble régner
aujourd’hui entre les camps ad-
verses d’Irlande du Nord. Rappelant
que la République s’était dotée de
textes permettant la saisie des pro-
priétés qui cacheraient des armes
dissidentes, M. Ahern a prévenu que
la loi serait « appliquée dans toute sa
rigueur ».

Le grand jour pour le « compro-
mis Mitchell », qui devrait enfin per-
mettre la mise en place d’un gouver-
nement autonome nord-irlandais
bi-confessionnel, et ce, dès la se-
maine prochaine, est fixé au samedi
27 novembre. Ce jour-là, David
Trimble, premier ministre désigné
par les urnes et chef du Parti unio-
niste d’Ulster (UUP), saura si une
majorité des 860 membres du
conseil de sa formation soutient ou
non le fameux accord. Les débats
sont difficiles, beaucoup de mili-
tants protestants regrettant notam-
ment que le « compromis », accepté
dans son principe par M. Trimble,
ne comprenne aucun engagement
ferme d’un désarmement rapide de
l’IRA. Celui-ci doit théoriquement
être achevé d’ici à mai 2000 et de-
vrait commencer dès janvier.

Patrice Claude

En Allemagne, les centres de planning familial de l’Eglise
catholique n’accorderont plus de certificats pour avorter

BERLIN
de notre correspondant

« Nous nous sommes battus si longtemps, mais nous
avons perdu. » Après deux ans de résistance contre
Rome, Mgr Karl Lehmann, évêque de Mayence et pré-
sident de la conférence épiscopale allemande, a cédé à
l’injonction du pape. Le conseil permanent de la confé-
rence des évêques allemands a annnoncé, mardi 23 no-
vembre, que les centres de planning familial animés par
l’Eglise catholique n’émettraient plus de certificats in-
dispensables pour pouvoir pratiquer une interruption
volontaire de grossesse (IVG). La mesure doit entrer en
vigueur courant 2000. Illégal en Allemagne, l’avortement
au cours des douze premières semaines de grossesse est
dépénalisé est dépénalisé, à condition de passer un en-
tretien dans un centre de conseil et d’obtenir le fameux
certificat. L’Eglise catholique allemande, qui anime 270
des 1 700 centres allemands, estime qu’elle fait revenir
sur sa décision une femme sur quatre, « sauvant » 5000
vies par an (130 000 avortements par an sont pratiqués
en Allemagne). Le pape veut que l’Eglise poursuive sa
mission, mais sans émettre les certificats, car elle se fait
ainsi complice d’avortements.

Les évêques allemands espèrent cependant pouvoir
continuer d’animer lesdits centres, ce qui semble peu
probable. La ministre de la famille, Christine Bergmann
(Parti social-démocrate), a immédiatement averti que
cette décision signifiait pour l’Eglise « la sortie du système
de conseil à l’avortement », précisant qu’elle « regrett[ait]
profondément la décision des évêques. Ils ont déçu la
confiance des femmes proches de l’Eglise catholique ». Les
femmes envisageant une IVG n’iront plus dans les

centres catholiques si elles sont certaines de ne pas ob-
tenir le certificat. L’Eglise renonçant à remplir sa mis-
sion, les Länder ne pourront plus payer comme par le
passé les salaires des animatrices de ces centres, qui sont
menacés de fermeture. C’est tout un pan du rôle de
l’Eglise dans la société allemande qui est menacé : les
centres catholiques ne traitaient que de manière se-
condaire des problèmes d’avortement ; plus de 80 % de
leur activité consistait à apporter une aide matérielle, so-
ciale et spirituelle aux femmes, qui devra être assurée
différemment faute de financements.

Trois évêques progressistes, Mgr Franz Kamphaus
(Limburg), Mgr Léopold Nowak (Magdebourg) et
Mgr Hermann Spital (Trêves), ont indiqué qu’ils conti-
nueraient leur pratiques actuelles s’ils ne trouvaient pas
d’alternative à l’émission des certificats. Les laïcs veulent
reprendre le flambeau des évêques. Le comité central
des catholiques allemands (ZdK) a apporté son patro-
nage mi-novembre à la création d’une fondation Donum
Vitae (don de la vie) qui devrait animer à l’avenir de
nouveaux centres de conseil.

L’oukaze de Rome déstabilise profondément l’Eglise
catholique allemande, alors que la majorité de la popu-
lation et de la classe politique attend qu’elle joue un rôle
actif dans la société. La loi sur l’avortement, peu libérale,
avait été élaborée en 1995 sous le gouvernement chré-
tien-démocrate de Helmut Kohl en partenariat avec les
Eglises. Aujourd’hui, l’Eglise catholique donne le senti-
ment de rompre le contrat passé avec la société. Et un
changement, improbable, de la loi... n’y changerait rien.

Arnaud Leparmentier

Le pont du maire par Pierre Georges

DUR MÉTIER que celui de
maire ! Prenons cet élu d’un petit
village de l’Est aux prises avec une
histoire de pont. Un beau vieux
pont tournant, sur un vieux canal
Freycinet à l’entrée du village. Ce
pont est classé, ou en voie de
l’être, comme il convient à un ou-
vrage d’art conçu au XIXe siècle et
dont il reste peu d’exemplaires
dans le patrimoine industriel du
pays. Il fut conçu à une époque où
la circulation routière relevait de
la science-fiction. Où les routiers
roulaient diligence. Et où les cha-
riots agricoles évoluaient au pas
tranquille des bœufs. Ce pont, en
somme, n’avait pas prévu l’avenir.

Tel qu’il fut, il reste. Ouvert ou
fermé à la main comme du temps
de Napoléon III, pivotant sur lui-
même. En fer, en fonte et bois, ad-
mirable témoignage d’une époque
révolue, plus que centenaire et gé-
missant sous le poids des ans et
des charges. Il fut parfois question
de le mettre à la réforme. Des
plans existèrent dans quelques
classeurs poussiéreux qui imagi-
nèrent de lui faire un enfant en
béton, un superbe viaduc qui au-
rait eu pour double effet de sacca-
ger le village et de ne pas injurier
l’avenir radieux de la modernité.

Fort heureusement les hommes
furent raisonnables. A moins
qu’impécunieux. Ils ne tuèrent pas
ce pont hors d’âge, ne ravagèrent
point le village. Et ils finirent,
voyez comme on s’attache, par
admettre qu’il fallait sauver cette
vieille chose en péril, comme on le
ferait d’un héritage précieux. Ils
classèrent donc.

Mais classer n’est pas sauver.
Sauf à y mettre vraiment le prix
du désir, c’est-à-dire celui d’une
restauration coûteuse et durable.
Car, à force de passages et de cir-
culation de poids lourds excédant
notablement la charge autorisée,
– on ne saurait mettre un gen-

darme derrière chaque pont !–, à
force aussi de considérer que l’en-
tretien de l’ouvrage pouvait se li-
miter à quelques « peinturlu-
rages » du plus beau bleu
Equipement, arriva ce qui devait
arriver : le pont n’est plus très loin
de rendre l’âme. C’est-à-dire, dans
son cas, le tablier.

Et c’est là que notre maire, bien
malgré lui, se retrouve au centre
d’une affaire qui le dépasse et qui,
en tout cas, dépasse totalement
les responsabilités de l’élu comme
les maigres ressources du village.
Le pont étant sur une départe-
mentale, cela regarde l’Equipe-
ment. Le pont enjambant un ca-
nal, cela concerne les Voies
navigables de France. Le pont
étant classé, son cas relève aussi
des Beaux-Arts. Donc, on pourrait
supposer qu’une sainte alliance fi-
nancière de ces trois administra-
tions ou organismes paras-publics
aurait pu se faire pour sauver le
pont.

L’alliance s’est faite effective-
ment, mais pour trouver un qua-
trième responsable : le maire,
comptable de la sécurité routière
dans son village. Le malheureux
fut donc sommé de prendre un ar-
rêté de péril et une interdiction de
passage aux véhicules autres que
les voitures particulières. Il fut
sommé, en somme, de couper
l’accès au village, de tous véhi-
cules lourds, à commencer par les
tracteurs. Ce à quoi il se refusa.
Au prix d’un véritable rallye admi-
nistratif et de sa seule responsabi-
lité en cas d’accident.

Voilà une histoire de pont, de
maire, de responsabilités pénales
éventuelles telle qu’il nous la ra-
conta. Et telle qu’on la raconte ici,
puisque c’est bien la seule chose
que l’on puisse faire pour sauver
un maire et un pont en péril !


